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Avec un chiffre d’affaires de 6,9 milliards d’euros, un accès
à 47 des 54 pays d’Afrique et près de 21000 collaborateurs,
le groupe CFAO, Corporation For Africa & Overseas, contribue à
la croissance du continent, à son industrialisation et à l’émergence
de la classe moyenne, en s’appuyant sur ses connaissances
terrain et sur les savoir-faire locaux. Partenaire de grandes
marques mondiales, le Groupe intervient sur toute la chaîne de
valeur –importation, production, distribution– selon les meilleurs
standards internationaux.



T ransformation locale quasi
inexistante, trop faible
création de valeur ajoutée,

et donc d’emplois, industriali-
sation balbutiante…Riche de
sesmatières premières, qu’elle
exporte à l’état brut un peu
partout sur la planète, l’Afrique
est régulièrement accusée de se
contenter duminimum syndical.
Pourquoi la Guinée s’évertue-t-
elle à vendre sa bauxite au lieu
de l’aluminiumqu’elle pourrait
produire à partir de ceminerai?
Pourquoi le Gabon exporte-t-il
son bois et non lesmeubles
avec lequel ils sont fabriqués
en Chine et qu’il est contraint
d’importer? Pourquoi le Nigeria
achète-t-il l’essence dont il a
besoin alors qu’il est un géant
pétrolier? La réponse est aussi
simple que désespérante : parce
qu’ils n’ont pas lesmoyens de
faire autrement ! Le problème
numéro un du continent, c’est
l’énergie. Sans elle, point de salut.
Pas d’usines, pas d’industries,
pas de transformation locale,

pas d’agriculturemoderne, etc.
Avec, c’est une autre Afrique qui
se dessinerait. Et c’est loin d’être
une utopie, car les ressources
sont immenses : notre continent,
c’est plus de 10 térawatts (TW)
de solaire, 350 gigawatts (GW)
d’hydroélectricité, 110 GW
d’éolien, 15 GWde géothermie…
Sans parler des hydrocarbures,
toujours indispensables à la
production d’électricité.

Prenons un exemple concret :
grâce au gaz, dont il va devenir
producteur d’ici quelquesmois,
le Sénégal pourrait bien changer

de dimension économique. Dans
des proportions qui n’ont rien
à voir avec les seules recettes
directes qui viendront alimenter
les caisses de l’État, et donc
son budget. Ce gaz peut être un
véritable game changer, comme
disent les Anglo-Saxons, à
condition de voir grand. L’Afrique
de l’Ouest tout entière devrait
d’ailleurs en profiter. L’ambition
du Pays de la teranga de devenir
le hub de transformationminière
de la région grâce à ses impor-
tants gisements gaziers pourrait
être un levier de développe-
ment socio-économique sans
précédent sur le continent.
Au-delà de la rente d’expor-
tation deminerais stratégiques
et d’hydrocarbures, les pays
africains devraient résolument
s’inscrire dans la chaîne de
valeur industriellemondiale en
tirant profit des opportunités
qu’offre la Zlecaf (Zone de libre-
échange continentale africaine)
par la création d’un nouveau
marché intégré intermédiaire.

Leproblème
numéroundu
continent, c’est
l’énergie. Sans elle,
pointde salut.

Pourquoi le gaz sénégalais
peut changer l’Afrique de l’Ouest
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La transformation des
ressourcesminières sur le sol
africain est plus que jamais
d’actualité dans un contexte de
tensions géopolitiques où les
cartes sont rebattues enmatière
d’approvisionnement en gaz
naturel pour l’Europe et en ferti-
lisants pour l’Afrique. En outre,
l’Afrique de l’Ouest a un double
atout : la complémentarité des
ressources de son sous-sol (gaz
sénégalais, bauxite guinéenne
ou fer sierra-léonais) et sa
proximité avec l’Europe.

Revenons à la bauxite
produite en Guinée : elle est
vendue au port de Conakry
30 dollars la tonne, alors
qu’elle vaut 400 dollars la
tonne transformée en alumine
et 3000 dollars la tonne en
aluminium. Unemultiplication
par 100 de sa valeur ajoutée
grâce à un processus industriel
qui n’a rien de sorcier, pour peu
que l’on dispose d’électricité.

Ainsi, au-delà de la rente
financière, la transformation
de la bauxite en aluminium sur
place permettrait d’augmenter
la demande en gaz naturel et en
électricité, ce qui aurait pour
effet de valoriser les réserves
en gaz de l’Afrique et ainsi
contribuer à l’essor écono-
mique du continent. Pour une
transformation de 87millions
de tonnes de bauxite jusqu’à
l’aluminium, on aurait besoin
d’environ 38 centrales à cycle
combiné au gaz (CCGT) de
1 GW consommant chacune en
moyenne 4,2millions dem3

par jour de gaz naturel, soit
au total près de 161,7millions
dem3 par jour. Appliqué à la
transformation des autres
minerais (fer, or, phosphates,
zircon…), la demande énergé-
tique pour la valorisation des
ressources naturelles serait
forte, mais l’Afrique est en
mesure de la satisfaire avec
plus de 13000milliards dem3

de réserves prouvées de gaz
naturel.

En somme, ce gaz permettra
la production d’électricité,
donc l’industrialisation, donc
la transformation locale, le
développement d’une agri-
culturemoins archaïque,
mécanisée et auxmeilleurs
rendements (ce qui rendra
possible la production de ce
qui est aujourd’hui importé),
la production d’engrais (la
production de l’urée, synthé-
tisée à partir de l’ammoniac
et du dioxyde de carbone, est
pratiquement toujours associée
à celle du gaz naturel), etc. C’est
un cercle vertueux inouï qui
pourrait profiter au plus grand
nombre, en créant les emplois
qui absorberont lamasse de
nouveaux arrivants dans tous
les secteurs de l’économie. Et en
permettant à l’État de consacrer
ses nouvelles ressources à
l’essentiel : libérer les laissés-
pour-compte du carcan de la
pauvreté dont ils sont prison-
niers, investirmassivement
dans l’éducation et la santé.
Gérée avec ambition et
une vision stratégique la plus
large possible, cettemanne,
d’après certains experts comme
MamadouFall Kane, le secrétaire
adjoint duComité d’orientation
stratégique dupétrole et du gaz
sénégalais (COSPetrogaz), peut
être un véritable catalyseur. Et
multiplier par trois le PIBdupays
en dix ans! À condition de ne pas
commettre lesmêmes erreurs
que la plupart des producteurs
africains historiques d’hydrocar-
bures (Nigeria, Angola, Algérie,
Tchad, Gabon, Congo, Guinée
équatoriale, etc.)

Géréeavec
ambition, cette
mannepourrait
multiplierpar
trois lePIBdupays
endixans!

On nous demande d’aimer ou de
détester tel ou tel pays et tel ou
tel peuple.Mais nous sommes
quelques-uns à trop bien sentir
nos ressemblances avec tous les
hommes pour accepter ce choix.
Albert Camus

On a toujours tort d’essayer
d’avoir raison devant des gens
qui ont toutes les bonnes
raisons de croire qu’ils n’ont
pas tort.
Raymond Devos

Ne juge pas
la journée en
fonction de la
récolte du soir,
mais d’après les
graines que tu as
semées.
Robert Louis Stevenson

Cela semble toujours impos-
sible, jusqu’à ce qu’on le fasse.
NelsonMandela

Lorsqu’on se
cogne la tête
contre un pot
et que ça sonne
creux, ce n’est pas
forcément le pot
qui est vide.
Confucius

Aujourd’hui, les gens
connaissent le prix de tout et la
valeur de rien.
OscarWilde

Humour
et sagesse

Pour réfléchir ou sourire,
chaquemois, notre
sélection des citations les
plus marquantes, les plus
intelligentes ou les plus drôles.

M.B.Y.
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I
l l’était de fait, il l’est désormais
de droit.MohammedBenZayed
AlNahyane (ditMBZ), émir
d’AbouDhabi et homme fort

du pays, est devenu le président des
Émirats arabes unis (EAU) le 14mai.
Il succède à sondemi-frère, Khalifa
BenZayedAlNahyane, décédé la
veille, qui lui avait laissé les rênes du
pouvoir après son accident vascu-
laire cérébral de 2014.
Le chef de l’État français a été

le premier dirigeant occidental à
se rendre àAbouDhabi pour lui
présenter ses condoléances et
le féliciter de son accession à la
présidence, après son élection par
le Conseil suprêmedes Émirats
arabes unis – une formalité
expédiée. « Les Émirats arabes unis
sont unpartenaire stratégique de
la France », a déclaré Emmanuel
Macron, qui s’était déjà rendu aux
EAUendécembre 2021. C’est que,
à 61 ans,MBZprend la tête d’un
État désormais bien identifié sur la
carte de la géopolitiquemondiale.
L’appétit pantagruélique des Émirats
en avions de chasse – 80Rafale
commandés à la France en 2021 –
témoigne d’ailleurs de l’évolution
de ce pays relativementmarginal au
début du siècle, devenudepuis une
puissancemilitaire nonnégligeable.

Une réputation qui lui vaut parfois le
surnomde « petite Sparte ».
Qu’on en juge : sitôt arrivé au

pouvoir,MBZ lance une campagne
militaire auYémen, soutient à bout
de bras lemaréchal KhalifaHaftar
en Libye, et apporte un appui aussi
bien politique que financier au
régimemilitaire égyptien d’Abdel-
fattah al-Sissi.Last butnot least, il
normalise les relations de sonpays
avec Israël en 2020. Ces initiatives
ne seront pas toutes couronnées de
succès – certaines serontmêmedes
échecs patents –,maisMBZoffre
indéniablement une autonomie
stratégique et diplomatique à son
pays, tout en veillant à ne pas froisser
l’imposant voisin saoudien.
Mieux : il s’impose en faiseur de

rois à Riyad, s’employant, après

Mohammed
Ben Zayed
À la croisée des voisins
Le nouvel émir d’AbouDhabi a fait des Émirats arabes unis
une puissance influente duGolfe.Mais,pour conserver son
autonomie vis-à-vis de l’Arabie saoudite deMohammedBen
Salman, il doit opérer un délicat virage géopolitique.

Il a soutenuàbout
debras lemaréchal
libyenKhalifa
Haftaretappuyé
le régimeégyptien
deSissi.

L’homme dumois
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lamort du roi Abdallah, en 2015,
à écarter le princeMohammedBen
Nayef de l’ordre de succession au
profit deMohammedBen Salman. Il
active ses réseaux, particulièrement
influents àWashington, et laisse
courir des bruits sur l’homosexualité
supposée dupremier, trait rédhibi-
toire pour diriger le « royaumedes
deux lieux saints ». LorsqueMBS
est nomméprince héritier, en 2017,
chacun s’accorde donc à voir enMBZ
son véritablementor.
Et, de fait, l’Émirati entraîne

son voisin dans unblocus contre
leQatar, provoquant la plus grave
crise diplomatique entre États du
Conseil de coopération duGolfe.
AbouDhabi, devenue la capitale des
contre-révolutionnaires de tous poils
dumonde arabe, accuseDoha d’avoir
encouragé les Printemps arabes et
les Frèresmusulmans, bêtes noires
deMBZ.
Quatre années durant, le Qatar et

ses voisins se livrent à une guerre
par procuration, tant sur le terrain
militaire (en Libye) que diploma-
tique (enAfrique) etmédiatique
(enOccident). Chaque fois selon
lamême configuration, que ce soit
en Libye, au Soudan ou enÉgypte :

Dohafinance les courants révolu-
tionnaires proches des islamistes
quandAbouDhabi appuie des
régimesmilitaires autoritaires.
Mais de l’ambition à l’hybris, il n’y

a qu’un pas, et il semble queMBZ
l’ait franchi. Loin d’être un simple
affidé de ce dernier,MohammedBen
Salman se révèle capable demener
sa propre réflexion stratégique. Au
début de 2021, le prince héritier
saoudien, qui n’y a gagné qu’une
mauvaise publicité, notamment
durant l’affaire de l’assassinat du

journaliste Jamal Khashoggi, juge
que la crise avec le Qatar n’a que trop
duré.

Spectaculaire volte-face
Contre l’avis deMBZ, il décide de
mettre en scène une réconciliation
en grande pompe àAl-Ula, en Arabie
saoudite, à laquelle sont conviés
tous les responsables des États
ayant pris part au blocus contre le
Qatar. Vexé de se voir ainsi forcer la
main,MBZ envoieMohammed Ben
Rachid AlMaktoum, le vice-pré-
sident des Émirats arabes unis et
émir de Dubaï, apposer sa signature
sur le document qui prévoit la
reprise des relations avec Doha.
Serviceminimum.
Alors que l’Arabie saoudite et le

Qatar annoncent à qui veut l’en-
tendre qu’ils sont (re)devenus les
meilleurs amis dumonde,MBZ est
quelque peu tenu à l’écart de cette
fête des voisins. Sur le plan écono-
mique, le royaume s’emploie depuis
2021 à saper les fondements de la
puissance émiratie. En juillet, Riyad
a par exemple annoncé que les biens
produits dans les zones franches
de la péninsule ou liés à Israël ne
bénéficieraient plus de l’accord sur
la tarification douanière entre les
pays duConseil de coopération du
Golfe (CCG). Des restrictions qui
s’étendent aux entreprises dont
moins de 25%de lamain-d’œuvre
est locale.
MBZ en a pris son parti et a décidé

d’opérer une spectaculaire volte-face
vis-à-vis de la Turquie, en recevant
avec tous les honneurs le président
turc, RecepTayyipErdogan, en
février. Les officiels des deux pays
ontmême signé une lettre d’in-
tention portant sur la coopération
de défense. Une alerte rouge pour
l’Arabie saoudite, qui entend être le
seul parrain sécuritaire régional des
petits États duGolfe.
Ces nouvelles alliances interna-

tionales, notamment avec l’État
hébreu, permettront-elles àMBZde
se passer du parapluie saoudien et
de continuer àmener sa barque de
façon autonome? Prince héritier,
MBZ amontré un caractère de
fonceur. Président, il devra se faire
funambule.
Jihâd Gillon
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Martin Bakole
Originaire du Kasaï-Central, en
RD Congo, fils et frère de boxeur,
il a intégré le top 10mondial des

poids lourds, à 28 ans.

Karine Jean-Pierre
Joe Biden l’a choisie comme
nouvelle porte-parole de la

Maison-Blanche. C’est la première
fois que ce poste – très exposé –
est attribué à une femme noire.

M’jid El Guerrab
Condamné à un an de prison

pour « violences volontaires », le
député sortant de la 9e circons-

cription des Français de l’étranger
a renoncé à se représenter.

Mohamed Abdullahi Mohamed
Battu par Hassan Cheikh

Mohamoud lors de la présiden-
tielle du 15mai, « Farmajo » a

échoué à se faire réélire à la tête
de la Somalie.

Des hauts et des bas

Princehéritier,
MBZafaitmontre
d’uncaractèrede
fonceur.Président,
ildevrase faire
funambule.
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10 choses à savoir sur…

1 Pionnier
LloydAustin est né en 1953 dans
l’Alabama, cinq ans après que
le président Trumanavait signé
undécret abolissant la ségréga-
tion au sein de l’armée.Diplômé
deWest Point, il a été le premier
Africain-Américain à commander
unedivisiond’infanterie au combat
et à diriger, entre 2013 et 2016, le
Commandement central des armées
américaines (Centcom). Depuis
que JoeBiden l'a choisi comme
secrétaire à laDéfense, il a promis
de faire une place auxminorités
et de s’assurer qu’il ne serait pas
le dernier Africain-Américain à
occuper ce poste.

2Militaire de carrière
Il a fait toute sa carrière sous les
drapeaux, jusqu’en2016. Sanomina-
tionà laDéfense a étéperçue comme
allant à l’encontrede lapromesse
dunouveauprésidentde confier le
contrôlede l’arméeàuncivil.

3 Éducation catholique
Élevéparunemèredévote, il a
un tempsenvisagéd’intégrerNotre
Dame (Indiana), la principale
universitéde recherche catholique
dupays.C’est lors d’offices religieux
célébrés en Irak, où il commandait
les forces américaines, qu’il a fait la
connaissancedeBeauBiden, lefils
(aujourd’huidécédé)de l’actuel
président.

4 Proche de Biden
Il a largementbénéficiédu soutien
desprincipauxalliésde JoeBiden
dans l’armée, et enparticulier de
celui dugénéral StanleyMcChrystal,
ex-chefduJoint SpecialOperations
Command (JSOC). Il partage en
grandepartie la visiondumondedu

présidentBiden,notamment son
scepticismeà l’égarddes interven-
tions américaines auMoyen-Orient,
sa foi en ladiplomatie et sondésir
de reconstruire les alliances,mises à
mal sousTrump.

5Discrétion et compétence
Il est autant renommépour sa
discrétionquepour sa compétence,
ce qui lui vaut le surnomde « général
Silence ». Endépit de la forte polari-
sationde la vie politique américaine,
sa nomination a été approuvée au
Sénat par 93 voix contre 2.

6 Contre Daesh
Il a supervisé les campagnes contre
l’État islamique en Irak et en Syrie.
Il avait déjà l’expérience du terrain
irakien : en 2003, il avait été l’un
de ceux qui avaient dirigé l’assaut
contre Bagdad. Il y est revenupour
prendre le commandement des
forces américaines et de la coalition,
de septembre 2010 à décembre 2011.

7 Favorable à Sissi
AuCentcom, il a plusieurs fo
défendu l’Égypte, ce « parten
stratégique », alors queWash
envisageait de conditionner
une partie de son aidemilita
(1,3milliard de dollars par an
respect des droits humains.

8Drones au Sahel
À la finde 2021, il a informé
Paris queWashington conti-
nuerait à fournir des drones
des satellites à l’Afrique pou
lutter contre les jihadistes,
et ce bien que les États-Unis
considèrent que l’interven-
tion française est trop axée
sur l’aspectmilitaire.

9 Face à la Russie
À lami-mai 2022, s’entretenant avec
Sergueï Choïgou, sonhomologue
russe, pour la première fois depuis
le début de la guerre enUkraine,
il a demandéun cessez-le-feu
« immédiat ». Il estime que ce conflit
peut être l’occasion de s’assurer que
la Russie ne sera plus enmesure
d’envahir un jour l’un de ses voisins.

10 Liaisons dangereuses
Après avoir quitté l’armée, il a siégé
auxconseils d’administrationde
Nucor, le plus grandproducteur
d’acier américain, et deRaytheon
Technologies, unmastodontede
l’industriede ladéfense, gagnantdes
millionsdedollars en stock-options.
Il a été l’undes associésdu fonds
d’investissementPine IslandCapital
aux côtésd’AntonyBlinken, avant
quecedernier devienne secrétaire
d’État.
Julian Pecquet, àWashington

Lloyd Austin
Ce général quatre étoiles est le premier Africain-Américain secrétaire à la Défense.
Et, il le promet, il ne sera pas le dernier.
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Lematch

C
e 6mai, à Bangui, Blaise-
DidacienKossimatchi
est remonté. Le coordon-
nateur de la plateforme

Galaxie nationale (GN) a appris
qu’unepartie de la société civile s’ap-
prêtait àmanifester contre la hausse
des prix des produits alimentaires.
Son sangn’a fait qu’un tour : pour
lui, ces protestataires sont poussés
dans la ruepar les ennemis de la
Centrafrique. C’est-à-dire, précise-
t-il dansun communiqué, « l’Union
européenne, et surtout la Francede
Macron ». Il appelle ses partisans à
stopper cemouvement.Des veillées
d’armes sont prévues, ainsi qu’un
rassemblement devant l’ambas-
sadedeFrance.Dans lemême
document, «Didacien » prévient que
ses hommes se réservent « le droit
de faire des sévices corporels [sic]
sur les fauteurs de troubles ». Ses
combattants, dont beaucoupont fait

partie des « requins » – cesmiliciens
pro-Touadéra qui ont hantéBangui
ces dernières années avant d’être
dissous –, n’ont rien à craindre.
Le9mai,Kossimatchi est reçu

par ledirecteur général de lapolice,
BienvenuZokoué, àqui il détaille sa
stratégiepour «bouterhors [du] pays
les barbouzes à la soldede laFrance
néocoloniale ». Le grandflic l’assure
de son soutien.Onne refuse rienau
patronde laGN,que leprésident,
Faustin-ArchangeTouadéra, appelle
affectueusement «moncadet ».
Blaise-DidacienKossimatchi est

l’unedespetitesmainsde l’équipe
qui s’active autourduchefde l’État
pour lepousserdansune stratégiede
rupture avec la «FrancedeMacron ».
DonatienMaleyombo, chefde
cabinetduprésident, en fait partie,
tout comme lesministres SaniYalo,
FidèleGouandjika, Jean-Claude
Rameaux-BireauetPascalBida

Koyagbélé.Assistéde la femmed’af-
fairesmauricienneSandraBoodhun,
Koyagbélé est le grandordonna-
teurdudernier coupd’éclat de
Touadéra : l’adoption, le 22 avril, du
bitcoin commemonnaieofficielle.
L’initiative est censée sauver les
finances publiques dudésastre – ce
qui n’est pas l’avis de laBanquedes
États de l’Afrique centrale, qui y voit
undanger pour la stabilité régionale.

Rencontre avec Paul Biya
Mais lamanœuvre est également
politique. « Le bitcoin, c’est un
moyende relancer le bras de fer avec
la France en tentant de s’affranchir
du francCFA», glisse unprochedu
Palais. Les fauconsde l’entourage
deTouadéra en sont d’ailleurs
convaincus : depuis le 22 avril,
EmmanuelMacron a tenté d’obtenir
de laBanquemondiale et duFMI
qu’ils suspendent leurs aides à la

Guerre froide sur les rives du Chari
En faisant du bitcoin lamonnaie officielle de son pays, le Centrafricain poursuit sa stratégie de
confrontation avec son pair français, qui espère lui barrer le chemin d’un troisièmemandat.

Faustin-
Archange
Touadéra

– 65 ans –

ATOUTS
Il entretient des relations

privilégiées avec Moscou et possède
de nombreux relais dans les milieux

du soft power antifrançais.

HANDICAPS
L’adoption d’une crytomonnaie est

une aventure risquée.
La Constitution lui interdit
de se représenter en 2026.

Lematch
ST
EP
H
AN

E
AU

DR
AS
/R
EA

JEUNE AFRIQUE – N°3113 – JUIN 202214

PREMIER PLAN



Centrafrique. La rencontre, audébut
demai, entreChristopheBigot,
directeurAfriqueduQuai d’Orsay, et
le Camerounais Paul Biya a aussi été
vued’unmauvaisœil car elle portait
sur l’influence russe dans la région.
Proches des intérêts russes,

Koyagbélé, Gouandjika et
Rameaux-Bireau s’entretiennent
régulièrement avecVitali Perfilev,
représentant du groupeWagner en
Centrafrique. Kossimatchi a, quant
à lui, organisé des dizaines demani-
festations favorables àMoscou, avec
un autre cadre deWagner, Dimitri
Sytyi. « Au-delà de l’aspect financier,
le bitcoin est un coupde poker
politique : soit Touadéra réussit à
s’affranchir de la tutelle de la France,
soit Paris lemet dos aumur »,
explique undiplomate en poste à
Bangui. « C’est l’ours et les requins
contre le coq », s’amuse-t-il.
«Macron fait figuredepremier

opposant à un troisièmemandat de
Touadéra, précise lamême source.
Pour les faucons, une rupture avec la
Francepermettrait d’ouvrir la porte
à cemandat. » Ledirigeant centra-
fricain espère en effetmodifier la
Constitutionpour pouvoir se repré-
senter en 2026. Paris, qui a déjà fait

connaître sondésaccord, ne cesse
dedénoncer le risqueque repré-
sentent, à ses yeux, l’adoptiond’une
politique cryptomonétaire et le
maintiend’unprorusse aupouvoir.
«Nousnepouvons laisser laRussie
se servir dubitcoinpour contourner
les sanctions internationales qui lui
sont imposées [depuis la guerre en
Ukraine] », confieun cadreduQuai
d’Orsay.

Bagarre avec Poutine
Les Français pourront-ils
compter sur des appuis àBangui?
L’opposition, dont les leaders ont
passé denombreuxmois à l’étranger
ou vivent en exil, peine à se faire
entendre. Au seinde lamajorité,
leministre des Finances,Hervé
Ndoba, et le chef du gouvernement,
FélixMoloua, se sont tenus éloignés
du «projet bitcoin », se contentant
d’appliquer les ordres duPalais.
Ils ont réservé leurs critiques àun
cercle très privé.
Les ex-Premiersministres Firmin

Ngrebada, aujourd’hui député, et
Henri-MarieDondra, démission-
naire duparti présidentiel, ainsi que
le patronde l’Assembléenationale,
SimpliceMathieu Sarandji,

pourraient eux aussi compter. Tous
trois ambitionnent de succéder à
Touadéra. Il paraît pourtant peu
probable queNgrebada, resté proche
desRusses, fasse alliance avec la
France. Sarandji devrait accepter
de s’effacer, d’autant que le chef de
l’État a placé auprès de lui, comme
vice-président de l’Assemblée,

un « ami » deWagner : Évariste
Ngamana. « SeulDondra semble
décider à jouer sa carte jusqu’au
bout », analyse unobservateur.
« C’est à qui profitera lemieuxde la
bagarre entreEmmanuelMacron
etVladimir Poutine, se désole un
opposant. On est revenu enpleine
guerre froide. »
Mathieu Olivier

«C’est l’ours et les
requins contre
le coq » , s’amuse
undiplomate en
poste àBangui.

Emmanuel
Macron
– 44 ans –

ATOUTS
Influent au sein des institutions
financières internationales,
il bénéficie aussi du poids
diplomatique de la France,

notamment à l’ONU.

HANDICAP
L’image de la France s’est dégradée

en Afrique.
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« Onm’a volé
la victoire »
Martin Fayulu

C’est le 10 janvier 2019,vers 3 heures dumatin,
que le président de la
Commission électorale

nationale indépendante [Ceni] a
annoncé les résultats de la présiden-
tielle.Mais tout avait débuté plus tôt,
lemercredi 9 janvier à l’aube, par des
heures et des heures d’attente.
Sans rien changer àmes

habitudes, j’avais commencépar
faire du sport. Il fut un temps où je
marchais le longdufleuve, à deux
pas de l’hôtel FadenHouse, trans-
formé enQGde la coalitionLamuka.
Comme la situation était tendue,
onm’avait conseillé de rester à
l’intérieur de la parcelle. Je faisais
des tours le longdumurd’enceinte,
durant uneheure, chaque jour.
L’élection avait eu lieu le

30décembre 2018. J’étais unpeu
fatigué : pendant la campagne, j’avais
perdu 7 ou8kg et j’avais le visage
trèsmarqué.Mais je n’étais pas
stressé. La ville bruissait pourtant de
rumeurs. On craignait desmanipula-
tions. J’avaismalgré tout bon espoir.
Des résultats officieux annonçaient
notre victoire. Le 1er janvier, unprêtre

qui avait les chiffres de laCenco
[conférence épiscopale] nous avait
proposéune réunion avecVital
Kamerhepour ressouder Lamuka.À
l’heure dite, Vital n’est pas venu. Le
3 janvier, j’avais euune réunion avec
CorneilleNangaa, le président de
laCeni, Félix Tshisekedi et l’ex-pré-
sidentmalienDioncoundaTraoré,
chef de lamission électorale de
l’UA. Traoré avait dit àNangaaqu’il
savait qui avait gagné et que, si les
résultats annoncésn’étaient pas les
bons, il parlerait – il ne l’a finalement
pas fait, et je n’ai jamais compris
pourquoi l’UA s’était défilée.

Chez Denis SassouNguesso
Le4 janvier, Leïla Zerrougui, la
patronnede lamissionde l’ONU,m’a
proposé d’organiser une rencontre
avec le président sortant, Joseph
Kabila. Le 6, j’ai traversé le fleuve
pour aller àBrazzaville car onm’a
fait savoir queDenis SassouNguesso
voulaitmevoir ainsi quemes
concurrents EmmanuelRamazani
Shadary et Félix Tshisekedi. La
rencontre s’est très biendéroulée.
L’après-midimême, l’ambassadeur
deFrancem’a invité à sa résidence.

C’est quelque chose qui ne s’explique
pasmais qui se ressent : onme
traitait avecunedéférenceparticu-
lière, comme le futur président.
Puis les rumeurs ont repris. On

disait que le pouvoir trafiquait les
résultats. La rencontre avecKabila
n’a jamais eu lieu, sans que l’on
m’endonne la raison. Le 9dans
l’après-midi, la situation s’est encore
tendue. J’étais à FadenHouse, dans
monbureau, avecÈveBazaïba, du
MLC (de Jean-PierreBemba), Pierre
Lumbi, le secrétaire général d’En-
semble pour laRépublique (deMoïse
Katumbi) et Jean-ClaudeMwalimu,
mondirecteur de cabinet. La télévi-
sion enbruit de fond, on grignotait,
ondiscutait, c’était long.
Vers 1 heuredumatin, Corneille

Nangaa est apparu à la télévision.
J’étais installé àmonbureau, le
discours de victoire que j’avais
préparé à côté demoi.Mais là,
surprise! Au lieud’annoncer les
résultats de la présidentielle,Nangaa
a commencépar donner ceuxdes
élections provinciales. Jeme suis dit
que ça sentait le roussi. Enfin, vers
3 heures, il a annoncé la victoire de
Félix Tshisekedi. C’était la douche
froide. Il y a euun silencedemort
dans le bureau. Ève l’a rompu
la première, disant qu’il fallait
continuer le combat.
J’ai improvisé undiscours de

défaite, puis je suis allé retrouverma
femmedansmonappartement de
FadenHouse. À l’aube, je suis allé à
monéglise prierDieu.
Propos recueillis par Anna
Sylvestre-Treiner

C’est quelque chose
quine s’expliquepas
maisqui se ressent :
onme traitait avecune
déférenceparticulière.
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Le 10 janvier 2019,
à Kinshasa, le candidat
attend des heures durant,
convaincu que la Ceni
va annoncer son élection.
Mais rien ne se passe
commeprévu.

Le jour où…
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L’actu vue par...

Aya Cissoko
«Ma dignitém’arme
etmemaintient droite »

JeuneAfrique :EnFrance,
EmmanuelMacrons’est imposé
faceàMarineLePen.Êtes-vous
soulagée?
AyaCissoko:Beaucoup se

réjouissentde cette victoire, oubliant
que l’extrêmedroite a réuni42%des
voix.Depuis 2002, elle est deplus en
plus forte, tientdesdiscours fasci-
santsdeplus enplus violents que les
partis politiquesdits républicains
copientdemanière éhontée. Si un
parti fasciste arrivait aupouvoir,
nous en ferions tous les frais.

Onvousentendrapeut-êtreplus
pendant lesélections législatives
quependant laprésidentielle?
Sans êtreunegrandeadeptedes

réseaux sociaux, j’ai alerté sur la
montéede l’extrêmedroitedans
plusieursposts. J’ai dit ceque j’avais
àdire. Lebut est que les gens réflé-
chissentpar eux-mêmes.Mesprises
depositionne sontpasdespostures,
elles se fondent surdes lectures, des
rencontres et desdiscussions.

Vousévoquezparfois l’histoire
defeuvotremère,soncourage,
sonabnégation :analphabète,elle
aperdusonmariet l’unedeses
fillesdansunincendiecriminel,
àParisen1986.Ellereprésente
pourtant letyped’immigrésque
certainsaimeraientneplusvoir…
Venir s’installer enFrancepour

suivre sonépouxaura étéungrand
déchirementpourmamère, quine
maîtrisait ni la langueni les codes.
Pourtant, elle est parvenueà se
tenir droite face à l’adversité et à la
condescendance.Ellenous a appris

ànepasnousposer envictimes, à
nousbattrepour survivre, vivre, et
continuerd’exister. Tout cela grâce à
ceque l’onappelle ledanbé, c’est-
à-dire ladignité. C’est unevaleur
qu’ellem’a transmise et dont j’ai
fait le titredemonpremier livre.
C’est une formedecorset quime
construit,m’armeetmemaintient
droite.Grâceà lui, personneneme
feradouterdemonhumanité, de
l’histoire à laquelle j’appartiens. Peu
importe ceque lesuns et les autres
disent, je sais ceque je vaux.

LaFrancereconnaît-elleaux
jeunesgénérationsafricaines
cettedignité?
LaFranceparled’universalismeet

d’humanisme.Ces jeunesn’aspirent
qu’à y être intégrés. Elle est là, leur
dignité, importante, essentielle. Ils
neveulentpas êtredes variables
d’ajustement.

Commentexpliquez-vousquel’on
opposeauxmilitantsantiracistes
l’universalismedelaFrance?
MêmeausiècledesLumières,

l’universalismeexcluait déjàune
frangede lapopulation,notamment
lesNoirs et les femmes. Pourquoi
en serait-il autrement aujourd’hui ?
L’universalismea toujours été
imparfait. Il suffit de se reporter
à l’actualité, au traitement inéga-
litairedes réfugiés selon leurs
origines. Ceuxquidonnentde la voix
voudraient que l’on tendeversun
véritableuniversalismequi cessede
stigmatiser et dehiérarchiser.
Propos recueillis par Clarisse
Juompan-Yakam

Née à Paris, de parents maliens,l’ex-championne dumonde
de boxe,devenue conférencière et comédienne, s’inquiète
de lamontée de l’extrême droite.
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L’œil de Glez

France bashing

C
omment la France du
« libérateur » « papa
Hollande », fendant la
liesse tombouctienne en

2013, est-elle devenue la piñata sur
laquelle lesmanifestants bamakois
tapent aujourd’hui avec le plus
d’entrain ? Certes, les clameurs des
foules ne se confondent pas avec les
opinions des peuples.
Certes, chaque contrée souve-

raine possède le droit de désirer de
nouveaux partenariats, sans autre
forme d’argument. Certes aussi,
le bilan des opérationsmilitaires
Serval et Barkhane ressemble à
un verre àmoitié vide ou àmoitié
plein – c’est selon. Certes encore, la
France n’était pas guidée dans son
épopéemalienne que par les seuls
intérêts altruistes, Paris anticipant
les risques terroristes en Europe,
cédant pour le reste aux réflexes
françafricains ou promouvant le
réseau économique postcolonial

ou néocolonial – c’est toujours
selon. Pour autant, les calicots qui
qualifient la France de « génoci-
daire » ont-ils été écrits par des gens
convaincus que Paris a programmé
l’extermination physique et systé-
matique de tout le peuplemalien?

Contagion
L’irrationalité et le populisme étant
chacun le catalyseur de l’autre,
Barkhane et l’ambassadeur gaulois
ont été invités à faire leurs bagages,
tandis que France 24 et RFI ont été
bâillonnées, parfois présentées
comme victimes équivalentes des
russes RT France et Sputnik. Les
captations de Caucasiensmanipu-
lant des corps à Gossi, puis des faux
comptes sur le Net n’ont été publi-
quement évoqués par les autorités
maliennes qu’en se focalisant
sur le doigt quimontrait la lune.
Le portrait-robot étant esquissé
avantmême que ne soitmenée

l’instruction, il devient superflu de
citer « l’État occidental » qui aurait
soutenu une « tentative de coup
d’État ».
Et voici venue l’heure d’une

contagion demanifestations
qualifiées d’« anti-françaises »,
de Ouagadougou, le 27mars, à
N’Djamena, le 14mai. « Anti-
française »? Les rhéteurs de
cette révolution aux références
d’extrême gauche et auxméthodes
d’extrême droite insistent pour dire
qu’ils ne sont pas anti-français,
mais plutôt critiques d’une certaine
politique d’un certain régime d’une
certaine France. Nuance utile
pour certains pour conserver un
passeport français, pour d’autres
pour ne pas être privés de Vache
qui rit ou encore pour rallier à leur
croisade nationaliste internationa-
lisée un prolétariat présumé vêtu
de gilets jaunes.
Damien Glez
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1365
employés chargés d’appliquer
la loi dont 78 % d’écogardes

39,7 t
de produits illicites issus du trafic
de la faune sauvage confisqués

763
arrestations*

Le W et la Pendjari
en 2021

Une coopération étroite avec les forces armées béninoises (FAB)

En 2020 + 218 %

2090
arrestations

par rapport à 2019

220
écogardes

1603
patrouillesp

Pendjari

Arly

W

Tanguieta

BURKINA FASO

NIGER

BÉÉÉNIN
TOGO

*75 % de condamnations

Des rangers mènent une
opération contre des jihadistes
présumés venant du Burkina
Faso. Un homme armé est

blessé, puis arrêté, suite à un
échange de coups de feu.

Des jihadistes présumés
attaquent l’auberge

touristique des chutes de
Koudou. Ils tirent sur le

directeur du site, sans le tuer,
et incendient l'établissement.

des jihadistes et...
...des rangers d’APN
...d’autres rangers
...l’armée béninoise

Depuis 2017
Incidents impliquant

parc naturel
zone gérée par APN

Nombre
de victimes03

10

Un véhicule de
l'armée heurte un
engin explosif
improvisé. Trois
soldats sont tués.

Des jihadistes
présumés attaquent

une position de l'armée
à Yangouali. Un
assaillant est tué.

Des jihadistes présumés tendent
une embuscade à des rangers et

des soldats béninois. Cinq
écogardes, un soldat, un
travailleur civil d’APN et un

instructeur français sont tués.

5 février 2022

Des jihadistes brûlent un
poste de police et tuent un
policier. Le 2 mai, le Groupe
de soutien à l’islam et aux

musulmans (GSIM)
revendique l'attaque.

26 avril 2022

Partage de renseignements Patrouilles conjointes
Déploiement des FAB en coordination avec African Park Network (APN)
Ouverture en 2020 d’un centre conjoint de renseignements avec les
forces de défense et de sécurité béninoises dans le parc du W

De gros moyens et des résultats

Au Bénin, les rangers en première ligne face aux jihadistes

8 février 20226 janvier 2022

25 mars 2021

4 février 2022

Le dessous des cartes

L’empire African Parks

S
ur le continent, les gouver-
nements tendent de plus en
plus à déléguer la gestiondes
espaces naturels à des ONG,

voire à des sociétés privées. Et sur ce
« marché », African Parks Network
(APN) fait désormais figure d’acteur
central.
Fondée en 2000, en Afrique du

Sud, par cinq personnalités, dont
le milliardaire néerlandais Paul
Fentener van Vlissingen, ancien
dirigeant de SHV Holdings – qui
a travaillé avec le régime pendant
l’apartheid –, et Mavuso Msimang,
figure de l’ANC combattante, l’orga-
nisation ne cesse de s’étendre. Des
rhinocéros blancs de la Garamba en
RD Congo, aux crocodiles de l’En-
nedi au Tchad, les 1064 écogardes
d’APN veillent à la survie de cen-
taines d’espèces.

Enjeux financiers et sécuritaires
Au-delà de cet objectif de préser-
vation de la richesse naturelle du
continent, les enjeux sont multi-
ples. Financiers, d’abord, car aux
dotations publiques et privées, il
faut ajouter la manne des reve-
nus du tourisme de luxe dans ces
espaces protégés. Sécuritaire, aussi,
les parcs naturels constituant un
lieu de repli idéal pour les groupes
armés. Au Bénin, où APN a obtenu
la gestion des parcs de la Pendjari
et du W, ses écogardes sont en pre-
mière ligne face aux jihadistes venus
du Burkina voisin. En Côte d’Ivoire,
des négociations sont en cours pour
qu’APN gère le parc de la Comoé, où
la katiba Macina tente de s’implan-
ter. Sur ce terrain sécuritaire, APN
se voit confier une part croissante
de prérogatives régaliennes : par-
tage de renseignements, patrouilles
mixtes, contrôle des frontières... De
quoi alimenter les critiques de ceux
qui s’inquiètent de voir ces acteurs
privés – et étrangers – instaurer une
formede « néocolonialismevert ».
Marie Toulemonde et
Matthieu Millecamps
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13 842
Éléphants

7 585

Gorilles
des plaines

2 152
Chimpanzés

1 901
Girafes
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Lions 51
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Europe
59 %

(Union européenne,
GIZ, fondation Segré,
fondation Wyss, WWF,

etc...)

États-Unis
32 %
(Elephant Crisis Fund,
Usaid, Howard Buffet,
National Geographic,
Rob et Melani Walton,
Donna et Marvin
Schwartz, etc...)

Afrique 9 %
(Gouvernements,

fondation Oppenheimer, etc...)

73,3 M $

Majete
Malawi
715 km2

Plaine
de Liuwa
Zambie
3 369 km2

Garamba
RD Congo
5 133 km2

Bangweulu
Zambie
6 645 km2

Odzala
Congo

13 487 km2

Zakouma
Tchad

3 054 km2

Akagera
Rwanda
1 120 km2 Chinko

Centrafrique
24 335 km2

Liwonde et
Nkhotakota

Malawi
2 339 km2

Siniaka Minia
Tchad

4 643 km2

Bazaruto
Mozambique
1 430 km2

Ennedi
Tchad

50 141 km2

Mangochi
Malawi
358 km2

Matusadona
Zimbabwe
1 477 km2

Iona
Angola

15 150 km2

W
Bénin

8 022 km2

Nyungwe
Rwanda
1 019 km2

Pendjari
Bénin

4 844 km2

Domaine de chasse
9 662 km2

Zone d’expansion
30 945 km2
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15
1666

17

18

19

parcs gérés par APN
zones à protéger selon APN
autres aires protégées

Espèces menacées
sous la protection d’APN

en 2021

Outils déployés
sur le terrain

Subventions et mécénat
en 2020*

Les principaux fondateurs

Le président

Drones Phantom
19 écogardes de la Pendjari ont
été formés à son utilisation

Logiciels de surveillance
et de gestion des aires

protégées

Réseau de communication à
longue portée très peu énergivore,
idéal dans des zones isolées

Satellites VSat
Dans 10 parcs

Le modèle ? Le partenariat public-privé. APN est entièrement
responsable de la gestion du parc et de son financement pour un

mandat d’environ vingt ans et doit rendre des comptes au
gouvernement, qui reste le propriétaire.

Année d’acquisition

Johannesburg

Les parcs
sous gestion

Garmin Inreach
GPS satellitaire
dans 6 parcs

Philantrope néerlandais
décédé en 2006, ex-directeur
de la société de négoce de
charbon SHV Holdings

Paul Fentener van Vlissingen

Haut membre d’Umkhonto we
Sizwe, branche armée du
Congrès national africain

(ANC) en 1960

dé

Mavuso Msimang

Président d’honneur
depuis 2017

Prince Harry

Peter Fearnhead
Actuel directeur général

Ancien de Deloitte

« Une approche commerciale de la conservation »

La conquête
de la biodiversité
19 parcs soit 14,7 millions
d’hectares sous gestion
Objectif 2030 : 30 parcs
soit 30 millions d’hectares

DAS
Millions d’hhectarres

sous ggestiion

* Source : Groupe + société
(KPMG)
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C’estunvieil hommeseulde84ans encostumeet
chaussures immaculés

qui, le 21mai aumatin, apris place
àbordd’unavionaffrétépar son
ami leprésident turcRecepTayyip
Erdogan, àdestinationd’Istanbul.
Le soir, au téléphone, la voix est
fatiguée,mais commesoulagée
depouvoirmeparler, longue-
ment, aprèsneufmois oupresque
pendant lesquels l’ancienchefde
l’État renversé le 5 septembre 2021
s’estmorfondudans laplushaute
des claustrations, coupéde tout
contact avec l’extérieur. « Pour
l’heure, jemepréoccupedema
santé,meconfie-t-il. Jene souhaite
pasparlerdepolitiquepourde
multiples raisons, entre autres le
comportementde certains cadres
quim’ontprofondémentdéçu.Ce
sontdesGuinéensquin’aiment
pas laGuinée. »EnTurquiepour
une sériede check-upaprèsune
doubleopération subie endébut
d’annéeàAbouDhabi,Alpha
Condé fait depuis le4mai l’objet
depoursuites enGuinéepour le
plus infamantdes crimes : celui
d’assassinat et de complicitéde
meurtre, passiblede la réclusionà
perpétuité. Laprisonn’est pasune
nouveautépour lui, qui a connu
les cellules infectesde laMaison
centraledeConakry entre 1999
et 2001, encombattantde la

démocratie injustement condamné
pour atteinte à la sûretéde l’État.
Lemotif était noble, et lamobili-
sationen faveurdu«Professeur »
fut à l’époquepanafricaineet allait
mêmeau-delà, JacquesChirac,
MadeleineAlbright etNelson
Mandela joignant leur voix à celle
desmilitants socialistes qui, de
Dakar àDar es-Salaam, exigeaient
sa libération.Vingt-deuxansplus
tard, l’« instructionauxfinsde
poursuite judiciairepar voiede
dénonciation » lancée contreAlpha
Condéet vingt-sixde sesproches
surdécisionducolonelMamadi
Doumbouyaaété accueilliedans
unsilencedecatacombepar les
amis et obligésduprésidentdéchu,
mutiques il est vrai depuis sa chute,
il y aneufmois. Ses ex-pairs, dont
certains sont tétaniséspar lapers-
pectivede subirun sort similaire,
préfèrent, eux, regarder ailleurs.

Tribune
AlphaCondéadonc rejoint le club
mouvantdes anciensprésidents
africainspoursuivis en justice, une
demi-douzaineau total. Yfigurent
leMauritanienMohamedOuld
Abdelaziz, leComorienAhmed
AbdallahSambi, le Sud-Africain
JacobZuma, leBurkinabèBlaise
Compaoré, leCentrafricain
FrançoisBozizé, leGambien
YahyaJammehet l’Éthiopien

MengistuHaileMariam (cesquatre
derniers enexil). ÀBamakoet à
Ouagadougou,BahN’DawetRoch
MarcChristianKaboré sont en
« simple » résidence surveillée,
sans êtrepour l’instant incriminés,
alors qu’à l’autreboutde la chaîne
judiciaire, après ledécès il y après
deunanduTchadienHissène
Habré, seul le SoudanaisOmar
el-Béchir croupit actuellement
enprison. Il y ade toutdans ce
club, tueur en série, prédateur,
innocent, et nul douteque, pour
le trèsmédiatiqueavocat français
WilliamBourdon, à l’origine avec
sonconfrèreVincentBrengarth
de laplainte contreCondé, ce
dernier sedoit defigurer au
rangdes criminels. Il le dit sans
ambages, dansune tribunepubliée
le 14maidansnos colonnes. Le
problème, c’est que son indigna-
tion, ainsi que celle des activistes
duFrontnational dedéfensede
laConstitution (FNDC), aunom
desquels il agit, paraît pour le
moins sélective.

Sur la liste duprocureur général
AlphonseCharlesWright, qui
recense les présumés auteurs ou
complices des violences létales
perpétrées entre octobre 2019
et octobre 2020, àConakry et à
l’intérieur de laGuinée, dans le
cadredesmanifestations contre
le troisièmemandat d’Alpha
Condé, deuxnomsmanquent en
effet à l’appel : celui du colonel
MamadiDoumbouya, à l’époque
commandant duGroupementdes
forces spéciales, et celui du colonel
Balla Samoura, commandant
de la gendarmerie régionale de
Conakry. Lepremier est devenu
chef de l’État depuis le putsch,

Faut-il jugerAlphaCondé?
François Soudan

Pour les colonels
DoumbouyaetSamoura,
leputschdu5septembre
a joué le rôled’une
ardoisemagique.

Alpha
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et le second, commandant de la
gendarmerie et directeur de la
justicemilitaire. Ces deuxnoms
figuraient pourtant sur plusieurs
listes duFNDCpubliées jusqu’en
2021, et denombreux tweets de
militants anti-troisièmemandat,
ainsi quedes rapports d’ONG,
ont faitmentiondu rôle des
Forces spéciales, qualifiées de
«milice d’AlphaCondé »dans la
répressiondesmanifestations,
particulièrement en septembre et
enoctobre 2020. Le coupd’État
du 5 septembre 2021 ayant joué
le rôle d’une ardoisemagique,
les deux identités remarquables
ont disparude l’inventaire pour
des raisons évidentes. Faute
d’être àmêmede les y rétablir, le
procureurWright etMe Bourdon
seraient bien inspirés de consi-
dérer qu’ils jouent là unepart
importante de leur crédibilité.

Fosses communes
Dans lemêmecontextedevérité
et de justicedont lesGuinéensont
tant besoin et qui vaut aujourd’hui
àAlphaCondé les lourdes accu-
sationsdont il fait l’objet, d’autres
dossiers doivent êtremis sur la
table.À commencerbien sûrpar
celui dumassacredu28 septembre
2009dans le stadedeConakry–
157morts et 1500blessés –, dont
devraient répondredeuxanciens
chefsde l’État enexil,Moussa
DadisCamara et SékoubaKonaté.
LaCourpénale internationale (CPI)
s’enest saisie,mais l’organisation
duprocès traîne en longueur.Autre
enquêtenécessaire : celle concer-
nant la sanglante répression, en
pleine contestationdu troisième
mandat, de lamutineriedu
bataillon spécial des commandos
enattenteducampSamoreyah
deKindia, les 15 et 16octobre
2020.Ces anciensCasquesbleus
de retourduMali réclamaient le
paiementde leurprime, allant
jusqu’à exécuter leurpropre
commandant. Là encore, c’est
auxForces spécialesducolonel
Doumbouyaqu’AlphaCondéavait
confié le soinde réprimer le soulè-
vement. Largementpartagée à

l’époque, unevidéomontre le futur
putschistedébarquant lui-même
des cadavresdemutinsde l’arrière
d’unpick-up.Toute la lumière
devrait également être faite sur le
déroulementducoupd’État du
5 septembre 2021, lequel fut tout
saufundînerdegala.Desdizaines,
onparlemêmed’unecentaine, de
membresde la gardeprésidentielle
ontperdu la vie lors des combats
autourdupalais deSékoutoureya,
avantd’être jetés au fondde fosses
communesdont l’emplacement
n’a, à ce jour, pas été révélé aux
familles – etne le sera sansdoute
jamais, tant la volontéde la junte
de jeter unvoile opaque sur les
pertes subies ce jour-là, y compris
dans sespropres rangs, semble
résiliente.
« LaGuinée est belle, nous

n’avonspasbesoinde la violer,
ona justebesoinde lui faire
l’amour. » LancéeparunMamadi
Doumbouyaenplein étatde grâce
au lendemaindu5 septembre,
lamétaphore «peaceand love»
de l’ancien légionnaire avait fait
gentiment sourire.Neufmoisplus
tard, l’accouplement a tendance
àdevenir toxique. L’annoncepar
leComiténational de rassem-
blementpour ledéveloppement
(CNRD)d’unepériodede transi-
tionminimalede trois ansnon
rétroactive, dont ledécompte
commencera après lapromulga-
tionde la loi et sa validationpar
le colonelDoumbouya, suiviepar
l’interdictionde toutemanifesta-
tionpublique, adressé contre la
junte la quasi-totalité de la classe
politique etunebonnepartie
de la société civile. Enprovince,
les opérationsde «marquage
desdomainesde l’État », qui ont
déjà valu auxanciensPremiers
ministresCellouDaleinDiallo et
SidyaTourédevoir leursdomiciles
deConakryprésumésmal acquis
enpartie rasés jusqu’aux fonda-
tions, sedéroulent soushaute
tension.ÀKindia, Labé, Pita,
Mamou,Coyah,Dalaba, desheurts
ont accompagnéces opérations, au
coursdesquelles desmilitaires font
le tourdes villes pour identifier les

bâtiments et les terres susceptibles
d’être récupéréspar l’État. En
Moyenne-Guinée, fiefdeDalein
Diallo, ressurgissent lesmiasmes
anxiogènesde lapersécution
communautariste. «C’est l’ethnie
peulequi est visée! » s’exclame
leprésidentde laCoordination
internationaleduFouta-Djalon,
ModySoryBarry, avantd’appeler à
la résistance contreun régimeoù,

énumère-t-il, tous les postes clés
seraientdétenuspardesMalinkés.
Pourqui connaît laGuinée, ces
mots sontd’autantplus inquié-
tants que lesprécédents affron-
tements entre lesmilitaires et les
civils ont toujours été, dans cepays,
unehistoiredeviolences.
Certes, les poursuites judiciaires

contreAlphaCondéet l’empri-
sonnementdeplusieursde ses
proches, dont sonPremierministre
KassoryFofana, sont làpour
démontrer que lenettoyage auquel
se livreMamadiDoumbouyan’a
riende spécifiquement ethnique.
Leproblèmen’est d’ailleurspas
là. Commechez tous les officiers
putschistes de sa génération–
Goïta,Damiba…–, le coupd’État
de ce colonel quadragénaire aura
étémotivépar le souci sincèrede
recoudreun tissunational déchiré
oumenacédedislocation.Avant
que le goûtdupouvoir, la volonté
de lepréserver enécartant tous les
concurrentspossibles et l’ob-
sessiondenepas être inquiété à
l’issuede lapériodede transition
finissent, tel unvirus créophage,
par absorber les rêvesde celui qui
voulait faire l’amour à sonpays.
Onenest là. Et celan’a riende
réjouissant.

L’accouplement entre
laGuinée et celui
qui voulait « lui faire
l’amour » estdevenu
toxique.
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On adit beaucoupde
choses sur l’abstention
lors de la récente élection

présidentielle française : 22,23%
aupremier tour et 25,44%au
second. J’ai notamment entendu
dire que celamettait en danger
la démocratie, que c’était le fait
d’irresponsables qui n’y avaient
rien compris, n’acceptaient pas
de renoncer à leur candidat idéal,
etc. Bref, un caprice d’enfants
gâtés qui ruineraient le beau
cadeau que leur auraient fait
leurs ancêtres. Enfiligrane, la
référence n’était pas seulement
le passé – et les époques où,
enEurope et en France, la
démocratie n’était pas encore
acquise –,mais aussi l’ailleurs :
tous les pays, et notamment ceux
d’Afrique, où, aujourd’hui encore,
la souveraineté n’appartient pas
au peuple.
Un ouvrage récent de Pierre

Jacquemot,Afrique, ladémo-
cratie à l’épreuve, illustre, ne
serait-ce que par son titre, cette
représentation unpeu stéréo-
typée du continent comme
souffrant, dans sa globalité,
d’un déficit de démocratie, face

auquel notre devoir serait de
remplir notre rôle de citoyen.
Pourtant, avec des taux de parti-
cipation aux élections présiden-
tielles qui varient de 34,42%au
Mali en 2018 à 98,15%auRwanda
en 2017, il semble bien difficile de
tirer une conclusion générale sur
la démocratie enAfrique.
Surtout, y a-t-il une corréla-

tion entre le taux d’abstention

et le niveau d’adhésion, ou de
non-adhésion, des citoyens au
modèle démocratique? Peut-on y
trouver un signe de sa bonne, ou
de samauvaise, santé? Et, enfin,
est-il contraire à l’espritmême
de la démocratie de s’abstenir
ou peut-on revendiquer undroit

à l’abstention sans la remettre en
question?
Il y a, àmon sens, deux

arguments principaux en
faveur du droit à l’abstention
ou qui justifient de penser
que celle-ci ne constitue pas
un déni de démocratie. D’une
part, c’est la seulemanière
par laquelle le citoyen peut
manifester une contestation
à l’égard d’un système d’exer-
cice de la souveraineté, de la
représentation et du vote qui
ne lui convient plus. Loin d’être
un refus de démocratie ou une
incompréhension de celle-ci,
l’abstention peut au contraire,
et à condition d’être entendue
et analysée, ouvrir un champ
de débat et de réflexion (c’est
d’ailleurs le cas), notamment sur
lesmodes de scrutins (tirage au
sort, proportionnelle, vote par
classement, etc.).

Au-delà de la présidentielle
D’autre part, ellemontre que
la démocratie se joue ailleurs.
Concentrer sur lemoment
de l’élection présidentielle
les enjeux démocratiques, ou
condamner comme fautifs les
abstentionnistes, c’est aussi
oublier que la démocratie se
joue dans bien des domaines et à
bien d’autresmoments. D’autres
scrutins existent, dont l’impor-
tance est peut-être supérieure à
la présidentielle.
Ensuite, et surtout, la démo-

cratie se joue à bien d’autres
niveaux. Quel est lemeilleur
citoyen? Celui qui vote à toutes
les élections sans aucune autre
forme d’action ou celui qui
s’engage, dans une association
par exemple ou dans la vie de
la cité? N’est-ce pas la société
civile qui, avant tout, fait vivre
la démocratie en dehors d’une
représentation qui ne peut être
qu’imparfaite? La réponseme
semble évidente, et on ne peut
dès lors juger de la bonne santé
de la démocratie, d’un individu
ou d’un peuple à l’aune de la
seule abstention.

Aïda N’Diaye
Enseignante, écrivaine et philosophe

Les abstentionnistes,
enfants gâtés

de la démocratie?

Leboncitoyenest-il
celuiquivoteà toutes
lesélectionsoucelui
qui s’engagedans la
viede lacité?
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Curieux régimedesanctions
quecelui imposéau
Malipar l’Uemoaet la

Cedeao. Il réussit l’exploitd’être
à la foisbrut et lâche, excessif et
inoffensif.Duravec les faibles
etdouxà l’égarddesnantis...
Comme l’indiquait JAà lami-mai,
aprèsavoir interrogéplusieurs
banquiers, «malgré les sanctions,
lesbanquesmaliennes résistent
bienpour lemoment ».Etpour
cause.Lesmultiples exemptions
au régimedesanctions–biens
alimentaires, énergétiques,phar-
maceutiques–autorisent («offi-
cieusement », selonunfinancier)
laBCEAOà laisser sepoursuivre
les transferts et lespaiements
liés à cesdenrées. Il revientdonc
au régulateurde faire le tri etde
s’assurerqueces transactions
concernentbien lesaliments et les
hydrocarbures,deuxdes secteurs
lesplusgangrenéspar les circuits
parallèles et les inefficiences
organisationnellesde toute la
sous-région.Aussi, les secteurs les
moinsmodernesde l’économie
sontde fait favorisés audétriment
de l’industrie etdes services.
Legel officieldes comptesde

l’État auguichetuniquede la
BCEAOn’apasempêché la junte
d’ouvrirdes comptesauprèsdes
banquescommerciales–qui
opèrentainsi enpleineviolationde

l’esprit etdu textedes sanctions–,
comme l’a expliquédansnos
colonnes, leMalienMossadeck
Bally. «Lesentreprisesdusecteur
formelnepaientplus leurs impôts
en ligne,maispardeschèquesqui
sont encaissés sur ces comptes »,
a indiqué lepatrondugroupe
hôtelierAzalaï.Autrementdit, une
procédure informatiséeetpermet-
tant la traçabilitédeséchangesa
été remplacéeparunsystème inef-
ficaceet encourageant la corrup-
tion.Encoreune fois, les acteurs
économiques les plus entrepre-
nants, ceuxdont les partenaires
internationauxobéissent aux

règles de conformité et au régime
de sanctions, sont pénalisés
auprofit desmagouilleurs, de
l’informel. Les autorités régio-
nales feignent, pour leur part,
d’ignorer un arrêt de laCour de
justice de laCedeao ordonnant
la suspensiondes sanctions,
sapant par làmême la légalité

de toute l’architecture juridique
régionale. Il ne fait aucundoute
que l’économiemalienne souffre
déjà grandementdu régimede
sanctions,malgré les faiblesses et
les failles identifiées. Pourunpays
où« le tauxd’extrêmepauvreté en
2019 s’élevait à 42,3%», selon la
Banquemondiale, touteminute
deprogrès économiqueperdueest
une tragédie.

Asphyxie ou désescalade
Sortirdecette impassen’estpas
aisé. Il estpossibled’étendre le
régimedesanctionsà l’énergie
et auxaliments etd’obtenirde la
BCEAOunesuspensioncomplète
de toute transactionavec les
banquesprésentesauMali.Des
sanctionspeuventaussi être
adoptées contre lesholdingsdes
établissements étrangersqui
continuentde refinancer leurs
filiales àBamako.Tout cela est
réalisable si l’idéeest vraiment
d’asphyxier lepays,d’envoyerau
diabledixannéesd’expansionde
lafinanceouest-africaine, tout en
détruisant, pourunegénérationau
moins, l’importanteetbelle idée
decoopérationéconomique.
L’autreoptionpour les institu-

tions régionales serait ladésesca-
lade, faire lapartdupolitiqueet
de l’économie,de laguerreetdu
commerce.Celapourraitpasser
par lemaintiendugeldesavoirs
de l’État à laBCEAOenéchange
d’unesuppressionde l’embargo
commercial etfinancier.Une
telledécisionpourrait êtreperçue
commeunrecul, exposantaux
quolibets les chefsde laCedeao.
Peut-être.Mais si le ridicule tuait,
les responsablesdecette institu-
tionn’auraientpas installé son
siègeàAbuja, créaturebâtardedes
années 1980, ville «nouvelle », ocre
etbouffonne, sanspasséni culture
nipersonnalité.
Concluons : entredeuxbombar-

dements, laRussie continue
d’indemniser l’Ukrainepour faire
transiter songazvers l’Europe.
Si lesSlavespeuvent faire lapart
des choses,pourquoipas l’Afrique
de l’Ouest ?

Joël Té-Léssia Assoko
Rédacteur en chef adjoint à Jeune Afrique

Doux commerce

AuMali, touteminute
deprogrès écono-
miqueperdueest
une tragédie.

JEUNE AFRIQUE – N°3113 – JUIN 202228

PARTI PRIS



ABIDJAN
13&14 JUIN 2022

PO
R
T
AU

T O
NOM E D’AB

I D
JAN

Une Référence Internationale

A P I X
S . A .

Merci

www.theafricaceoforum.com



Qu’importe. À 50 ans, l’entrepre-
neur sait rebondir. « J’ai vingt-cinq
ansd’expérienceet j’ai vuquantitéde
présidents défiler. Quand on ne veut
pas de moi, je passe à autre chose »,
nous confiait-il en octobre 2021, lors
de notre première rencontre dans le
hallduMarriottdesChamps-Élysées.
Pour l’heure, il concentre ses efforts
sur le Sénégal, où il a rassemblé ses
équipes, et poursuit avec une filiale
du groupe indien Tata un projet de
gestion du réseau de fibre optique
du gouvernement, mais aussi sur la
République démocratique du Congo
(RDC), pour laquelle il fourmille
d’idées :unmétroavecAlstomoudes
unités de production d’eau potable
avec la société belge Sotrad. Avec
la bénédiction du président Félix
Tshisekedi.Lesdeuxhommessesont
connus en Belgique trois ans et demi
avant l’accession dufils d’Étienne au
pouvoir.Uneproximitéconfirméepar
le conseiller du chef de l’État congo-
lais, Jean-Claude Kabongo. « Bathio,
c’est une sorte de Bernard Tapie
africain, confie un ancien associé.
Audacieux, controversé, mais il sait
aussi attirer la sympathie. Oui, c’est
un opportuniste, mais ce n’est pas
un escroc », ajoute-t-il comme pour
le dédouaner. À l’image du patron

français, ses rapports avec la presse
restentbinaires. Elle est la bienvenue
lorsqu’elle loue ses projets et immé-
diatement pourfendue lorsqu’elle se
fait plus critique. « SeulDieupeutme
juger », s’emporteBathily.
Fils d’un commerçant djogoramé

originaire de la région de Kayes, qui
deviendra parlementaire et qu’on
surnommera«députéalimentbétail »
parce qu’il possédait un cheptel de
3000 têtes, le jeune homme renonce
aux études de droit entamées à
l’Université catholique de Louvain
(Belgique) et se lance d’abord dans le
tourisme au pays desDogons. Puis le
natif de Badalabougou, la banlieue
chic de la capitale malienne, part en
Guinée. Il aalorsàpeine25ans.Selon
lemytheduself-made-manqu’il s’est
forgé, Samba Bathily aurait trouvé
lui-même le contrat qui va le lancer,
aiguilléparunamirencontréenboîte
de nuit. La réalité est, comme sou-
vent, plus nuancée. Sa chance, il la
doit à AmadouMadani Tall, qui n’est
pas encore le conseiller du président
Amadou Toumani Touré (ATT)mais
un jeune loup de Wall Street alors à
la une de la presse internationale. À
la recherche de bonnes affaires, ce
dernier démarche des sociétés amé-
ricaines cotées à la petite Bourse

A
Avec le s co lone l s Mamadi
DoumbouyaetAssimiGoïta, les rap-
ports de Samba Bathily sont encore
frais. À Conakry, l’homme d’affaires
malien a bien essayé, ces derniers
mois, de nouer des liens avec le pou-
voir militaire – il a même remis en
main propre un mémo sur ses acti-
vités dans le pays au président de la
transition –,mais l’époque où il était
au palais de Sékhoutoureya comme
chez lui est révolue. Sa situation
n’est pas meilleure à Bamako, où il
a aussi perdu sonmeilleur allié avec
le départ forcé, enmai 2021, du pré-
sident BahN’Daw.

SAMBA
BATHILY
Itinéraire d’un Tapie africain

JULIEN CLÉMENÇOT

Aussi audacieux que controversé, cet homme d’affaires malien est l’un des
entrepreneurs les plus en vue d’Afrique de l’Ouest. Quel est le secret de sa réussite?
Quels sont ses réseaux? JA a retracé le parcours de cet ancien protégé d’Alpha Condé.

ENQUÊTE
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du Nasdaq et prêtes à se lancer
sur lesmarchésafricains.C’estpour le
comptede l’uned’entreellesqu’Ama-
douMadani Tall envoie le tout jeune
« Bathio » développer la vente de
médicaments génériques enGuinée.
Samaîtrisedu français etde l’anglais,
appris à Anvers dans le quartier des
diamantaires, et son discernement
sont ses meilleurs atouts. Sa boite-
rie, qui l’empêchait gamin de jouer
au football avec les autres enfants du
quartier, une source inextinguible de
motivation.
Les affaires sont bonnes.Unepartie

du tout-Conakrydéfiledans lavillade
lacitéde l’OUAquisertdebureauetde
lieude réception.Déjà, SambaBathily
côtoie les élites politiques et leur pro-
géniture, à commencer par le fils du
président de Guinée, Moussa Conté,
avec lequel il travaille. L’entrepreneur
affirme avoir, à cette période, amassé
son premier million de dollars. C’est
sans doute exagéré, comme quand il
raconte que son père a fait fortune au
Zaïredans les années 1960enmettant
lamainsurundiamantde800000dol-
lars. Celui-ci a surtout profité de ses
liens avec les putschistes qui ont ren-
versé Modibo Keïta pour obtenir des
marchés d’importation de produits
alimentairesetdécrocher,audébutdes
années 1980, une licence pour vendre
du carburant. Hamala Bathily ne ces-
sera de le dire à son fils : « Le véritable
pouvoir, ce sont les relations. »

Au début des années 2000, on
retrouve Samba Bathily au Mali. Il a
perdu de vue Amadou Madani Tall,
quiaconnuunreversdefortune.Mais
son mentor l’avait initié à l’achat de
minutes de communication en gros
aux États-Unis. Riche de cette expé-
rience, il se lance dans les télécoms
et accompagne le fournisseur d’accès
internet Arc Sénégal dans son projet
d’expansionàBamako,puis il obtient
lui-même une licence, revendue

selon lui quelques années plus tard
à Orange. Le web malien est alors
balbutiant. Grâce à son entregent,
l’entrepreneur décroche ensuite, à la
veillede laCAN2002, la construction
des infrastructures nécessaires à son
développement. Il confirmealors son
talent pour nouer des partenariats
avec des acteurs internationaux de
premier plan en se mariant avec le
distributeur de produits de mise en
réseau britannique Azlan et avec la
firme américaine Cisco. Au départ,
l’associationneconvaincpas lesdéci-
deurs maliens, et c’est finalement le
président Alpha Oumar Konaré, que
le père de Bathio connaît, qui valide
le contrat.
Ses projets prospèrent gentiment

–auMali, enAngola–maissanscoup
d’éclat, jusqu’à l’accession d’Alpha
CondéàlaprésidencedelaGuinée,en
2010. Celui-ci, extrêmementméfiant
vis-à-vis des businessmen guinéens,
s’attache à ce jeunepleind’allant. Les
deuxhommessesontrencontrésdans
un palace parisien quelques années
auparavant, quand le futur chef de
l’Étatn’étaitqu’unopposantenexil.À
Conakry, SambaBathily est déjà bien
installé. Avec Ousmane et Ibrahim
Yara, ses cousins, il formeunclanuni
dont il est le patron. Bathio va tout
de suite semontrer un allié sans égal
pour le président, capable de lui pro-
poser des projets clé enmain et, dans
certains cas, de trouver des finance-

ments dans un pays où l’argent est
rationné.
En2012, l’entrepreneurconvertiaux

énergiesrenouvelables intervientune
première fois pour fournir 7000 lam-
padaires solaires. Comme le Premier
ministre Lansana Kouyaté avant lui,
AlphaCondéveutéclaireràmoindres
frais la capitale alorsque les élections
législativesapprochent.Deuxansplus
tard, Samba Bathily s’entend avec le
présidentguinéenpour installercette

fois30000lampadairessolaires four-
nis par China Jiangsu International
afin d’éclairer le pays. Alpha Condé
veut en faire un projet phare. Le taux
d’accès à l’électricité de la population
est alors inférieur à 35%, et cette réa-
lisation sera l’undes axesde commu-
nication de sa future campagne en
vue d’une réélection pour un second
mandat. Dès le départ, de hauts
fonctionnaires alertent pourtant le
Palais sur ce programme mal ficelé,
mais rien n’y fait. Il est exécuté en un
temps record avantmêmed’avoir été
intégréaubudgetdel’État.Sansdoute
l’un des pires investissements que
la Guinée ait faits ces dix dernières
années. Selon nos informations,
le coût du projet, d’abord estimé à
80millions de dollars, aurait atteint
les 100millions. Les paiements sont
aujourd’hui difficiles à tracer car la
majorité d’entre eux ont été faits sur
instruction du Palais par la Banque
centralesous la formed’opérationsde
trésorerie,dans l’attented’unerégula-
risation. « C’est de la prévarication »,
juge l’une de nos sources au sein de
l’administration guinéenne, dénon-
çant «une surfacturation ».

Déconvenue
Quelquesmois plus tard, la déconve-
nue est totale. Les batteries auplomb
sont toutes à plat, et ne restent plus,
dans les 33 préfectures et les 304 vil-
lages concernés, que des poteaux
inertes. En toute connaissance de
cause,Bathioanonseulementvendu
un concept où aucunemaintenance
n’avait été prévue, mais il est aussi
allé jusqu’àrefuserlecontratquel’État
lui proposait pour assurer le service
après-vente, ne le trouvant pas assez
rentable. Tout juste a-t-il consenti à
changer une seule fois 3800 batte-
ries, gracieusement, quand chaque
lampadaireenutilisedeuxpour fonc-
tionner. InterrogéparJA, il s’explique
sobrement : « J’ai présenté un dispo-
sitif de gestion communautaire pour
prendreenchargel’entretien,mais les
autorités n’ont pas donné suite. » On
est très loin de l’image de l’entrepre-
neur socialement responsable et au
servicedel’AfriquequeSambaBathily
revendique.
Mais il conserve la confiance

d’Alpha Condé. À Conakry, le
businessman fait partie des fidèles

UNEÉTONNANTECAPACITÉ ÀNOUERDES
LIENSAVEC LESCHEFSD’ÉTAT ETÀCONCLURE
DESPARTENARIATSAVECDESACTEURS
INTERNATIONAUXDEPREMIERPLAN.
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du président, de ceux qui peuvent le
déranger à tout moment. Un second
fils pour le chef de l’État, qui entre-
tient des relations compliquées avec
le sien. Et quand Mohamed Alpha
Condé est présenté par la presse
comme un possible successeur alors
qu’il accompagne sonpère envoyage
officiel àParis, Bathiovadirectement
faire la morale au journaliste indéli-
cat. Devenu partenaire de Huawei,
il est, à la même époque, à l’origine
de la construction d’un réseau de
4000 km de fibre optique financé
par un prêt chinois. Unmodèle qu’il
a déjà éprouvé en Côte d’Ivoire, où il
est alorsprochedeHamedBakayoko,
l’ancien Premier ministre décédé
en mars 2021. Bathio est également
impliqué dans les projets de bar-
rage de Kaleta et de Souapiti, dont
le coût total frôle les 2 milliards de
dollars et que lesGuinéens attendent
depuisdesdécennies. S’il seprésente
comme la tête pensante de la struc-
turation financière de ces ouvrages,

trois sources interrogées n’ont aucun
souvenir qu’il ait joué un rôle dans ce
domaine. «ÀPékin, il étaitdavantage
dans le lobby de l’hôtel à tenir des
conciliabules que dans les réunions
officielles », confie l’uned’elles.
Plus vraisemblablement, Samba

Bathily était l’homme chargé par le
président de rapprocher le gouver-
nement guinéen et la filiale du pro-
moteur chinois China Three Gorges
Corporation, l’un des géants mon-
diaux des barrages. Aujourd’hui,
les deux centrales hydroélectriques
sont achevées.Mais celle de Souapiti
(1,4milliard de dollars) ne peut être
exploitée qu’à 50%parce que la ligne
detransportde l’électricitéqui la relie
auréseauestsous-dimensionnée.Les
Chinois ont par ailleurs obtenu pour
ce projet une concession de 40 ans
– contre 25 à 30 anshabituellement –
et un prix de vente de l’électricité
supérieurauxmeilleursstandardsqui
grève les finances guinéennes. Selon
nos informations, China EximBank,

estimant que le montage du projet
n’est pas satisfaisant, refuse depuis
des mois de débloquer une tranche
de600millionsdedollarsdestinéeau
groupechinoisquiaavancé les fonds.
À partir de 2016, l’omniprésence

de Bathio est telle à Conakry qu’elle
déclenche l’hostilité de certains
hommes d’affaires locaux. Ces der-
nierspaientmêmelapressenationale
pour qu’elle multiplie les attaques à
son encontre dans l’espoir de réduire
son influence. Les résultats de son
associationavec la sociétémarocaine
Itqane pour la rénovation du Palais
Mohammed-V (2013-2016), factu-
rée plus de 40millions d’euros, sont
notamment vertement critiqués.
Ces procédés le poussent à espacer
un temps ses visites à Conakry,mais
les opportunités que lui concède
Alpha Condé sont trop belles et trop
nombreuses.
En 2019, Samba Bathily décroche,

avec la société ivoirienne Mayelia
Participations, un contrat pour la
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De g. à dr., Samba
Bathily, la star
de R’n’B Akon et
l’entrepreneur
africain-américain
d’origine
sénégalaise
Thione Niang, à
la Chambre de
commerce des
États-Unis,
à Washington,
le 1er février 2016.
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construction et l’exploitation de
gares maritimes pour désengorger
la capitale. Estimé audépart à 15mil-
lions d’euros, le projet a été amendé
etencoûtefinalement38millions.Le
directeur de la société navale le juge
mauvais et largement surfacturé,
mais l’État valide quand même le
partenariat. «Heureusement, aucun
décretn’a été signéet il est resté lettre
morte », constateunesource.L’année
suivante, Bathioobtient, surdécision
présidentielle, l’extension de la cor-
niche sud de Conakry, évaluée à plus
de 200millions de dollars. Il prend la
suitede lafilialegabonaisedugroupe
marocain Satram, alors associé à un
entrepreneur guinéen qui avait réa-
lisé les études préalables et tardait à
lancer les travaux. « Alpha a appelé
le promoteur local pour lui dire :
“Écoute, tu es trop jeune et le projet
est trop gros pour toi” », nous confie
untémoindirect. Ilnousaassuréavoir
déconseilléà l’ex-présidentdebriguer
un troisièmemandat, mais c’est peu
probable.Allergiqueà lamoindre cri-
tique, Alpha Condé aurait immédia-
tement coupé les ponts. Or force est
de constater que Bathily et lui sont
restés proches. L’homme d’affaires
nous confiait même en octobre qu’il
prenait encore des nouvelles du pré-
sidentdéchuviaun intermédiaire.

Mali, Rwanda, Nigeria…
Sa capacité à nouer des liens avec
le pouvoir s’exprime aussi hors de
Guinée. En 2016, un témoin raconte
comment, lors du sommet de la
Cedeao à Dakar, alors qu’il est dans
les couloirs, Macky Sall le fait appe-
ler pour qu’il rejoigne la salle où se
tiennent les huis clos. Pendant plus
de vingtminutes, il pourra s’entrete-
nir sans témoin avec les chefs d’État
présents. À cette époque, il s’est déjà
rapproché du rappeur américain
d’origine sénégalaise Akon, rencon-
tré par l’entremise de l’entrepreneur
africain-américain Thione Niang,
lui aussi d’origine sénégalaise, qui
se vante partout d’avoir participé à
la campagne du président Barack
Obama.Ens’appuyant sur l’imagedu
premier et sur les talents de hâbleur
du second, Samba Bathily écume le
continent,vadeconférenceenconfé-
rence pour vendre un projet d’élec-
trification de l’Afrique. Il a retenu
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De haut en bas,
installation de
lampadaires solaires,
le barrage de Souapiti,
en Guinée, et le palais
Mohammed-V, à
Conakry.
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les leçons de son échec guinéen et
annonce en 2017 un partenariat avec
le français SunnaDesign, qui produit
des lampadaires solairesdont lesbat-
teriessontplusfiables.AuMali, il crée
une usine demontage et une acadé-
miede formationen investissantune
centaine demilliers d’euros, invite le
ministrede l’Énergieà leur inaugura-
tionetfinanceconcomitammentune
commande de 3000 lampadaires.
Il espère décrocher un programme
d’installation de 36000 lampadaires
dansplusde300 localitésmaliennes,
mais les lignes de crédit françaises
sur lesquelles comptait l’entrepre-
neur pour le financer ne seront pas
débloquées.
Aujourd’hui, Samba Bathily pour-

suit ses projets solaires sans ses deux
amis. Thione Niang, qui s’est lancé
dans la culture de tomates bio au
Sénégal, fuit lapresse, tandisqu’Akon
essaie de vendre la réalisation d’une
ville nouvelle pharaonique au sud de
Dakar,dontpersonnenepensequ’elle
verra le jour. « Akon est un frère et je
l’aiderai si je peux, mais son projet
n’estpasfinançable », reconnaîtd’ail-
leurs Samba Bathily. Au Mali, si son
père a longtemps utilisé ses relations
pourfairedesaffaires,c’estdésormais
lui qui travaille avec le pouvoir. En
2015, il aideOberthur Technologies à
déloger lesCanadiens,quidétenaient
jusque-là le contrat pour la fabrica-

tion des passeports biométriques.
« Contrairement à ce qu’on a dit, je
n’ai pas été appuyé par Karim Keïta
[le fils de l’ex-président malien]. Lui
voulait imposer le belge Zetes, par-
tenaire de Snedai, le grouped’Adama
Bictogo. Mais nous étions les seuls à
proposer un partenariat public-privé
etàapporter20millionsd’eurospour
financer l’équipement des ambas-
sades ainsi que pour construire le
bâtimentquiabrite lesserveurs infor-
matiques », indique Samba Bathily.

L’homme d’affaires reconnaît en
revanche l’intervention du ministre
françaisdesAffaires,étrangères,Jean-
Yves Le Drian, qui dans cette affaire
vient d’être convoqué par la justice
malienne. « Comme cela se fait sou-
vent, il a demandé au chef de l’État
d’examiner la proposition du groupe
français », justifie-t-il. Quand le par-
tenariat de Bathily avec Oberthur,
devenuIdémia,provoquedesremous
après le renversement d’IBK par la
junte, l’entrepreneur peut à nouveau
compter sur ses relations, cette fois
le président BahN’Daw, pourmettre
le dossier sous le boisseau. Les deux
hommes ont été présentés par Alpha
Condé et entretiennent une forte
proximité, passantde longuesheures
à échanger.
Début 2021, Bathio, sentant que

les relations entre la France et le
Mali pouvaient se dégrader, utilisera
cette connexion pour tenter de rap-
procher les points de vue français et
maliens, soucieux des risques d’in-
compréhension entre les gouverne-
ments des deux pays. Il n’y a pas pire
ennemi du businessman que l’in-
certitude et le chaos. Via l’un de ses
amis journalistes guinéens, il invite
le député Bruno Fuchs et le sénateur
Jean-Marie Bockel à Bamako. « Il a
été discret, efficace, au service de son
pays. En trois jours, il nous a permis
de voir trois fois le président, mais

aussi le Premierministre et plusieurs
membresdugouvernement », se sou-
vientBrunoFuchs,quiexpliqueavoir
transmis une note auQuai d’Orsay et
à l’Élysée à son retour. À Paris, l’en-
trepreneur a d’ailleurs plutôt bonne
presse,nousconfieundirigeantd’une
institutionfinancièrepublique.Prêtà
saisir toutes les opportunités, Samba
Bathilyn’insistepasquandsesprojets
échouent. L’Afrique est vaste, et les
bonnes affaires potentielles presque
infinies.Onleretrouveimpliquédans

un programme d’énergies renouve-
lables auRwanda, où il serait enbons
termes avec Ivan Kagame, le fils du
chef de l’État. Il indique avoir aussi
signé un partenariat avec la NBA
pour ledéploiementd’infrastructures
sportives, cocréé la société d’inves-
tissement Ecosystem Capital (dont
le portefeuille comporte plusieurs
sociétésquiluiappartiennent), investi
dans l’immobilier àAbidjan,Abuja et
Dakar,etmêmefinancé laproduction
du film nigérian Citation, diffusé en
octobre 2021 parNetflix, parce qu’« il
est tempsque l’Afrique fasse rêver ».

Show-business
S’il est apprécié, c’est aussi parce que
Bathio est un bon vivant, passionné
de musique congolaise, généreux,
plus attaché à l’image de la réussite
qu’à l’argent. À la plupart des capi-
tales africaines, il préfère Phuket ou
Los Angeles. Son père payait les ins-
truments de Salif Keïta, lui fait voya-
ger les stars du moment en jet privé
et organise de grandes fêtes dans les-
quelles elles peuvent se produire. En
août 2021, sur l’île de SãoVicente, il a
convié à ses frais plus de deux cents
invitéspour l’inaugurationduMansa
MarinHotel,dont ilestpropriétaireet
pour lequel il a conclu un contrat de
gestionavec legroupe françaisAccor.
L’occasion de réunir, en présence du
Premierministrecap-verdien,Ulisses
Correia e Silva, les VIP du business,
comme Amadou Gallo Fall, patron
de la NBA en Afrique, ou encore le
couturier nigérien Alphady, dont il
apprécielescréations,et leschanteurs
congolaisFally IpupaetmalienSidiki
Diabaté.
Les lumières du show-business,

Samba Bathily les a toujours recher-
chées. Aumilieu des années 1990, il
rencontre l’homme d’affaires togo-
lais Nicky Wilson, alors marié à une
Japonaise, fille d’un riche industriel.
Par son intermédiaire, il est introduit
auprès de Michael Jackson, dont il
est fan. Fidèle à sa méthode, Bathio
n’arrive pas les mains vides. Il offre
du bazin et une sculpture d’éléphant
au roi de la pop lorsqu’il le rencontre
àTokyo, en 1997.Unmoment immor-
talisé par une photo prise dans la
suite du Capitol Hotel Tokyu, la
mêmequ’avaient occupée les Beatles
en 1966. Il passera plusieurs jours

DÉBUT2021, SENTANTQUE LESRELATIONS
ENTRE LA FRANCEET LEMALI POUVAIENTSE
DÉGRADER, IL UTILISE SESCONTACTSPOUR
TENTERDERAPPROCHER LEURSPOINTSDEVUE.
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avec la star, l’accompagnant même
enAfriqueduSudpourl’inauguration
d’unhôtel de luxe.
Fasciné par les artistes, l’entre-

preneur a décidé de pousser un peu
plus loin ses activités demécène. Au
Cap-Vert, qu’il voit comme le nou-
veau creuset de l’industrie culturelle
africaine, il a intégré à son projet
hôtelier un studio d’enregistrement,
qu’il a confié à son ami américain
TeddyRiley,coproducteurde l’album
Dangerous, deMichael Jackson. « Si
Sambaavaitétéplusregardantsurses
investissements, il serait bien plus
riche », constate un financier afri-

cain. Car quand il s’agit de faire plai-
sir ou de se mettre en avant, Bathio
s’engage facilement. Lors de notre
premier entretien, en moins d’une
heure, il promet par téléphone au
joueur deNBAmalien CheikhDiallo
deconstruireun terraindans sonvil-
lage, puis à Salif Keïta de l’accueillir
à ses frais en studio. Des promesses
en l’air ? « La parole fait l’homme »,
affirme l’intéressé.
Sa générosité, Samba Bathily

sait aussi la mettre au service des
hommes politiques en les soutenant
dans leur campagne et en faisant le
lien avec de généreux donateurs.
Alpha Condé est sans doute celui
qui en a le plus profité. Les périodes
électorales sont propices au rappro-
chement avec les candidats. En2011,
Bathily noue ainsi une relation per-
sonnelleavecMackySall,qu’il encou-
ragedans sonentreprise alors que ce
derniern’est encorequ’unopposant.
« Il n’y a pas beaucoup de palais où
il n’ait pas ses entrées », avoue notre
interlocuteur, sans rentrer dans
les détails, mais citant les liens de
Bathily avec l’ex-chef de l’État burki-
nabè RochMarc Christian Kaboré et
se remémorantuncoupdefil auquel
il a assisté avec le Camerounais Paul
Biya.

Maisd’oùvient l’argentdeBathio?
La question revient régulièrement.
Ses différentes entreprises géné-
reraient au moins 100 millions de
dollars de chiffre d’affaires annuel.
Lui prétend que cela pourrait être le
double certaines années. Plusieurs
sources émettent l’hypothèse de
co-investisseurs souhaitant rester
discrets. Il dément formellement.
« Je n’ai jamais fait entrer de poli-
tiques dans mes affaires, je veux
vieillir tranquille », lâche-t-il spon-
tanément. Surtout, Samba Bathily
récuse l’idée de n’être qu’un inter-
médiaire. « J’ai créé avec chacun de

mes partenaires français, indiens ou
chinois des coentreprises dans les-
quelles j’aimis de l’argent. Je suis un
industriel », insiste-t-il. Nous avons
bien essayé de visiter son usine à
Diamniadio, au Sénégal, mais les
multiples changements d’heure et
de lieu de rendez-vous ne nous ont
finalementpaspermisde le faire. Pas
sûrqu’il y ait beaucoupàvoir. Samba
Bathily y aurait déplacé le montage
de kits solaires initialement installé
auMali, créé une ligne d’assemblage
devélos électriques etdeproduction
de tuyaux en PVC. Des investisse-
ments finalement très limités, loin
de l’image de capitaine d’industrie
au rayonnement panafricain qu’il
cherche à imposer, ce qui ne l’a pas
empêchéde recevoirdeux fois lepré-
sident Macky Sall, en 2018 dans son
usine, puis en 2019.
Si son groupeADS revendique 700

salariés, il s’agit en fait des employés
des entreprises dans lesquelles il est
associé. À Dakar, il aurait toutefois
rassemblé une quarantaine de col-
laborateurs. « Samba Bathily ne pos-
sèdepasencore lescodesdesgrandes
entreprises », explique l’un de ses
anciens associés. Le rencontrer per-
met de comprendre un peu mieux
son fonctionnement, encore proche

à certains égards du secteur infor-
mel. Finmars, nous le retrouvons au
Pullman de Dakar, à deux pas de la
placedel’Indépendance,danslequar-
tierduPlateau.Laveille,àMindelo,au
Cap-Vert, il organisait une séance de
travail à 5 heures du matin avec ses
collaborateurs et ses communicants,
avant de rallier en jet, dans la soirée,
la capitale sénégalaise. « Il est encore
jeune,mais il ne pourra pas tenir très
longtemps à ce rythme», confie l’une
de ses connaissances. Dans le lobby
du quatre étoiles, une petite dizaine
de personnes l’attendent, tandis qu’il
déjeune avec des partenaires poten-
tiels. Parmi eux, des membres de
l’agencefrançaisedecommunication
35°Nord,sonfrèreHadji, leconsultant
DrissBoutahir, spécialistedesprojets
hydrauliques, un prestataire chinois
et, surtout, leMalienSalihaDoumbia,
secrétaire général du groupe ADS, le
principal holding de Samba Bathily.
Doumbia connaît Bathio depuis
2011, quand il était le responsable du
Bureau international du travail (BIT)
au Mali. Parallèlement à son emploi
au BIT, il commence à participer à
un projet d’installation de kiosques
alimentés au solaire pour le compte
de l’opérateur Malitel. En 2012, il
rejointdéfinitivement l’entrepreneur.
Aujourd’hui, il ne le quitte pas d’une
semelle,etc’est l’undesesprincipaux
relais.

«Tout passe par lui»
Quand le patron d’ADS termine
son déjeuner, tout le monde lève le
camp comme un seul homme pour
rejoindre un bureau loué face à l’As-
sembléenationale,dansunimmeuble
du groupe Teyliom, qui accueille
aussi des services de la présidence
et de la primature. Dans la nuit,
Samba Bathily est reparti en jet vers
Casablanca pour des rencontres de
« haut niveau » dont il n’a pas voulu
dire unmot. Outre Saliha Doumbia,
la garde rapprochée du patron d’ADS
comprend aussi son cousin Ibrahim
Bathily, passé parDeloitte, le Franco-
Bénino-Malien Mathieu Fructueux,
dont lacarrièreadébutéchezLenovo,
qui suit les appels d’offres depuis
Dakar, le financier togolais Dodé
Ockey, ancien de HSBC en Floride,
et le Béninois Assouma Djalil, qui
dirige le pôle technologique. Des

SAGÉNÉROSITÉ, SAMBABATHILY
LAMET AUSERVICEDES ARTISTES,
DES SPORTIFS DEHAUTNIVEAU,
MAISAUSSI DESHOMMESPOLITIQUES.
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collaborateurs qui gèrent les affaires
courantes, mais en réfèrent souvent
aupatronpourprendre lesdécisions.
« Tout passe par Samba, et l’avoir au
téléphone est souvent très difficile »,
regrette l’un de ses fournisseurs.
Quantà ses frères– sonpèreaeuplus
de dix enfants –, plusieurs d’entre
eux travaillentavec lui, sans toutefois
jouer lespremiers rôles.
Pourmieux structurer son groupe,

SambaBathily s’est entourédufinan-
cier bissau-guinéen Paulo Gomes et

de l’Ivoirien Eric Kacou, fondateur
d’ESPartners. Il travailleactuellement
à la constitutiond’un conseil d’admi-
nistration. Deux séminaires ont déjà
été organisés, un troisième et dernier
devrait permettre de finaliser le pro-
jet. Samba Bathily cherche à y inté-
grer des poids lourds de l’économie.
À travers l’initiative Afrochampions,
qui vise à l’émergence de groupes
panafricains, il s’est rapproché du
club des milliardaires nigérians.
« Olusegun Obasanjo, Thabo Mbeki,

EdemAdzogenuetmoiavonseucette
idée lors duWorld Economic Forum
2016 », affirme-t-il. « Et c’est l’un des
premiers financeurs du projet, ce qui
ne passe pas inaperçu », glisse une
source au fait du dossier. Un coup
de génie pour cemaître des réseaux.
AlikoDangote,AbderrahmaneRabiu,
MikeAdennugaetmêmeleprésident
MuhammaduBuhari figurent depuis
dans son carnet d’adresses. Le fils
du « député aliment bétail » a bien
grandi…
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Ci-dessus, le président
Macky Sall (au centre)
et Samba Bathily (à g.),
lors de l’inauguration de
l’usine polyvalente du
Groupe multi-industries,
à Diamniadio, au Sénégal.

Ci-contre, les ex-chefs
d’État guinéen Alpha
Condé et malien Ibrahim
Boubacar Keïta.
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Sur le plan sécuritaire, l’Afrique de l’Ouest
fait face à des défis importants avec des
attaques terroristes meurtrières, qui
touchent non seulement les pays de la
ligne de front, à savoir le Mali, le Nigeria,
le Burkina Faso et le Niger, mais égale-

ment les pays côtiers de la Région.
Face à cette menace, une coordination régionale a
été mise en place pour soutenir les efforts nationaux
et apporter une réponse collective. Ainsi, la Région
s’est dotée d’un Plan d’action 2020–2024 pour éradi-
quer le terrorisme, dont les grands axes sont la forma-
tion et l’équipement, le partage d‘informations et de
renseignements entre les services
de sécurité et le renforcement du
contrôle des armes et des produits
sensibles à usage multiple. Ce Pro-
gramme porte également sur la
lutte contre le financement du ter-
rorisme, la promotion du dialogue
intercommunautaire et la réalisa-
tion d’infrastructures socio-écono-
miques de base.

Au niveau politique,
laplupartdespaysde
laRégionontdémon-
tré un fort ancragede
la démocratie et de la
bonne gouvernance.
En effet, en dépit du
contexte de crise sa-
nitaire, 8 pays de la
Région ont pu, avec
l’accompagnement de l’institution, organiser en 2020
et 2021, des élections présidentielles et/ou législatives
qui, dans l’ensemble, se sont déroulées dans des condi-

tions acceptables. Douzedes 15pays
ont des régimes démocratiques.
Cependant, la recrudescence des at-
taques terroristes et les crises socio-
politiques ont contribué à créer des
situations d’instabilité politique au
Burkina Faso, en Guinée et au Mali
avec la survenance de coups d’état
militaires. La CEDEAO s’est dotée
d’instruments juridiques, à savoir le

Protocole de 1999, connu sous le nom de Mécanisme
pour la prévention, la gestion et le règlement des
conflits et de maintien de la paix et la Sécurité, com-
plété par le Protocole de 2001 sur la démocratie et la
bonne gouvernance et l’Acte Additionnel portant ré-
gimedes sanctions à l’encontre des Étatsmembres qui
n’honorentpasleursobligationsvis-à-visdelaCEDEAO.
Ainsi, la CEDEAO joue un rôle d’accompagnement
pour faciliter le dialogue et la résolution des diffé-
rends entre les acteurs nationaux. En cas de rupture
de l’ordre constitutionnel, notamment par coup d’état,
l’Institution joue un rôle de médiateur afin de favori-
ser un retour rapide à l’ordre constitutionnel. Elle ne

L’INTÉGRATION ÉCONOMIQUE
ET SOCIALE, L’AUTREMISSION
DE L’INSTITUTION SOUS RÉGIONALE

ASSURER LA SÉCURITÉ
ET LA STABILITÉ
POLITIQUE DANS

LA RÉGION CEDEAO

La Force en attente de la CEDEAO (FAC),
une force multidisciplinaire composée de militaires,
de policiers et de civils issus des États membres.

La Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui rassemble
15 pays, est née en 1975 de la volonté de ses pères fondateurs pour servir de creuset de
solidarité dans la Région. Les actions de la CEDEAO sont portées par laVision 2050 qui est de
construire « La CEDEAO des Peuples, paix et prospérité pourTous ». Il en découle plusieurs
activités sur les plans économique, social, humanitaire, du genre, sanitaire, politique et
sécuritaire pour l’épanouissement et le bien-être des populations.

S.E Jean-Claude Kassi BROU, Président
de la Commission de la CEDEAO.



recourt à la sanction qu’en dernier ressort, après avoir
au préalable tenter la conciliation et la médiation et
envoyer des alertes sous la forme d’avertissement et
de condamnations.

L a CEDEAO travaille à construire un déve-
loppement économique et social partagé.
Au cœur de ce projet se trouve la libre
circulation des biens et des personnes.
Les citoyens de la Com-
munauté ont le droit

d’entrer, de résider et de s’établir
sur le territoire des États membres.
Un Passeport unique de la CEDEAO
a été instauré et les visas ainsi
que la carte de résident ont été
supprimés pour les ressortissants
CEDEAO dans les États membres.
Le Schéma de Libéralisation des
Échanges de la CEDEAO (SLE) a été
mis en place pour assurer la libre
circulation entre les États membres des marchan-
dises d’origine CEDEAO sans droits de douane et
taxes d’effet équivalent. La vitalité du SLE se traduit
par plus de 2 500 entreprises et plus de 6 000 pro-
duits agréés et devrait faciliter son insertion dans la
Zone de Libre-Échange Continentale Africaine.
Pour renforcer son intégration économique et soute-
nir les échanges intracommunautaires, la CEDEAO a
procédé à l’harmonisation des codes des investisse-
ments, du pétrole et des mines ainsi que des normes
et met en œuvre un programme de monnaie unique.
En décembre 2019, des avancées significatives ont été
enregistrées, notamment l’adoption d’un régime de
change flexible, du cadre de politique monétaire axé
sur le ciblage de l’inflation, du système fédéral pour
la Banque Centrale Communautaire et de l’« ECO »,
future monnaie unique de la CEDEAO. Toutefois, le
processus de lancement de la monnaie unique a été
reporté en raison des impacts économiques et finan-
ciers du COVID-19.
Au niveau social, l’accent est mis sur l’éducation avec
l’harmonisation des curricula et des diplômes en vue
de mettre en place un vivier de compétences uni-
formes à même de prendre en charge le développe-
ment de la région.
Par ailleurs, dans le cadre de la réalisation « d’une
CEDEAO des Peuples » un soin particulier est apporté
à la situation de crise alimentaire et aux populations
en état de vulnérabilité du fait des chocs climatiques,
sécuritaires et sanitaires.

En réponse aux situations alimen-
taire et nutritionnelle difficiles, la
CEDEAO amis en place, depuis 2015,
la Réserve de Sécurité Alimentaire.
Cette Réserve est intervenue à 10
reprises auprès de plusieurs pays en
situation de crise alimentaire et nu-
tritionnelle pour un volume total de
41 212 tonnes de vivres.
Par ailleurs, la CEDEAO a également
initié un fonds d’urgence humani-

taire doté d’environ 5 millions de dollars chaque an-
née et le Fonds Régional pour l’Agriculture et l’Alimen-
tation (FRAA/ECOWADF) avec un guichet spécifique
dédié à la Réserve Alimentaire Financière (RAF) et une
dotation initiale de 4millions de dollars.
De même, un projet de fourniture d’eau potable aux
populations affectées par le terrorisme, les conflits et
le changement climatique a été développé pour la
réalisation de 2 000 forages dans les cinq pays visés
(Burkina Faso, CapVert, Mali, Niger et nord duNigéria).

L a CEDEAO a fait de la santé un des axes
essentiels de ses activités. De ce fait, elle a
créé, en 1987, une institution spécialisée,
l’Organisation Ouest Africaine de la Santé
(OOAS), basée au Burkina Faso, avec pour
objectif d’offrir le niveau le plus élevé en

matière de prestations de soins de santé aux popula-
tions de la sous-région.
Au regard de cet objectif, l’OOAS a eu à assurer la coor-
dination régionale de la lutte contre les pandémies,
notamment la maladie à Ebola, la fièvre de Lassa, etc.
Depuis 2020, l’OOAS a été très présente dans la lutte
contre la pandémie du COVID-19.

COMMUNIQUÉ

UN DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE

ET SOCIAL PARTAGÉ
POUR UNE CEDEAO

DES PEUPLES

LA CEDEAO DES PEUPLES, PAIX ET PROSPÉRITÉ POUR TOUS

Assistance alimentaire, remise de don de vivres
par la CEDEAO au Gouverneur de l’État de Borno
au Nigéria pour les ménages les plus vulnérables.



Un Plan Stratégique Régional
a été élaboré en mars 2020.
L’OOAS a déployé, en collabora-
tion avec les États membres, du
personnel et des outils de sur-
veillance épidémiologique et de
collecte de données, et procédé
au renforcement des capacités
des laboratoires de diagnostic
et du personnel technique.
Les 15 États membres ont bé-
néficié de l’achat et de l’envoi
de kits de tests de diagnostics,

d’équipements de transport d’échantillons viraux,
d’équipements de protection individuelle, de respira-
teurs, demasques faciaux, demédicaments, de gels hy-
droalcooliques et de désinfectants. Ces acquisitions ont
été réalisées dans le cadre d’un achat groupé qui a per-
mis de gagner en efficience et efficacité à un moment
où les chaînes mondiales d’approvisionnement étaient
fortement perturbées.
Des directives régionales harmonisées sur les mesures
sanitaires ont été adoptées dans les aéroports, les
ports, les gares et les postes frontières pour l’ouverture
graduelle et coordonnée des frontières aériennes puis
terrestres. Une plate-forme numérique de partage des
résultats des tests COVID-19 pour les voyageurs entre
les Étatsmembres (BIOMARS) a été conçue et déployée
pour soutenir la réouverture sécurisée des frontières.

L e Corridor Abidjan–Lagos est un ambi-
tieux projet prioritaire pour la CEDEAO. Il
constitue un levier incontournable pour
réaliser l’intégration régionale visant à
stimuler la croissance économique et
accroitre le bien-être social.

Au regard de l’importance de ce corridor qui

représente 75 % des échanges de marchandises au
sein de la CEDEAO, les cinq pays traversés (Nigéria,
Bénin, Togo, Ghana et Côte d’Ivoire) ambitionnent
de promouvoir et de réaliser un corridor de déve-
loppement économique commun, autour d’une
autoroute reliant Lagos à Abidjan.
Ce corridor est une autoroute a six voies (2 x 3 voies),
longue de plus de 1 000 km. Il s’agit d’un espace
de développement des zones d’activités écono-
miques qui, par les interconnexions entre modes
et réseaux de transports, rapprochera considéra-
blement les lieux de production et de consomma-
tion et ouvrira des facilités d’accès accrues vers et
depuis les pays enclavés.
La perspective du prolongement de ce corridor,
par une liaison autoroutière vers Dakar et une
liaison maritime vers Praia (corridor Abidjan-Da-
kar-Praia long de 3 000 km regroupant 8 pays et
dont les études préliminaires ont démarré), renfor-
cera d’autant les effets intégrateurs de ce projet. En
effet, ce Corridor est un maillon socio-économique
important du Programme Routier et Autoroutier
Africain car figurant parmi les seize projets-phares
prioritaires du Programme de développement des
infrastructures en Afrique (PIDA).
Toutes les études de préfaisabilité ont démontré
la viabilité du projet qui est entré dans sa phase
active. Il a été présenté aux investisseurs et parte-
naires financiers lors du Forum sur l’Investissement
en Afrique de la BAD, le 16 mars 2022. Les études
de faisabilité et de
conception technique
détaillée ainsi que des
études relatives aux
modalités de gestion
dont le partenariat pu-
blic-privé seront bien-
tôt lancées. Le démar-
rage des travaux est
prévu en 2024.
Pour conduire et ad-
ministrer le projet, les

FACILITER LA LIBRE
CIRCULATION

DES PERSONNES ET
DES BIENS À TRAVERS
LE PROJET CORRIDOR
ABIDJAN–LAGOS

COORDONNER
LA GESTION

DE LA PANDÉMIE
DU COVID-19
DANS L’ESPACE

CEDEAO

Lutte contre la Covid 19, remise de médicaments
et d’équipements d’urgence par l’Organisation Ouest Africaine
de la Santé (OOAS) aux États membres de la CEDEAO.

Le Projet Corridor Abidjan-Lagos, une autoroute
de plus de 1 000 km pour le transport
et la libre circulation en Afrique de l’Ouest.



États ont convenu de la mise en place de l’Autorité
de gestion du corridor (ALCoMA), une entité supra-
nationale avec le pouvoir d’agir au nom et pour le
compte des États.

L e secteur de l’énergie constitue l’un
des principaux champs d’action de la
CEDEAO. Le secteur éner-
gétique de l’Afrique de
l’Ouest est caractérisé par
un taux d’accès à l’électri-

cité de 50 % en moyenne, un coût
élevé du KWh (0,24 USD/kWh) et
un faible niveau d’échange intra
régional d’énergie électrique (9 %).
En décembre 1999, les Chefs d’État
et de Gouvernement de la CEDEAO
ont approuvé le Plan Directeur pour
le Développement des Moyens
Régionaux de Production et de Transport d’Énergie
Électrique des États membres ainsi que la création
du Système d’Échanges d’Énergie Électrique Ouest
Africain (EEEOA) ouWAPP en anglais.
Le WAPP vise à intégrer les systèmes électriques na-
tionaux dans un Marché Régional unifié de l’électri-
cité pour fournir durablement aux citoyens des États
membres de la CEDEAO, de l’électricité stable et fiable
à des coûts compétitifs. La mission du WAPP est de
promouvoir et de développer les infrastructures de
production et de transport d’énergie électrique et
d’assurer la coordination des échanges entre les pays
membres de la CEDEAO.
Le WAPP a, à ce jour, interconnecté 13 des 15 États
membres. À l’achèvement en décembre 2022 des pro-
jets d’interconnexion de l’Organisation pour la Mise en
ValeurdubassindufleuveGambie (OMVG) et de l’inter-
connexion Côte d’Ivoire-Liberia-Sierra Leone-Guinée
(CLSG), les 14 pays continentaux de la CEDEAO seront
interconnectés. L’interconnexion du 15è pays, le Cap
Vert, est envisagée dans le cadre de la mise en œuvre
d’un câble électrique sous-marin de haute tension.
Le commerce actuel de l’énergie, qui s’élève
actuellement à 6 500 GWh, devrait passer à environ
9 200 GWh d’ici décembre 2022, puis à 12 100 GWh à
l’achèvement d’un autre projet qui interconnecte le
Nigéria, le Niger, le Burkina Faso, le Togo et le Bénin
(Projet Dorsale Nord duWAPP) en 2024.
Dans le cadre de l’intégration des systèmes élec-
triques nationaux en un marché unique régional,
la première phase du Marché Régional de l’Électri-
cité de la CEDEAO a été lancée en juin 2018 afin de
formaliser les contrats bilatéraux d’échanges d’élec-

tricité existants entre les pays voisins. Un Centre
d’Information et de Coordination (CIC), qui sera le
principal Centre de Coordination du réseau régio-
nal et de gestion du Marché de l’Électricité de la
CEDEAO, basé à Cotonou, devrait être opérationnel
en 2022. Le CIC du WAPP sera le gestionnaire du
Marché Régional de l’Électricité tout en supervisant
le fonctionnement de l’ensemble du réseau élec-
trique interconnecté de la CEDEAO.
La mise en œuvre de la deuxième phase du Marché
Régional de l’Electricité devrait être annoncée en fin
2023 avec la mise en œuvre du Marché du jour pour

le lendemain (day ahead market).
L’Autorité Régionale de Régula-
tion du secteur de l’Électricité de la
CEDEAO (ARREC), ou ERERA en an-
glais, a approuvé une bonne par-
tie des documents nécessaires à la
régulation du Marché Régional de
l’Électricité (règles et procédures du
marché, code du réseau, méthodo-
logie des tarifs de transport, etc.).

La troisième phase du Marché de l’Électricité, qui
viendra renforcer la compétitivité du marché avec
l’introduction duMarché spot devrait être lancée plus
tard lorsque les opérateurs et participants au Marché
Régional en auront une parfaite maîtrise. Ainsi, on
peut affirmer que l’établissement d’unMarché Régio-
nal de l’Électricité pleinement concurrentiel pour la
région de la CEDEAO sera très bientôt une réalité !

APPROVISIONNER
LES ÉTATS MEMBRES
EN ÉNERGIE GRÂCE

AUMARCHÉ RÉGIONAL
DE L’ÉLECTRICITÉ

COMMUNIQUÉ

www.ecowas.int
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Salle de contrôle du Centre d’Information
et de Coordination (CIC) du réseau régional
et de gestion duMarché de l’Électricité de la CEDEAO.



SÉNÉGAL

Impact de la guerre en Ukraine, coups d’État en Afrique de l’Ouest, relations
avec ses opposants… Pour JA, le chef de l’État évoque son bilan, à quelques

semaines des législatives et à moins de deux ans de la présidentielle.

PROPOS RECUEILLIS PARMARWANE BEN YAHMED, ENVOYÉ SPÉCIAL À DAKAR

MACKY SALL
« Mon travail de président
est loin d’être achevé »
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Au palais présidentiel, à Dakar,
en décembre 2018.
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M
ackySallestsurtouslesfronts…
Lechefde l’Étatsénégalais,qui
assume par ailleurs la prési-
dencedel’Unionafricaine(UA)

jusqu’enfévrierprochain,n’aguère le loisirde
seposer.Entre lapréparation(et lavalidation)
des listes de sa coalition pour les législatives
de juillet et la gestion des conséquences des
crises (Covid-19, guerre en Ukraine), entre
les urgences locales et les dossiers brûlants,
qu’ils soient africains ou internationaux,
l’agendaprésidentiel adesalluresde tonneau
des Danaïdes. Chaque jour, de potron-minet
jusque tard dans la soirée, il se remplit sans
fin,provoquant sueursetmigrainesparmi les
membresdesoncabinetouauseindesonser-
viceduprotocole.
Réélu en février 2019 avec 58 % des suf-

frages, «Macky», commel’appellent sescom-
patriotes, entend frapper un grand coup lors
des législatives. Ultime test électoral avant la
présidentielle de 2024, ce scrutin a été pré-
paré avecminutie par le président lui-même,
contrairement aux élections locales de jan-
vier dernier, qui ont vu l’opposition glaner
quelques victoires hautement symboliques,
notamment à Dakar. Le chef de Benno Bokk
Yakaar (BBY) veut une large majorité à l’As-
semblée, avoir lescoudées franches, faireune
démonstrationdeforcepolitique.Ettravailler,
dès août prochain, avec un Premierministre
issudes rangsde sa coalition.
Le chef de l’État nous a reçu au palais pré-

sidentiel, dans l’un des salons du rez-de-
chaussée, le 12mai enfind’après-midi.Guère
adepte – c’est un euphémisme – de l’exercice
del’interview, ilatentéd’ysurseoir,prétextant
l’arrivéeimminentedel’ancienprésidentnigé-
rianGoodluck Jonathan et proposant en lieu
et place une discussion à bâtons rompus. Il a
fallu lui promettre que l’entretien ne durerait
pas.Aufildenosquestions, qu’il se soit agide
l’UAouduSénégal, il s’estprisaujeu,soucieux
d’expliquer son action et ses ambitions. La
séanceaurafinalementduréplusd’uneheure.
EtGoodluck Jonathanadoncdû faire preuve
depatience…

JeuneAfrique :Vousprésidez
l’UAjusqu’enfévrier2023.Alors
que l’onpensaitquevotreprin-
cipalemissionserait larelance
post-Covid,voire lagestiond’un
certainnombredecrisesspéci-
fiques (coupsd’ÉtatenAfrique
de l’Ouest, terrorismedans le
Sahel,dossieréthiopien…), la
guerreenUkraine, lourdede
conséquences,aéclaté.Quelles
sontvospriorités?

Macky Sall : Elles sont, hélas, nom-
breuses. En l’espace de deux ans, la pandé-
mie de Covid-19 a engendré une situation
économique particulièrement préoccu-
pante, qui s’est traduite par une baisse
importante de la croissance africaine, voire,
dans certains cas, par des récessions.
Au moment où nous commencions

enfin à sortir la tête de l’eau, la guerre en
Ukraine a éclaté. Avec pour
conséquence une très forte
hausse du cours des produits
pétroliers, une augmentation
sensible du prix des denrées
alimentaires – notamment
du blé –, le renchérissement
du prix des fertilisants et des
semences, etc. Tout cela a un
très fort impact sur le coût de la
vie, sur le pouvoir d’achat des
Africains. En outre, si nous ne
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J’ai dit à Vladimir Poutine
que l’Afrique, qui se

retrouvait entre le marteau
et l’enclume, souhaitait

un cessez-le-feu.
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parvenons pas à nous approvisionner en
fertilisants ou en céréales, une famine peut
survenir. L’Afrique, tout en étant géographi-
quement éloignée de ce conflit, en est l’une
des premières victimes. C’est pourquoi
nousmettons tout enœuvre pour un retour
rapide à la paix.

Vous avez eu un échange téléphonique
avec Vladimir Poutine le 9mars. Que
vous êtes-vous dit ?
Nous nous sommes effectivement parlé

– à mon initiative, en tant que président
de l’UA. Je lui ai dit que l’Afrique, qui se
retrouvait entre le marteau et l’enclume,
souhaitait un cessez-le-feu en Ukraine. Le
continent est touché par les conséquences
de la guerre elle-même commepar les sanc-
tions qui frappent la Russie. À l’époque,
Vladimir Poutine avait indiqué qu’il était
prêt à discuter avec les Ukrainiens. Mais

nous voyons bien que ce n’est pas évident.
C’est « unpas enavant, deuxpas enarrière ».
À la suitede l’invitationduprésident russe

àme rendre àMoscou, l’UAm’a donnéman-
dat pour demander l’arrêt des hostilités,
ainsi que la possibilité de laisser l’Ukraine et
la Russie exporter les céréales et lesmatières
premières dont le monde a besoin. Après
deux années de pandémie de Covid-19, la
situation devient intenable.

Autremotifdepréoccupation,qui
concernel’Afriquedel’Ouestenparticu-
lier : lescoupsd’État (auMali,enGuinée,
auBurkina)etcestransitionsàdurée
indéterminée,quisemultiplient…
Tout cela est le reflet de la crise profonde

qui frappe ces pays. Les coups d’État ne sont
pas pour autant une solution. Ce n’est pas
acceptable. Nous avons essayé, dans le cadre
de laCedeao, d’accompagner cespays afin

Macky Sall recevant son
prédécesseur, Abdoulaye
Wade, au palais présidentiel,
à Dakar, le 12 octobre 2019.

Il est difficile de trouver des
solutions pour le Mali, la

Guinée ou le Burkina car ils
sont un enjeu géostratégique
pour les grandes puissances.
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que leurs périodes de transition soient
de courte durée. Une transition, par défini-
tion, n’a pas vocation à s’éterniser, il faut être
raisonnable.
Bien sûr, si les institutions africaines ren-

contrentdesdifficultésaveclaGuinée,leMaliet
leBurkina,c’estparcequecespaysreprésentent
unenjeugéostratégiquepourl’Estcommepour
l’Ouest. La compétition entre grandes puis-
sances rend les solutionsdifficiles à trouver.
Au Mali, les putschistes sont au pouvoir

depuisvingtmoisdéjà.Nousacceptionsdeleur
laisser seizemoisdeplus. La junte, elle, aparlé
de [rester encore] vingt-quatremois. J’estime
que, en prenant surtout en considération les
souffrances du peuplemalien, nous pouvons
nous mettre d’accord sur une échéance qui
seraitcompriseentreseizeetvingt-quatremois.
Pour laGuinée, laCedeaovadevoirprendre

desmesures. Nous étions tout à fait disposés
à collaborer avec les nouvelles autorités pour
accompagner la transition. Réponse sans
appel de la junte : ce sera trente-neuf mois !
C’est impensable.LeBurkina, lui, sembleplus
raisonnable dans ses discussions avec l’orga-
nisation ouest-africaine.

Commentavez-vousvécuetanalysé la
présidentielle françaised’avril?
Cette élection a été très disputée entre le

président sortant et les autres candidats,
qui aspiraient à gouverner la France. Pour le
reste, jemegarderai biend’encommenter les
résultats.

Si la candidated’extrêmedroiteMarine
LePen l’avait emporté, celaaurait-il
modifié les relationsbilatéralesentre le
Sénégal et laFrance?
Tout dépendde lamanière dont elle aurait

entendu mener cette relation. La France a
besoinde l’Afrique, et l’Afrique abesoinde la
France. Si le chef de l’État français, quel qu’il
soit, considèreque l’Afriqueestunpartenaire,
nous travailleronsensemble. Si, en revanche,
il considère que l’Afrique n’est pas une prio-
rité, lesAfricains appliqueront le principede
réciprocité.
Pour lemoment, nous avons d’excellentes

relations avec Paris. Je suis convaincu que,
quels que soient les régimes en place, nos
relations ne devraient pas pâtir de la couleur
politique des dirigeants.
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Le train express régional
(TER), à Dakar, en juin 2021.
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Audébutdedécembre2021,àvotre
demande, l’Assembléenationalearétabli
lepostedePremierministre.Vousaviez
justifiécettedécisionpar lachargeque
représentait laprésidencede l’UA.Six
moisplustard, leSénégaln’a toujourspas
dePremierministre.Pourquoi?
Parce que, les élections locales passées,

nous avons encoreun scrutin : les législatives
de juillet. Il m’a paru plus logique d’attendre
leurs résultats pour désigner le Premier
ministre qui sera issu de la formation qui les
aura remportées.

Avez-vousentêteunprofilparticulier?
Lesprofils, celanesignifiepasgrand-chose.

Inutile de faire des projections. Le moment
venu, un Premier ministre compétent sera
nommé et il se mettra immédiatement au
travail.

Ces législativesreprésentent ledernier
grandtestélectoralavant laprésiden-
tiellede2024.Qu’enattendez-vous?
Une nette victoire. C’est avant tout une

question de cohérence vis-à-vis des choix du
peuple sénégalais, quim’a réélu. Nous avons
mis en place un programme économique et
social extrêmement exigeant, le Plan Sénégal
émergent,quiadonnédes résultats incontes-
tables à tous égards.
Nous avons réduit le taux de pauvreté de

cinq points et amélioré sensiblement tous
les indicateurs macroéconomiques, malgré
la crise liée au Covid-19 et, aujourd’hui, la
guerre en Ukraine. Pour protéger la popula-
tion, nous avons bloqué les prix afin qu’elle
puisse faire face à lahaussedesprixde l’éner-
gie,desdenréesalimentaires,etc.Cequi,pour
cetteseuleannée2022,coûteraà l’Étatprèsde
657milliards de F CFA, soit près de 1milliard
d’euros,desoutienauxménages.
Sans parler de l’augmentation
des salaires dans la fonction
publique, de la transformation
structurelle de l’économie, de la
transition énergétique, du déve-
loppementdes infrastructures…
Pourquecettepolitiquepuisse

se poursuivre, le gouvernement
doit avoir une majorité qui lui
permette de ne pas perdre de
temps. L’opposition veut une
cohabitation ? Vous savez très
bienque,mêmedanslespaysdéveloppés,c’est
rarementuneréussite.Jenepeuximaginerun
tel scénario au Sénégal. Nous sommes sous
un régime présidentiel : on élit un président
et on lui donne, dans la foulée, unemajorité
pour gouverner. Le passage du septennat au

quinquennat a modifié l’ordre des choses,
mais ne change rien sur le fond : le Sénégal,
comme l’Afrique, a besoinde stabilité.

Quelsrapportsentretenez-vousavecvos
opposants?Certains,commeOusmane
SonkoouBarthélémyDias,nevous
ménagentguère…
Chacun a sa manière de s’opposer. Je ne

m’attarde pas outre mesure sur mes adver-
saires. L’essentiel, c’est que, dans une démo-
cratie, il y ait une opposition forte. Tant que
l’opposition – quelle que soit la façon dont
elle se comporte – est républicaine, cela ne
me pose pas de problème. J’aimoi-même été
opposant, je n’ai jamais eu unmot déplacé à
l’égard de ceux qui étaient au pouvoir. Cela
nem’a pas empêché de gagner les élections.
Chacun son tempérament.

LesSénégalaisseperdentenconjectures
survos intentionspour laprésidentielle
de2024,maisaussisur le faitquevous
pourrezounonsolliciterunnouveau
mandat.Orvousnevousexprimezguère
sur lesujet.Quecomptez-vousfaire?
Jerépondraiàcettequestionaprès les légis-

latives. Il sera alors temps de fixer le cap de
2024. En attendant, nous avons du travail, et
guère le loisir denousdisperser.

Enmars2021,après l’arrestation
d’OusmaneSonko,deviolentesémeutes
ontébranlé leSénégal, enparticulier
Dakar.Commentexpliquez-vouscette
subiteet inattendueexplosiondecolère?
Cet événement judiciaire a été un déclen-

cheur. Il faut remettre cette colère, naturelle,
dans le contexte de l’époque, celui de la crise
duCovid-19, du confinement et de toutes les
privations endurées.Depuis lors, nous avons

mis en place un programme très
important, de 450 milliards
de F CFA sur trois ans, visant à
créer 65000 emplois et à finan-
cer l’entrepreneuriat des jeunes
et des femmes. Ces emplois ont
été créés, 5000 enseignants ont
été recrutés. En 2012, la fonction
publique comptait 91 000 tra-
vailleurs. Aujourd’hui, ils sont
163000.
Beaucoup a été fait, mais ce

n’est pas suffisant parce que la
population croît très vite et que l’État ne peut
tout assumer. Nous devons donc développer
l’entrepreneuriat, la formation profession-
nelleet, surtout, lesfinancementsafinqueces
entreprisespuissentprospérer,êtresourcesde
créationd’emplois.

Chacun a sa manière de
s’opposer. J’ai moi-même été
opposant, et je n’ai jamais eu
unmot déplacé à l’égard de
ceux qui étaient au pouvoir.
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Le3mai,Journéeinternationaledela
libertéde lapresse,vousavezannoncé
vouloir luttercontre lesdérivesd’internet
etréguler lesréseauxsociaux,qualifiés
de«cancerdessociétésmodernes».
Qu’entendez-vouspar là?
Tout lemondeenconvientaujourd’hui : les

dérives d’internet ne sont plus acceptables.
On ne peut pas, au nom de je
ne sais quelle liberté, passer
son temps à porter atteinte
à l’honorabilité des citoyens
dans l’anonymat le plus total
et créer les conditions d’une
rupture des équilibres qui
garantissent la stabilité de nos
sociétés. Nous ne pouvons pas
laisser un outil aussi puissant
que les réseaux sociaux faire
fi de toutes les lois, et les fake
newsgouverner lemonde.
Il faut réguler cette activité et faire en sorte

que les grandes plateformes qui incarnent
ces réseaux soient elles aussi responsables
des contenus qu’elles véhiculent. Beaucoup
profitent de ces supports : les terroristes, les
délinquants, les trafiquants en tout genre,
les cybercriminels… Il faut faire preuve de
responsabilité.

L’équilibreentrececontrôlequevous
appelezdevosvœuxet la libertéest
précaireetdifficileàtrouver…
Toutdépenddeceque l’onveut.Onnepeut

pas ériger en règle intangible l’injure, lemen-
songe, la diffamation aumotif que « c’est sur
internet ». Quand vous vous comportez de la
sorte dans desmédias traditionnels, comme
la télévisionoularadio, la justices’applique. Il
faut donc qu’elle s’applique également sur les
réseaux sociaux et que la loi y soit respectée.
C’est tout ceque les gensdemandent.

Quellessontvosrelationsavecvotre
prédécesseur,AbdoulayeWade?Vous
avezétéadversaires,en2012. Ilvous
reprochel’emprisonnementdesonfils,
Karim,etnevousaguèreménagéàson
retourauSénégal.Pourtant,vousvenez
dedonnersonnomaustadeolympique
deDiamniadio.Lahachedeguerre
est-elleenterrée?
Je n’ai aucun souci avec lui. Je me suis

opposé à lui, après dix-huit ou dix-neuf ans
decompagnonnage, carnousavionsundiffé-
rend.Celaarrive, enpolitique. Je l’aibattuà la
présidentielle. Il est devenumonopposant, je
l’acceptetoutnaturellement.Aujourd’hui, tout
celaestderrièrenous.Notammentparcequele
présidentWadeestdésormaisunhommeâgé.

Il l’était déjà en2012…
Certes, et donc encore plus aujourd’hui.

Par principe, je ne me battrai pas contre un
homme âgé. Je devais trouver un nom à ce
stade, il m’a semblé que, pour honorer son
engagement politique et son travail à la
tête du Sénégal, donner le sien à un temple
du sport et de la jeunesse était une bonne

idée. J’ai fait ce que j’avais à faire.
Le reste, maintenant, c’est de la
politique.

Qu’est-ceque l’exploitationdu
gazetdupétrole, découverts il
y amaintenantquatre ans, va
changerpour lepays?
D’abord, la manière dont le

Sénégal sera perçu sur les mar-
chés financiers. Quand vous êtes
producteur de pétrole et de gaz,
on vous prend beaucoup plus au

sérieux. J’ai déjà fait voter toutes les lois
d’encadrement. L’une d’entre elles porte
sur la répartition des revenus futurs. Une
autre porte sur le contenu local et vise à
accompagner les entreprises privées séné-
galaises dans tout ce qui relève des activités

Les opposants Barthélémy
Dias (au centre, chemise

grise) et Ousmane Sonko (à
dr., chemise bleue), à Dakar.

Donner le nom d’Abdoulaye
Wade à un temple du sport

et de la jeunesse m’a paru une
bonne idée pour honorer son

engagement politique.
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parapétrolières.Nousavonsmis enplacedes
dispositifs d’encadrement, très rigoureux,
notammentavec leComitéd’orientationstra-
tégique du pétrole et du gaz [COS Petrogaz].
C’est surtout là que le Sénégal peut gagner,

nonpas tantgrâceaux revenusquenous tire-
rons du sous-sol, certes appréciables pour
notre budget, mais grâce à tous les services
qui pourront êtredéveloppésdans l’environ-
nement pétrolier et gazier. Cela étant, nous
devons poursuivre les discussions, parfois
difficiles, avec les compagnies pétrolières
pour défendre nos intérêts stratégiques – ce
que nous faisons en bonne intelligence avec
le gouvernement mauritanien [le champ
gazier Grand Tortue Ahmeyim s’étend de
part et d’autre de la frontièremaritime entre
les deux pays] et qui est capital.

Dans le sudduSénégal, la situation
est toujours aussifloue.Depuisdes
années, vousnégociezavec les rebelles
duMouvementdes forcesdémocra-
tiquesdeCasamance (MFDC). Pourtant,
l’armée sénégalaisevientdemenerdes
opérationsd’envergure. Peut-onencore
croire à lapaix?

Évidemment. Ilne fautpas tout confondre.
Depuis dix ans, la perspective d’un règle-
ment du conflit était réelle. Le trafic de bois
a cependant atteint une ampleur inouïe,
au point de décimer la forêt de Casamance.
L’État ne pouvait rester les bras croisés,
d’autant que, dans le cadre de cette lutte
contre le trafic de bois mais aussi contre le
trafic de drogue, un détachement sénéga-
lais de la Cedeao positionné enGambie a été
pris en otage par des rebelles. Je ne pouvais
l’accepter.
L’armée a doncdémantelé toutes les bases

quenous avions laissé prospérer depuis trop
longtemps. Nous avons d’ailleurs découvert
des quantités industrielles de culture de
chanvre indien… À ceux qui ne s’adonnent
pas à ces trafics, nous avonsdit : «Ondépose
les armes, on fait lapaix et onvous réinsère. »
Noussommestoujoursdanscettedisposition
d’esprit. On ne cherche pas un vainqueur ou
unvaincu. Je l’ai déjàdit : laCasamance, c’est
le Sénégal. Nous tendons la main à tous les
membres du MFDC qui ont le courage et la
volonté de faire la paix.

Lorsquevousquitterez lepouvoir,
laquelledevos réalisationsoude
vos réformesaimeriez-vousque les
Sénégalais retiennent?
Beaucoup me tiennent à cœur. J’ai créé

une nouvelle ville, sortie de nulle part :
Diamniadio. Le train express régional, le
TER, est un autre motif de fierté car c’est
un projet structurant, qui révolutionne nos
transports publics et nous projette vers la
modernité. Il y a aussi tout ce qui a été fait
enmilieu rural, dont onneparle pas souvent
mais qui a changé fondamentalement la vie
dans ces territoires : l’accès à l’eau potable
et à l’électricité, la couverture sanitaire uni-
verselle… C’est moins visible qu’un pont ou
qu’uneautoroute,mais c’est le fondementde
notre politique sociale.
En matière de santé, nous avons fait un

bond qualitatif important, notamment en
matière de plateaux médicaux. Pendant la
pandémie de Covid-19, la construction du
Centre des maladies infectieuses et tropi-
calesaétéune trèsbelle réalisation : c’est «un
hôpital dans l’hôpital »quipourra faire faceà
n’importe quelle pandémie.
Nous avons également développé, un peu

partout, des universités modernes. Depuis
l’indépendance jusqu’à mon élection, les
résidences universitaires disposaient au
maximum de 5000 lits. Nous en sommes
à 30000. Mais reposez-moi la question au
moment demondépart,mon travail est loin
d’être achevé!DR
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27 juin 1977 Djibouti proclame
son indépendance

C
e 27 juin, la République
de Djibouti célèbre le
45e anniversaire de son
indépendance. Et c’est

déjà presque un exploit. « Des
lendemains incertains », choisissait
de titrer JA dans son numéro de
mai 1977, tandis que le quotidien
LeMonde s’interrogeait ouverte-
ment sur la viabilité « de la colonie
lamoins attrayante de la France ».
Peu d’observateurs prévoyaient

à cette époque un avenir autre que
funeste à ce pays grand comme la
région normande et dépourvu de
toute richesse naturelle autre que
son soleil écrasant et son emplace-
ment géographique.
« Une poignée de cailloux que

Dieu a jetée dans un coin après
avoir créé lemonde », s’amusent
les Djiboutiens eux-mêmes
quand ils parlent de leur pays
« composé de roc, de sable et de
sel », comme l’avait résumé Joseph
Kessel lors de son passage dans la
région.
Cet agglomérat de pierres et de

poussière faisait pourtant l’objet
de très vives revendications de
la part de ses puissants voisins
éthiopien et somalien. Dès 1966,
le NégusHaïlé Sélassié rappelait
au président Charles de Gaulle,
alors en visite à Addis-Abeba, que
Djibouti « allait naturellement
revenir à l’Éthiopie », alors que le
Front de libération de la Côte des
Somalis (FLCS) rêvait de ramener

sa cinquième branche à l’étoile du
drapeau somalien.
En février 1976, la prise d’otages

de Loyada perpétrée par des
militants du FLCS se solde par la
mort de 2 des 31 enfants français
présents dans le bus, ainsi que par
celle des 7membres du commando
et de quelques soldats somaliens.
Elle précipite le départ des
Français, qui, après cette tragédie,
ont ceinturé la capitale de barbelés
électrifiés pour prévenir toute
nouvelle incursion. Ils tomberont
au soir du 27 juin 1977.

Brusque départ
Unpeu avantminuit cemême
jour, le président Valéry Giscard
d’Estaing annonce depuis son
bureau de l’Élysée « qu’à la place
de l’ancienne Côte française des
Somalis, devenue le Territoire
français des Afars et des Issas,
va naître l’État indépendant et
souverain de la République de
Djibouti », entérinant ainsi la
décision adoptée à 98,7%quelques
semaines plus tôt par le peuple
djiboutien lors du référendumdu
8mai.
Le jour J, rien n’est prêt, ou

presque rien. La France part
brusquement, commevexée, en
claquant la porte, à l’exemple du
patron de l’ORTF local qui remet les
clés des locaux de la radio nationale
au dernier Djiboutien qu’il croise
sur le tarmac de l’aéroport, juste

avant de s’embarquer pour Paris.
Bien sûr, elle lègue au pays une
nouvelle capitale, Djibouti-Ville,
choisie en 1888 pour sa rademais
à l’écart des grandes routes cara-
vanières traditionnelles. Elle
abandonne aussi un port, alors
le troisième enFrance derrière
Marseille et LeHavre, qui justifie
à lui seul la présence française
depuis l’ouverture du canal de
Suez, en 1869; une voie ferrée qui,
depuis 1917, le raccorde à la capitale
éthiopienne pour constituer le
poumon économique du territoire;
et quelques kilomètres de route
bitumée qui relientDjibouti à la
station d’Arta, où aiment aller se
rafraîchir les ressortissants français.
La France laisse surtout derrière

elle un contingent de 2 900 soldats,
à la suite des accords de défense
négociés durant les dernières
semaines avec les nouvelles
autorités, qui lui permet de
maintenir son influence le long
d’une routemaritimepar laquelle
circulent déjà 25%du commerce
mondial et 15%du transit pétrolier
annuel.
Cette présencemilitaire française

représente aussi une « assu-
rance-vie » pour le jeuneÉtat, alors
que l’Éthiopie et la Somaliemassent
leurs troupes aux frontières en vue
de la guerre de l’Ogaden, qui sera
déclaréemoins de quinze jours
après l’indépendance deDjibouti.
Malgré lamenace, lesDjiboutiens

Il y a quarante-cinq ans, l’ex-Territoire français des Afars et des Issas se libérait du joug
de la puissance coloniale.Retour sur les premières heures de cet État que beaucoup
pensaient condamné.

CE JOUR-LÀ
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n’autorisent l’installationde cette
base qu’à la conditionde voir leur
monnaie continuer d’être rattachée
audollar, commec’est le cas depuis
1949, au lieu d’entrer dans le panier
commundu francCFAcomme le
souhaite l’anciennepuissance – ils
ne veulent plus des dévaluations
successives qu’a connues le franc
depuis la finde la SecondeGuerre
mondiale.

Activisme diplomatique
Le pays est économiquement
exsangue, et la guerre qui gronde
dans la sous-région va sérieusement
contracter l’activité du port et de
sa voie ferrée. Sans autre revenu
pendant de longsmois que la
redevance payée par la France pour
la présence de ses troupes, Djibouti
boucle en 1977 unpremier budget
constitué à 85%de contributions
internationales.
Le front communprésenté,

aumoins jusqu’en 1978, par le
président issaHassanGouled

Aptidon et son Premierministre,
l’Afar AhmedDini Ahmed, permet
d’éviter le conflit ethnique et
la « libanisation » dupays que
beaucoup lui promettent, tout
en jetant les bases d’une identité
djiboutienne. Reste encore à asseoir
l’existencemêmede la petite
République en trouvant sur la scène
extérieure les soutiens qui l’aideront
à rompre son isolement diploma-
tique tout en l’aidant à faire face à
ses urgences économiques.
Ce n’est pas unhasard si la date

du 27 juin a été retenue. Le « père de
l’indépendance »,HassanGouled
Aptidon, veut en effet voir son

pays devenir le 49emembre de
l’Organisation de l’union africaine
(OUA) dès la réunionde l’institu-
tion prévue trois jours plus tard à
Addis-Abeba. Une fois l’adhésion
validée, le président djiboutien part
auCaire, siège de la Ligue arabe,
où il sait pouvoir compter sur le
soutien des Saoudiens, désireux de
s’implanter dans la Corne. Quelques
mois plus tard, Djibouti devient
le 21emembre de l’organisation, le
premier non arabe.
En quelquesmois, l’arrivée des

pilotes égyptiens et des instituteurs
tunisiens permet la réouverture des
bassins portuaires et des écoles.
Ce soutien financier et technique
arabe se révélera sans faille. C’est
Riyad qui réglera la facture de « la
route de l’unité » reliantDjibouti-
Ville à Tadjourah, réalisée en 1988
par des ingénieurs yougoslaves.
Dubaï, lui, fera définitivement
rentrer le port deDjibouti dans l’ère
maritimemoderne en livrant clé en
main le terminal à conteneurs de
Doraleh à la findes années 2000.
Cet activismediplomatique impulsé
par le premier président djiboutien
est perpétué par son successeur
à partir de 1999, Ismaël Omar

Guelleh, son ancien chef de cabinet.
Ce dernier tirera lemeilleur parti
d’une conjonction d’évènements
internationaux qui vont se succéder
pour placer son pays au centre de
toutes les attentions diplomatiques
etmilitaires. De la lutte contre la
piraterie et le terrorisme interna-
tional à l’émergence économique
d’unmarché éthiopien enclavé, tout
lemonde semble avoir une bonne
raison de s’installer dans le pays.
À commencer par la Chine, qui,

depuis dix ans, y a investi plus d’une
dizaine demilliards de dollars pour
en faire sa porte d’entréemaritime
sur le continent. Définitivement
unifié depuis 2001 et la signature
de l’accord de paix signé entre les
communautés afar et issa après
la guerre civile qui a dévasté le
pays entre 1991 à 1994, Djibouti
apparaît aujourd’hui, parado-
xalement, comme le seul îlot de
stabilité dans une région en crise.
De quoi attirer les investisseurs du
monde entier et entretenir le rêve
de la petite République de devenir
« le Singapour de l’Afrique ». En
espérant qu’il ne se réalise pas au
prix de sa souveraineté.
Olivier Caslin

Lepaysapparaît
aujourd’hui, paradoxa-
lement, comme le seul
îlot de stabilitédans
une régionencrise.

Lors des cérémonies marquant les trente ans de l’indépendance, en juin 2007.
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MALI

Il était l’un des hommes les plus puissants mais aussi les plus
critiqués du pays sous Ibrahim Boubacar Keïta. Lui qui rêvait
d’un destin présidentiel a été contraint à l’exil après la chute
de son père. Mais à 43 ans, il ne compte pas en rester là.

LES ILLUSIONS PERDUES DE

KARIM KEÏTA

À l’aéroport de
Bamako-Sénou,
le 11 juillet 2018.

FATOUMATADIALLO
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n cette matinée du 21 janvier 2022,
le cœur n’est guère à la fête dans
la capitale malienne. Ibrahim
Boubacar Keïta (IBK) est sur le

point d’être inhumé.Quelques jours plus tôt,
le président qui avait dirigé le pays pendant
prèsdeseptansavantd’être renverséparcinq
colonelsputschistesenaoût2020aperduson
dernier combat. Au crépuscule du 16 janvier,
une crise cardiaque l’a emporté à son domi-
cile de Sébénikoro.
Dans l’enceinteducampdugéniemilitaire

de Bamako, où les putschistes ont accepté
d’organiser des funérailles nationales,

l’émotionestpalpable. Ils sontplusde2000à
être présents. L’ancienne première dame,
Aminata Maïga, qui a soutenu son mari
jusqu’à son dernier souffle, est au premier
rang, ainsi que son unique fille, issue d’une
autre union.
Parmi les garçons du président, seul le

benjamin, Boubacar, a pu être présent.
Assigné à résidence au lendemain du coup
d’État, « Bouba » a recouvré la liberté début
février 2021, grâce à l’entremise du président
guinéen Alpha Condé. C’est à lui, le discret,
qu’il revient de rétablir l’honneur d’IBK, si
souvent terni ces derniersmois. « Je ne peux
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MarcelCeccaldi.Cet avocat françaisdénonce
une « publication litigeuse » de RSF qui s’ap-
puie sur « des témoignages d’anonymes ». Il
déplore que cette affaire ne soit rien d’autre
qu’une « instrumentalisation des juges par le
régime enplace ».
Joint au téléphone par Jeune Afrique,

KarimKeïta sedit « sereinet imperturbable ».
Pourtant, lamenaceest réelle. «C’estparcette
affaireque la juntecomptemettre lamainsur
KarimKeïta.Mais il faut admettre que la pro-
cédurepatinecesderniersmois »,nousconfie
undiplomate établi dans la sous-région.
Pourquoi lescolonelsaupouvoircraignent-

ils ce jeune quadra? Pour le comprendre, il
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m’empêcher de faire une comparaison avec
Socrate qui, sous le coup des sycophantes,
fut condamné à mort en buvant la ciguë.
Papa, cette ciguë, tu l’auras bue jusqu’à la lie,
lance-t-il, amer.Devant les lamentationsdesa
femme,qui trouvait la condamnation injuste,
Socrate lui répondit : “On peutme tuer,mais
on ne peutmenuire . Ainsi plus rien ne peut
t’atteindredésormais. »

«Preuves accablantes»
Bouba vit désormais à Abidjan, tout comme
le plus connu, jadis le plus influent, et le plus
décriédesfilsKeïta,Karim.Celui-ci savait son
pèrerongéparuncancerqui laissaitentrevoir
peud’espoirdeguérison.Maisonn’est jamais
réellementpréparéàpareillemort.Lefilsdoit
pourtant ce jour-làvivre l’enterrementdeson
père de loin, ce qui lui est insupportable.
Car depuis le 5 juillet 2021, Karim fait l’ob-

jetdepoursuites judiciairesauMali.Ledoyen
des jugesd’instructiondu tribunalde la com-
mune IV de Bamako, Sidi Abdine Maïga, a
affirmé détenir des « preuves accablantes »
contre lui et a décidé de relancer l’affaire
BiramaTouré.Lefilspréféréde l’ex-président
estaccuséd’êtreà l’originede laséquestration
du jeune journaliste du Sphinx. Aumoment
de sa disparition, ce dernier enquêtait sur
une liaison présumée entre KarimKeïta et la
femme de l’un de ses amis, ainsi que sur des
contrats d’armement qui n’avaient pas été
honorés. Le juge a demandé au bureau cen-
trald’InterpolàBamakod’émettreunmandat
d’arrêt international à l’encontre de l’ancien
député de la commune II de Bamako. Nul ne
sait si la requête a été validée. Mais le risque
est trop important, et Karim est contraint de
se faire discret.
Cette affaire est pour lui une véritable

épine dans le pied. Il a beau souligner qu’au-
cune preuvematérielle n’établit son implica-
tion dans la disparition de Birama Touré, un
rapport de Reporters sans frontières (RSF)
vient étayer la thèse des juges. Transféré à
l’instruction en juillet 2021, il s’appuie sur le
témoignage, qui n’avait pas été rendu public
jusqu’alors,d’undescodétenusdujournaliste.
Celui-ci affirme que Birama Touré a notam-
ment été détenu « dans la chambre froide de
la sécurité d’État, une cellule dans laquelle
les détenus étaient régulièrement torturés ».
Après plusieurs mois de détention, il a été
exécuté de « trois coups de feu », affirme le
témoin, qui dit avoir lui-même assisté au
meurtre commisfin 2016, selon lui.
Karim Keïta, lui, n’était pas présent. Alors

quel rôle a-t-il joué exactement ? Aucun,
réfutent sesavocats.Karimachoisidese faire
représenter par un ami intime de son père,

«KARIMS’ÉTAITPRÉPARÉAUCOUP
D’ÉTAT. IL SAVAITQUETOUTÉTAIT
POSSIBLE.MAIS ILRESSASSETOUTCELA,
LESERREURSQU’IL APUCOMMETTRE.»
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faut revenir à la journée du 18 août 2020. Ce
jour-là, alors que des bruits de bottes se font
entendredepuis lecampmilitaireSoundiata-
Keïta, à Kati, une réunion de crise est impro-
visée à la résidence d’IBK. Karim, le Premier
ministreBoubouCissé,qu’iln’apprécieguère,
et le patron de la sécurité d’État Moussa
Diawarasontautourduprésidentpour tenter
de trouveruneparade.Envain.Lesnouvelles
ne sont pas bonnes.
« Je crois que Karim s’était préparé au

coup d’État. Il savait que tout était possible,
reconnaît l’un de ses amis. Mais il ressasse
tout cela, les erreurs qu’il a pu commettre…
Il continue à croire que si son père avait fait
unremaniementenmettantenplaceungou-
vernement plus resserré et plus efficace le
régimeauraitpu tenirmalgré les importantes
manifestations. »
Mais ce 18 août, il comprend qu’il est trop

tard. Il connaît très bien les militaires à la
manœuvre pour avoir été de 2013 à 2020 le
patron de la commission défense à l’Assem-
blée nationale. Alors, vers 16h30, quand les

forces spéciales du colonel Assimi Goïta
débarquent chez le chef de l’État, Karim
–commeDiawara – adéjà pris la fuite.
Mais où est donc le « fils à papa » ? Les

rumeurs le disent retranché au sein de l’am-
bassade de Côte d’Ivoire, ce que nul n’a pu
prouver. Mais c’est bien à Abidjan qu’il va
réapparaître, grâceà l’entremisedesautorités
locales et à l’implication personnelle de l’an-
cienPremierministreHamedBakayoko(mort
enmars 2021). « Il a pu trouver des soutiens,
des complices, tantdans la sous-régionqu’au
seinde l’armée, veut croireunancienofficier.
Les colonels n’ont sans doute pas vraiment
cherchéà luimettre lamaindessus. Lorsqu’il
étaitauxaffaires,Karimarendudenombreux
services. »
Durantdesannées, ilcôtoyaitrégulièrement

lecolonelModiboKoné,quidirigeaujourd’hui
la sécurité d’État, et le colonel-major Ismaël
Wagué, l’actuelministre de la Réconciliation
nationale. Les deux officiers opéraient à
Sévaré, où Karim se rendait souvent en tant
que président de la commission défense. Sa
proximité avec le colonel Malick Diaw était
encoreplus« signifiante »,nousconfie l’unde
ses amis. L’actuel président duConseil natio-
nalde transition (CNT) se serait rapprochéde
Karim après le putsch de 2012, dont il a été
l’un des protagonistes. «Malick Diaw a alors
connu une longue traversée du désert. Dans
ces moments difficiles, Karim l’a beaucoup
aidé », expliqueunprochede l’anciendéputé.

Soif de pouvoir
Élu député en 2013, à seulement 34 ans,
Karim Keïta était devenu une pièce maî-
tresse du dispositif de son père. « En tant
que président de la commission défense,
Karim contrôlait quasiment tout le budget
et le marché de la défense » de ce pays en
guerre, glisse un notable malien. Lors des
remaniements, il suggérait les noms de cer-
tains des futurs ministres. Il a entre autres
plaidé pour la nomination de Soumeylou
BoubèyeMaïga (décédé enmars) à la prima-
ture.Beaucoupontbénéficiédes largessesde
ce « bon copain ». Entre 2014 et 2019, certains
de ses proches ont raflé desmarchés publics,
comme Seydou Mamadou Coulibaly. « Lors
des nominations dans la fonction publique,
dans lapolice,etc.,Karimenvoyaitsespropres
listes », affirme un observateur aguerri de la
scènepolitiquemalienne.
Mais cette toute-puissance dérange.

Certains ministres se plaignent de lui, et
l’opinion publique apprécie peu cet héritier
qu’ellevoit jouir alorsque le restedesMaliens
souffre. Peu à peu, il devient l’homme le plus
puissantmaisaussi lepluscritiquédurégime.

Manifestation
réclamant le
départ d’IBK,
sur la place de
l’Indépendance,
à Bamako,
le 5 juin 2020.
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Alors qu’ondit qu’il veut succéder à sonpère,
sonopulencedérangedanscepaysquidéteste
lebling-bling.Sarichessenourrit lessoupçons
de corruption.
IBK a toujours eu dumal à comprendre ce

que l’on pouvait reprocher à son fils, à part
un « délit de patronyme ». Pour lui, Karim
était un « génie politique », relate un de ses
proches. Mais parfois, il arrivait qu’IBK sorte
de ses gonds et tape du poing sur la table. Un
autre ami de la famille relativise : « IBK était
lemeilleur défenseur de Karim,mais parfois
il prenait ses distances. Un jour, en rentrant
furieux du bureau, IBK a dit à son épouse
Aminata : “Tonfilsestentraindegâchermon
pouvoir!” » relate un amide la famille.
Le fils a-t-il précipité la chute du père ?

Pour plusieurs observateurs, sa soif de pou-
voir était trop forte. Enmai 2020, il franchit
le pas de trop en poussant Moussa Timbiné
à se porter candidat à la dernièreminute à la
présidence de l’Assemblée contreMamadou
Diarrassouba, un ténor du parti présidentiel,
le Rassemblement pour leMali (RPM).
«Karimsavaitque la santédesonpèreétait

déclinante. Alors, il a voulu préparer la suc-
cessionens’arrogeant leRPM», expliqueune
figure du parti. Selon plusieurs sources, le
plan était simple. En cas de vacance du pou-
voir, Moussa Timbiné assurerait l’intérim en
tant que président de l’Assemblée nationale
et serait chargé d’organiser les élections. Il
devrait alors aider Karim à s’installer à son
tour aupalais présidentiel.Une stratégie ava-
lisée par IBK.
Mais pour les cadres du RPM, c’est la
manœuvre de trop. Même au sein du parti
présidentiel, ils sont de plus en plus nom-
breux à ne plus soutenir le clan Keïta, et à ne
pas voir d’un si mauvais œil la gronde qui se
faitentendre.Unmouvementdecontestation
enfledepuis plusieurs semaines.

Un homme nouveau et assagi?
C’estàcemoment-làqu’unevidéovadéfiniti-
vemententacher l’imagedurégime.Onyvoit
Karim et son frère Bouba à bord d’un yacht.
Sur leseauxméditerranéennes, lesdeuxfrères
passent du bon temps entourés de jeunes
femmes, qui les massent et se dandinent
devanteux.Celachoque,alorsque l’arméeest
en difficulté sur le front et que la population
peine à joindre les deux bouts. « Karim était
un sujet délicat à aborder chez IBK. Quand la
vidéo du yacht a fait surface, j’avais appelé le
présidentpour luidirede le rappelerà l’ordre.
Mais ilm’a raccroché aunez », se souvient un
ami intimed’IBK.
En exil, Karimn’a pas abandonné son goût

du luxe et des belles choses. Le week-end, il

ne boude pas son plaisir à Assinie, la station
balnéaire où les puissants aiment passer du
bon temps.Mais il se fait discret. Lorsqu’il l’a
accueilli, leprésidentAlassaneOuattara le lui
a ordonné.
Entouré de son épouse et de ses quatre

enfants, Karim vit dans une villa de location
à la Riviera, un quartier d’Abidjan. Il sélec-
tionne plus que jamais ses amitiés et prend
garde à qui il se confie. Ses proches assurent
qu’il n’est pas le personnage sulfureux que
l’on décrit souvent. « Contrairement aux
apparences, Karimest introverti, défend son
avocat. Il garde pour lui ses sentiments per-
sonnels, enparticulier ceuxqu’il peut avoir à
l’égard des autres. »
EnCôted’Ivoire, il a retrouvésesamisd’en-

fance et les souvenirs du temps où son père
occupait les fonctions d’ambassadeur et où
il étudiait au lycée Mermoz. Il a des parte-
naires pour jouer au tennis – deux fois par
semaine–etau foot, autantqu’il lepeut.Mais
la laguneÉbriéne sera jamais lefleuveNiger,
et il y a des choses qui ne se remplacent pas.
Depuis son exil, Karim rêve de
retrouver le goût des mangues
muscat, ses préférées, celles
que l’on déguste en avril et en
mai. C’est ce qu’il nous confie,
au téléphone. L’entretien sera
succinct et prudent – ce n’est
pas le moment de faire polé-
mique. Aubout dufil, Karim se
montre chaleureux et raison-
nable. Ses ambitions ? Il n’en
parlepasvraiment. Sesproches
le confirment : il suit de très près la vie poli-
tiquemaliennemais évite de la commenter.
Il sait que, pour l’instant, ses velléités de

jouer un rôle de premier plan doivent être
misesentreparenthèses. Ilnesera sansdoute
pas, commeil l’espérait, celuiqui succéderaà
sonpère.L’électionprésidentiellede2023que
promet la junte?Karimsaitqueceseratroptôt
pour lui.Peut-êtresoutiendra-t-iluncandidat
– auquel cas Mamadou Seydou Coulibaly, le
président du mouvement Benkan, semble
avoir sa préférence.
Enattendant, il soigne son image.L’ancien

féru de fête confie être un homme nouveau,
assagi. « Il a jeûné pendant tout le mois de
ramadan », lance, amusé, l’undesesproches.
Ce patriote convaincu continue à croire en
son destin, en son réseau politique et en son
carnetd’adressesdans lemondedes affaires.
Il rêve toujours de faire un retour triomphal
aupays et confieduboutdes lèvres : « Quand
on est croyant et qu’on a la foi, on dit que le
deuxièmenomdeDieu, c’est le temps ». Il n’a
que 43 ans.

CROYANTENSON
DESTINETENSON
RÉSEAU, IL RÊVEDE
FAIREUNRETOUR
TRIOMPHALAUPAYS.
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Portéepardesprojetsstratégiquesetsoutenueparunebonne
gouvernanceéconomique, la croissanceéconomiqueduNi-
ger va atteindre 6,9%en 2022. C’est presque deux fois plus
que le reste du continent (3,8 %), précise le rapport sur les

PerspectiveséconomiquesmondialesduFMI,publié le 19avrildernier.
Lepays sahélienprouveainsi sa capacitéde résilience faceauxcrises
multiformesqui le touchent.

LeNigerenregistrait déjàunecroissancedesonPIBde5,9%en2019,
avant de résister à 3,6 % au plus fort de la pandémie de Covid 19, en
2020, puis de chuter à 1,3% l’année suivante, sur fond de hausse des
prix des produits alimentairesmondiaux, mais aussi de l’insécurité et
de chocs climatiques. Le risque d’inflation, largement
importée (3,8%en2021), est toujours là. Auplannatio-
nal, le déficit de la campagne agro-pastorale a aussi
contribué aux tensions inflationnistes, mais celles-ci
ont été atténuées par les actions d’appui à la consom-
mationdesménages vulnérables dugouvernement.

Pétroleeténergie : unecroissance
à2chiffresàmoyen terme
Les bons résultats attendus cette année, le Niger les doit notamment
à des projets stratégiques. L’oléoduc en cours de construction vers le
Bénindevraitdopersacapacitédeproductionpétrolière,d’ici2024,et
entraîner une croissanceéconomiqueàdeux chiffres àmoyen terme,
alors que celle-ci est attendueà 7,2%en2023.

Le pays sahélien envisage de faire passer sa production de pétrole
à 110 000 barils par jour dès l’année prochaine, grâce à cet oléoduc,
puis à 200 000 b/j à l’horizon 2025, contre 20 000 b/j actuellement.
L’industriepétrolièrecontribueraitainsià25%duPIB,50%desrecettes
publiques et 80%desexportations.

Dans lemême temps, le Niger renforce ses investissements dans les
énergiesvertes.Sesobjectifs : fairedupaysunhubrégionald’exporta-
tionde l’énergie électriqueet faire passer les énergies renouvelables
dans sonmix énergétiqueà30%à l’horizon de2030.

Lesservices tirentdéjà la croissance
En2021, la croissanceaétéportéepar les secteurs secondaire (6,7%)
et tertiaire (6%). En plus des industries extractives, des efforts dans le
domaine de la construction, des activités manufacturières, de la pro-
ductiond’eauetd’électricitéontcontribuéàl’accroissementdusecteur
secondaire.Quantausecteurtertiaire,sacroissanceestprincipalement

liéeà labonnesantédutransport,de lacommunication,
des administrations publiques ainsi que de l’hôtellerie
et de la restauration.

Unegouvernanceéconomique
à lahauteur
Ces investissements sont soutenus par une gouver-
nance efficace. Le déficit budgétaire est resté stable à
5,3%duPIBen2021.Lepoidsde ladette (47,8%duPIB)

restemodéré, du fait notamment de la politique prudente privilégiant
l’emprunt concessionnel. La mobilisation des ressources internes a
progresséde5,3%en2021et lamobilisationdesressourcesexternes,
empruntsetdons,anotammentbénéficiéauxsecteursdel’hydraulique
et des infrastructures de transport.

Dans ce contexte, les IDE ont progressé de 86,9 % en 2021, passant
en valeur nominale de 206,7 à 386,5 milliards de FCFA. Quant au fi-
nancementbancaire, lescréditsaccordésà l’économieontaugmenté
de 15,4% en variation nominale, portés par les services et la transfor-
mation.

C’EST LE MOMENT D’INVESTIR AU NIGER
LE PAYS VA ENREGISTRER LA PLUS FORTE
CROISSANCE D’AFRIQUE CETTE ANNÉE

FAIRE DU NIGER
UN HUB RÉGIONAL
D’EXPORTATION

DE L’ÉNERGIE
ÉLECTRIQUE

RÉPUBLIQUE DU NIGER

COMMUNIQUÉ
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ANNA SYLVESTRE-TREINER, ENVOYÉE SPÉCIALE À KINSHASA

RD CONGO

Éviction de François Beya, chute de Jean-Marc Kabund… Le chef
de l’État resserre son premier cercle. À un an et demi de la prési-
dentielle, le fils du Sphinx compte d’abord et surtout sur les siens.

CHEZ LES TSHISEKEDI,

LA POLITIQUE
EN FAMILLE
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Avec son épouse,
Denise Nyakeru

Tshisekedi,
à Bruxelles, le
18 septembre

2019.
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L
e téléphone du président ne cesse
de sonner. On insiste à l’autre bout
du fil, mais ce n’est pas lemoment.
Ce 5 février, Félix Tshisekedi est à

Addis-Abebaetenchaîne les réunions impor-
tantes. Il est en train de vivre les dernières
minutes de son année à la tête de l’Union
africaine (UA) et doit passer lamain àMacky
Sall. Kinshasa l’appelle, encore et encore. Il
finit par décrocher : c’est la première dame.
DeniseNyakeruTshisekedi enest certaine, il
fautd’urgence faire arrêterFrançoisBeya. Le
maître espion joue contre eux.
L’insistance de sa femme achève de

convaincre le chef de l’État. Il donne l’ordre
d’interpeller sonconseiller spécial enmatière
de sécurité. Déjà au cœur du pouvoir sous
Mobutu et les Kabila, ce stratège était une
pièce cruciale du dispositif présidentiel. La
situation est si délicate que Félix Tshisekedi
abandonnesonprogrammeet fouleauxpieds
les convenances. Il n’assistera pas à la céré-
monie de clôture du sommet de l’UA prévue
le lendemain. Il remonte dans son avion :
retour àKinshasa.
« Lorsque Félix est arrivé à la présidence,

personne ne faisait grand cas de la première
dame, mais, mois après mois, elle a gagné
en influence, jusqu’à être aujourd’hui l’une
des personnes les plus importantes au sein
du pouvoir », estime un diplomate. En 2019,
qui s’intéresse à cette femme discrète qui,
quelquesmoisplustôt,étaitencore infirmière
en Belgique? Orpheline à l’âge de 9 mois de
père et de mère (tous deux sont morts dans
un accident de la circulation), cette native
de Bukavu, dans l’Est, s’est forgée au gré
des aléas de la vie. Avec ses frères et sœurs,
elle grandit à Kinshasa auprès d’un oncle
maternel, l’abbé Sylvestre NgamiMudahwa,
aumônier catholique des Forces armées zaï-
roises.Maiscelui-cidécèdeàsontourdansun
accidentde la routeen 1985–Denisea 18ans.

Champagne et cognac
Des épreuves qui, « loin de la fragiliser,
[l’]ont rendue plus forte », assure-t-elle dans
sa biographie officielle – elle n’a pas répondu
à nos sollicitations d’interview. Après son
baccalauréat,cesontsesaînésquiprennent le
relaispour l’aider.Direction leRoyaume-Uni,
auprèsdesasœurJeannette,puis laBelgique,
où elle commence sa vie professionnelle. À
Bruxelles, elle rencontre Félix Tshisekedi. Ils
auront cinq enfants.
Certes, son grand frère, John, officie au

seinduprotocolede laprésidencecongolaise
depuis Mobutu, c’est un habitué des palais.
Sa sœur, Jeannette, travaillait à l’ambassade
de la RD Congo au Royaume-Uni, et leur

père était un représentant de l’administra-
tion dans le Kivu sous la colonisation. Mais
les Nyakeru ne font pas partie des grandes
famillespolitiques congolaises. Sespremiers
pas de première dame, Denise Nyakeru les
chorégraphie d’ailleurs de façon tout à fait
traditionnelle. Elle crée sa fondation en
faveurde l’émancipationdes femmes,multi-
plie les œuvres de bienfaisance. « En réalité,
est-ceque toutcela l’intéresse? s’interrogeun
hommepolitiquequi la croise régulièrement
dans des cérémonies officielles. Elle n’en
parle jamais. » « C’est toujours étrange d’af-
firmer aider les femmespauvres etd’envoyer
despaniersgarnisdechampagneetdecognac
pour la nouvelle année », sourit le diplomate
cité plus haut.
En privé, Denise Nyakeru se plaint à son

épouxd’être troppeu « considérée » et que sa
famillenesoit«pasassezbiendotée »,affirme
un cadre de l’Union pour la démocratie et le
progrès social (UDPS), leparti présidentiel.À
la têted’un inédit etflou«Bureauduconjoint
du chef de l’État », spécialement créé pour
elle par ordonnance en 2020, elle s’attelle à
bien s’entourer. Et à écarter ceux qui pour-
raient lui nuire. Ainsi, en septembre 2021,
alorsque leprésidentassiste à la très sérieuse
AssembléegénéraledesNationsunies àNew
York, une vidéo défraie la chronique. Sur
ces images, une certaine Gisèle Mpela Yoka
dénonce la descente des forces de l’ordre à
son domicile et accuse nommément Denise
Nyakeru Tshisekedi d’en être la commandi-
taire.Cette femmeest connueàKinshasa : on
l’y surnommela« présidentebis ».Elleassure
avoir eu des enfants avec Félix Tshisekedi.
Quelques jours plus tard, elle quitte non seu-
lement son appartement,mais aussi le pays.

La première dame ne tolère pas plus les
rivaux en politique. Elle ferait partie de ceux
qui, après l’éviction de François Beya, ont
accéléré la destitution deDieudonnéKaluba
Dibwade la têtede laCour constitutionnelle,
selon plusieurs sources. Au regard du pro-
cessus judiciaire dont il était un élément clé
et dans la perspective des élections de 2023,
il n’était pas assez fidèle. La première dame
prend sa part dans la guerre des clans qui se
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« LA PREMIÈRE DAME A GAGNÉ EN 
INFLUENCE, JUSQU’À ÊTRE L’UNE DES 
PERSONNES LES PLUS IMPORTANTES  
AU SEIN DU POUVOIR. »
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joue au sommet de l’État. « Elle n’intervient
pas dans les orientations politiques, estime
un observateur. En revanche, elle a son
mot à dire dans le choix des personnes qui
entourent le président. C’est un peu comme
si elle avait le droit à un quota de fidèles. » Le
nombredeministresoriginairesduSud-Kivu,
comme l’est cetteMushie, ad’ailleurs été très
commenté lors de l’annonce du gouverne-
mentdeJean-MichelSamaLukondeKyenge,
en 2021.
Denise Nyakeru Tshisekedi a en tout cas

pris soin de récompenser certains de ses
proches. Le ministre de la Défense, Gilbert
Kabanda Rukemba, est parfois désigné
comme l’un de ses « pères adoptifs ». Ce
militaire à la retraite, qui ne faisait pas par-
tie des officiers les plus gradés du pays, a
pris soin de Denise et de ses frères et sœurs
lorsqu’ils étaient enfants. John, l’aîné, a été
promu chef du protocole présidentiel à l’ar-
rivée au pouvoir de Félix Tshisekedi, avant
de devenir ambassadeur au Kenya. Certes,
la proximité de la première dame avec des
membresducabinet et dugouvernementn’a

pasempêchéDidierBudimbu, leministredes
Hydrocarbures, d’être entendu par l’Agence
nationalederenseignements (ANR),mi-avril.
« Mais peut-être cela lui a-t-il permis de ne
l’être que 24 heures ! » suggère le cadre de
l’UDPSdéjà cité.

«MamanMarthe», la coach des enfants
L’influencedeDeniseNyakerun’est pas sans
rappeler celle de l’autre infirmière de la vie
de Félix Tshisekedi. Encore plus discrète,
encore moins visible, mais omniprésente,
«mamanMarthe » a fait de la 10e rue Limete,
à Kinshasa, l’un des lieux parallèles du pou-
voir. « Ellene faitpaspartiedesgensauxquels
onaaccès,onne lavoit jamaisenpublic,mais
chacun sait qu’elle tient une place considé-
rable auprès de son fils », observe un autre
diplomate.
Derrière le portail noir, la parcelle fami-

liale a longtemps été le cadre des réunions
de l’UDPS. Dans son petit bureau jouxtant
la maison, Étienne élaborait sa ligne poli-
tique. Des personnalités de tout genre défi-
laient : caciquesduparti, alliéspotentiels,

Feu Étienne
Tshisekedi
et sa femme,
Marthe,
à Kinshasa,
le 31 juillet 2016.
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militants des droits humains, diplo-
mates…Mais on apercevait rarement les fils
du patriarche.
« Étienne n’était ni proche ni admiratif

de ses fils », se souvient Albert Moleka, un
fidèle collaborateur aujourd’hui en rupture
avec la famille.Riennedérogeauxhabitudes
de l’époque : à Étienne la carrière, à Marthe
l’éducation des enfants. C’est elle qui couve
leurs cinq garçons, Jean-Claude, Roger,
Félix, Christian et Bobo, quandÉtienne pré-
fère travailler ou batifoler en ville. « Marthe
a été la coach des enfants, se souvient un
membre de la famille. Quand on est une

maman, c’est normal de vouloir que ses fils
réussissent. »
« Elle a toujours voulu prendre le pouvoir

au sein de l’UDPS », croient savoir plusieurs
anciens compagnons de sonmari, eux aussi
enrupturedeban.Femmedecaractèreambi-
tieuse, c’est avec Félix que, très tôt, elle fait
équipe. Il est le seul de la fratrie à s’intéres-
ser à la politique. Il faut dire qu’Étienne n’a
jamais tenté de leur transmettre ce goût.
L’influence de « maman Marthe » grandit
aumilieu des années 2010. La santé du père
décline, elle croit alors que l’heure de sonfils
est venue.En2014, elle fait irruptiondansun
séminaire de l’UDPS àBruxelles pour, disent
ses détracteurs, imposer Félix à la tête du
parti.Quelquetempsplus tard,elle s’immisce
dans une discussion entre Étienne et Albert
Moleka sur ce sujet, et chasse ce dernier, qui
ne reviendra pas. « Étienne n’a jamais prôné
une succession dynastique, assure l’ancien
directeur de cabinet. Mais il n’excluait per-
sonne. Il respectait les ambitions. »

L’art du compromis
MartinFayulu, qui affirme toujoursqueFélix
Tshisekedi et Joseph Kabila lui ont volé sa
victoire à l’élection présidentielle de 2018,
ne dit pas autre chose. « Après l’accord de la
Saint-Sylvestre, en 2016, nous devions nous
entendre sur le nom d’un Premier ministre
issude l’opposition.Félixétait candidat,mais
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Félix Tshisekedi lors des
funérailles

de son père,
à Bruxelles,

le 9 février 2017.

DR

Autour de Marthe
(de g. à dr.), Thierry
(Tshitshi), Jacques,
Christian, Félix, Roger et
Jean-Claude Tshisekedi.
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« IL FAUT COMPRENDRE CETTE FAÇON  
DE GOUVERNER À L’AUNE D’UNE 
MÉFIANCE EXTRÊME, D’UNE PEUR 
PERMANENTE DE LA DÉSTABILISATION. »

Étienne lui avait préféré Valentin Mubake.
C’est Félix lui-même qui est venume confier
le choix de son père », affirme-t-il. Le fils n’a
jamais confirmé l’épisode. Il n’y aura fina-
lement pas de gouvernement de cohabita-
tion. La réelle préférence du Sphinx reste un
mystère.
Une chose est certaine en revanche,

c’est qu’entre ces deux fortes têtes que sont
ÉtienneetMarthe, ladivergencese joueaussi
sur le fond.Aupremier, l’intransigeance; à la
seconde, les compromis. « Peut-être aimait-il
davantage lapolitique, tandisqu’ellepréférait
le pouvoir », résume un observateur. Sous
Mobutu déjà, elle regrette qu’Étienne aban-
donne la primature pour entrer dans l’oppo-
sition – des années de difficultés. Plus tard,
sousKabila, ellepoussesonopposantdemari
à ouvrir de discrètes discussions avec le pré-
sident. Il ne veut pas, elle s’en charge. « Cela
passait par l’intermédiaire d’Eugénie Tshika
waMulumba, la petite sœur d’Étienne. Avec
des représentants de Kabila, elle échan-
geait des idées politiques… Et des billets »,
témoigne lemembre de la famille déjà cité.

Belles cylindrées
L’ultime négociation se joue lors de la prési-
dentielle de 2018. Avec la bénédiction de sa
mère,Félix faitunpacteavecJosephKabilaet
réussit cequesonpèren’était jamaisparvenu
à faire. « Si Joseph Kabila et Félix Tshisekedi
ont pu s’entendre, c’est peut-être aussi à
cause du rapport compliqué que chacun
d’eux entretient avec son père », analyse un
observateur. Depuis, Marthe est sans cesse
consultée, tant à propos des affaires du parti
que de celles du pays. CommeDenise, elle a
soncercledefidèles,dont faitpartieAugustin
Kabuya, le nouveau patron de l’UDPS. Elle
n’est pas étrangère non plus à la disgrâce de
Jean-Marc Kabund-a-Kabund, violemment
évincé début février du cœur dupouvoir.
Autour de Félix, de sa femme et de sa

mère gravitent ses quatre frères, situés entre
Bruxelles etKinshasa. Ilsne s’intéressentpas
vraiment à la politique mais aux affaires, à
l’image de Christian, le plus en vue, avec ses
belles cylindrées.Aujourd’hui, ils jouent sou-
vent lesentremetteursentredesbusinessmen
et leprésident. Félix s’est par ailleurs entouré
d’autresmembres de la famille, tel Augustin
Kibassa-Maliba. Le ministre des Postes,
mis en difficulté dans le scandale de la taxe
RAM, est le fils de Frédéric Kibassa-Maliba,
cofondateur de l’UDPS avec Étienne et frère
d’Isabelle Kibassa-Maliba, ex-députée belge
reconvertie dans le conseil à Kinshasa et
femme de… Jean-Claude, le frère aîné de
Félix.

« Félix a appelé à lui des cousins éloignés
et des neveux, résume un homme d’affaires
quigravitedans les cerclesdupouvoirdepuis
quarante ans. Il y a des gens peu expérimen-
tés, qui n’ont pas les diplômes nécessaires,
mais qui sont de vieux copains, du temps où
Félix était àBruxelles. Ils sontpostier, livreur
de pommes, videur de boîte de nuit… » « Il
faut comprendre cette façon de gouverner
à l’aune d’uneméfiance extrême. Félix a été
mal élu, et une paranoïa totale, une peur
permanente de la déstabilisation sévissent
au sein du pouvoir, analyse un observateur.
Ce système ne sert pas seulement à gagner
de l’argent, il permet aussi de s’assurer de
conserver lepouvoir. Installerdesgensquine
sont rien et vous doivent tout est lemeilleur
moyende s’assurer leur loyauté. »
À moins d’un an et demi de la prochaine

présidentielle, le chef de l’État, qui ne cache
pas sa volonté de briguer un nouveau man-
dat, concentre sonpouvoir autourd’intimes.
Au risque de faire des déçus et des revan-
chards. De potentiels adversaires en 2023?
Finmars, laphoto immortalisant la rencontre
entre Albert Moleka et Jean-Marc Kabund
n’a pas manqué de faire jaser. « Ce sont des
aigris », tacle unmembre du cabinet de Félix
Tshisekedi, qui assure qu’ils « ne pèsent
rien ». Reste qu’un certain nombre d’anciens
de l’UDPSrenforcent leurs liensetenvisagent
de se voir dans les semaines qui viennent.

Cene sera pas à la 10e rue Limete.Marthe a
fini par faire sien le domicile familial. « Cette
maison, qui appartenait à Air Afrique, lui
avait été donnée à elle seule par “maman
Mobutu”, se souvientunprochede la famille.
Celle d’Étienne se trouvait au centre de
Kinshasa. » Derrière le portail noir de cette
modeste demeure, la radio que le Sphinx
laissait en permanence allumée sur le pas
de son bureau a été éteinte il y a bien long-
temps.Autrefois barréepar lapolicequi vou-
lait contrôler les faits et gestes d’Étienne, la
maison est désormais sous la protection de
lagardeprésidentielle.À l’intérieur, il ya tou-
joursungrandportrait de l’opposant,mais il
s’est abîmé avec les années. Les Tshisekedi
sont au pouvoir, et les temps ont changé.
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RENCONTRE AVEC

Steeve Nzegho Dieko
L’homme auquel Ali Bongo
Ondimba a confié le parti

I
l est rare, par les tempsqui
courent, qu’un journaliste
étranger soit accueilli de bonne
grâce dans les bureaux cossus

de la capitale. Paradoxalement,
plus le pouvoir tend lamain à ses
opposants, plus il endébauche
les cadres pour les intégrer qui
au gouvernement, qui auHaut-
Commissariat de laRépublique, plus
les politiques se « bunkérisent ».
À l’approchede l’électionprési-

dentielle d’août 2023, le couperet du
Conseil desministres frappera sans
pitiémembres dugouvernement et
directeurs coupables dumoindre
écart. Lehaut-commissaire,Michel
Essongue, ou le puissant directeur
du cabinet politique, Cyriaque
Mvourandjiami, ont ainsi fait vœu
de silence.Mais pas SteeveNzegho
Dieko, 46 ans, qui a accepté de
nous rencontrer, fin avril, au siège
duParti démocratique gabonais
(PDG).Nommésecrétaire général
duparti aupouvoir enmars dernier,
lui nonplusnepeut se permettre
de se prendre les pieds dans les
tapis contemporains disposés
dans l’immense bureauoù il vient
d’emménager.
Les locaux sont à l’imagede

la directionduPDG : ils ont été
refaits à neuf. Les vétérans de la
majorité ne les reconnaîtraient
pas. Fini la pénombre et la naph-
taline : le visiteur est accueilli
par des bougies parfumées, et

l’endroit, qui fourmille de quadras
en costume-cravate, a des allures
de start-up.Mais les clins d’œil à la
SiliconValley s’arrêtent à l’entrée du
bureaudu secrétaire général.Nul n’y
accède avec son smartphone.
Pournotre entretien, le patron

apris soind’inviter Frédéric
MassavalaMaboumba, récemment
nomméporte-parole duparti, en
plus de ses fonctions de commis-
saire à la Présidence. Cet ancien
prochede JeanPing, passé par
la case prisonpourmanifesta-
tion contre l’autorité de l’État, a
récemment repris sa carte auPDG,
dont il avait démissionné avec fracas
en 2016. Invité, un autre haut cadre
duparti s’est présenté en retard.
L’accès aubureau lui a été refusé. Il
n’y a pas depatron sans autorité.
Quand il s’exprime, SteeveNzegho

Diekomanie la languedeboismieux
qu’unpolitiquede l’ancienne école.
Mais il parvient quandmêmeà faire

apprécier la diction et le phrasé
propres auxhabitués des amphi-
théâtres. « Je suis sur le point de
passermonhabilitation àdevenir
maître de conférences », confied’ail-
leurs cet enseignant-chercheur à la
faculté dedroit et sciences écono-
miques de l’universitéOmar-Bongo.
Son curriculumvitae en atteste,
Nzegho sedestinait à une carrière
d’enseignant : bachelor en sciences
politiques obtenuauQuébec;
master en relations internationales
décroché enGrande-Bretagne;
PhDà l’Université américainede
Londres…Mais la politique afini par
l’accaparer.

Pas confronté au suffrage universel
En 2013, il rejoint le Centre d’études
politiques duPDG. L’année
suivante, il entre comme conseiller
au cabinet duministre de l’Ensei-
gnement supérieur, avant d’être
muté auministère de l’Intérieur et,
par la suite, auxAffaires étrangères.
En 2017, le voilà propulsé président
du conseil d’administration de la
Caisse nationale de sécurité sociale.
En 2021, il est nommé sénateur
pour le compte de la province de
l’Ogooué-Ivindo par décret prési-
dentiel. Aumoment de prendre
en charge l’administration du
parti, Nzegho occupait le poste de
quatrième vice-président du Sénat.
Ce cadremaison, apprécié du

Palais du bord demer, est ainsi

Son nométait peu connu du grand public.C’est pourtant ce sénateur de 46 ans
que le chef de l’État a désigné, le 9mars, à la tête du PDG.

Cecadremaison,
appréciéduPalais,
est devenu le
principal animateur
de lamachineà
gagnerdupouvoir.
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devenu le principal animateur de
lamachine à gagner du pouvoir
gabonais. « Le président nous
a prêté son parti. Nous avons la
charge de l’accompagner dans son
ambition à la tête dupays », déclare-
t-il. Pourquoi Ali BongoOndimba
a-t-il choisi cet homme jeune qui ne
s’est jamais confronté au suffrage
universel?

Lien avec l’Ogooué-Ivindo
Historiquement, auGabon, le secré-
tariat général duPDGétait confié
auxNzébis, une ethnie originaire de
l’Ogooué-Lolo et duHaut-Ogooué
suffisammentnombreuse pour
contrebalancer le vote réputé hostile
des Fangs, l’ethnie la plus impor-
tante dupays. ZacharieMyboto
(de 1972 à 1990), SimpliceGuédet
Manzela (de 1994 à 2008) et Faustin
Boukoubi (de 2008 à 2017) en
étaient issus. Jusqu’à présent, seuls
JacquesAdiahénot (1990-1994) et
EricDodoBounguendza (2017-2022)
n’en étaient pas. « Lanomination
de SteeveNzeghoDieko confirme
le choix d’Ali Bongode soigner ses
liens avec la provincede l’Ogooué-
Ivindopour l’emporter en 2023 »,
interprète unministre. Lors de la
présidentielle de 2016, c’est dans
cette province que le président
sortant avait réalisé l’unde ses
meilleurs résultats, juste après son
fief duHaut-Ogooué.
Qu’attendAli BongoOndimba

duPDG? SteeveNzeghoDiekopeut
compter sur le soutiendequelques
membres influents gravitant
autour duprésident. «Mais certains
proches du “patron” seméfient du
parti,mêmedirigé par un cadre
fidèle. Ces gens-là pourraient
conseiller auprésident de recruter
un cabinet », affirme leministre
qui a accepté denousparler sous le
couvert de l’anonymat.
Cene serait pas la première

fois : en 2009, c’est le cabinet
Performance, dirigé par le
SénégalaisVictorNdiaye, qui a
travaillé à la conceptionduPlan
stratégiqueGabon émergent (PSGE).
Le PDG fut également peu associé

à la campagnede 2016,menéepar
l’Ajev, une association cornaquée
à l’époqueparBrice Laccruche
Alihanga, l’ex-directeur de cabinet
emprisonnépour des soupçons
demalversationsfinancières. La
démission, en 2017, du secrétaire
général FaustinBoukoubi, lassé
de jouer les seconds rôles, est
une conséquencede ce rapport
compliqué entre le parti et le Palais.
Le secrétaire général (SG) se

sait attenduau tournant, et sans
doute est-cepour cela qu’il est aussi
prudent. « Saprincipale faiblesse
est qu’il n’est pas élu, tacled’ailleurs
unancienministre.Dans ceparti, le
pouvoir est auxmainsdes élus.Onne
peut rien faire sur le terrain sans leur
soutien. »Etdepoursuivre : « Leparti
nepeutmarcher efficacementque
si le SGest l’hommeduprésident.
OmarBongodisait àAdiahénot ouà

GuedetManzela : “Voilàmonplan,
voici tapartition.”Àcette époque,
les SGétaient incontournables. C’est
loind’être le cas aujourd’hui. »
Est-il déjà contesté? LeRassem-

blement général des jeunes, une
organisation récemment créée,
vient dedemander auprésident
sortant de briguer unnouveau
mandat, bravant l’autorité du secré-
taire général, lequel avait interdit,
le 11mai, tout appel à candidature.
« C’est une sorte de test. Ceuxqui
contestent sa promotion à ceposte
veulent voir s’il est capable de
fermeté », expliquenotre inter-
locuteur. L’unedes compétences
requises pour occuper ce fauteuil
est, à n’enpas douter, de savoir
garder son calme face auxprovoca-
tions issues de ses propres rangs.
Georges Dougueli,
envoyé spécial à Libreville

C’est en 2013 que le nouveau secrétaire général est entré en politique. Ici à Libreville, le 10 mai.
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CAMEROUN

Chargé depuis 2018 de diriger le stratégique ministère de l’Administration
territoriale, ce fidèle de Paul Biya a construit son ascension dans l’ombre.

Désormais omniprésent, il fascine autant qu’il agace.

M
AB
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P

Paul Atanga Nji

FRANCK FOUTE, À YAOUNDÉ

LA MÉTHODELA MÉTHODE
ATANGA NJI

JEUNE AFRIQUE – N°3113 – JUIN 2022 67

POLITIQUE



P
aul Biya aurait pu en faire son
chef du gouvernement. Rodé aux
arcanes du pouvoir, Paul Atanga
Nji, 62 ans, coche la plupart des

cases. Il est anglophonemaismaîtrise parfai-
tement le français, dispose d’une assise poli-
tique dans son Nord-Ouest natal et a servi à
la présidence de la République pendant près
d’une dizaine d’années… Le chef de l’État en
a toutefoisdécidéautrement. Il n’enapas fait
sonPremierministre,postefinalementconfié
àJosephDionNgute,unanglophoneduSud-
Ouest,maiscelan’apasempêchéPaulAtanga
Nji de devenir le premier de ses ministres.
Leplus actif, le plus entreprenant,mais aussi
le plus présent sur la scènemédiatique et sur
le terrain.
Nommé à l’Administration territoriale en

mars 2018, Paul AtangaNji paraît indifférent
aux convenancesde lahaute administration.
Ses détracteurs lui reprochent volontiers son
style iconoclaste, son langage parfois peu
châtié, lesmenaces àpeinevoiléesqu’il n’hé-
sitepasàproférer et, d’unemanièregénérale,
une approche conflictuelle de l’exercice du
pouvoir. Lui reste concentré sur sa mission,
équipant les préfets en matériel, monito-
rant les accidents de la route et surveillant
l’opposition.
Attaché – comme le secrétaire général

de la présidence, Ferdinand Ngoh Ngoh – à
l’État unitaire, il se saisit du problème anglo-
phone sans craindre de bousculer le Premier
ministre. Et le voilà bientôt qui traque les
enseignants grévistes, ordonnant aux gou-
verneurs de région « l’identification systé-
matique » des plus récalcitrants. Et tant pis
si, ce faisant, il empiète sur les prérogatives
duministre de tutelle.
En pirogue dans la région de l’Ex-

trême-Nord ou en voiture sur les pistes en
latérite de celle de l’Est, Paul Atanga Nji
assume cette omniprésence dans un pays
où la majorité des cadres politiques ont fait
de la discrétion une seconde nature. Il n’a
pas donné suite aux demandes d’entretien
que nous lui avons fait parvenir,mais il ne se
cachepas. Il veut être celui qui fait bouger les
lignes, celui qui ose s’attaquer aux dossiers
les plus chauds. Peu importe si cela lui vaut
critiques et impopularité, seule compte l’opi-
niondu chef.
Paul Atanga Nji sait qu’il a la confiance de

Biya, qu’il a accompagné partout, de New
York à Genève, et auquel il a offert la mai-
rie de Bamenda, en 2013. C’était la première
fois que le Rassemblement démocratique du
peuple camerounais (RDPC, aupouvoir) par-
venait à prendre pied dans la grande ville du
Nord-Ouest.Depuisdesannées, il est aussi le

secrétaire permanent du Conseil national de
sécurité, et cela lui donne la haute main sur
les renseignements.
Il saitaussique l’Administrationterritoriale

peutêtreunformidablemarchepied.Deuxde
sesprédécesseursn’ont-ilspasété considérés
comme de possibles dauphins? Ministre de
2009 à 2011,MarafaHamidouYaya a eu l’im-
pudence d’afficher ses ambitions. En 2012,
accusé d’être impliqué dans un scandale lié
à l’achat d’un avion présidentiel, il atterrit
derrière les barreaux de la prison centrale de
Kondengui.
Précautionneux, René Emmanuel Sadi, en

fonction de 2011 à 2018, a tenté de ne jamais
prêter leflancaux spéculations,mais il a sou-
ventétéprésentécommeunéventuel succes-
seur de Paul Biya. Un tempsministre chargé
demissionà laprésidence, levoicidésormais
à laCommunication.Quidalorsd’AtangaNji?
Enluiconfiant l’Administrationterritoriale, le
président le prépare-t-il à une fonction plus
importante?

Vaste réseau
Son ascension a la particularité de s’être
presquetoujours faite sous les radars.N’ayant
ni le parcours des cadres d’administration
diplômés de grandes écoles, ni celui des
opérateurs économiques qui s’investissent
en politique pour abriter leurs affaires, il a
rarement été l’hommeà abattre. Bien qu’issu
d’une riche famille origi-
naire d’Akum, une localité
située dans la commune
de Santa (Nord-Ouest),
c’est dans les rues de
Bamenda et de Yaoundé
qu’il a forgé son destin,
loindes salles de coursdes
universités américaines et
britanniques, où nombre
de ses pairs ont acquis
l’expertise et la légitimité
de prétendre aux hautes
fonctions dupays.
Son nom apparaît pour

la première fois sur la
scène publique dans la deuxièmemoitié des
années 1980, lorsqu’il se lancedans le secteur
bancaire. L’établissement qu’il crée, Global
Finance (devenuplus tardAfrilandHighbank
Corporation), installe son agence au rez-de-
chaussée de l’hôtel Hilton qui vient d’ouvrir,
en plein cœur de la capitale. Très vite, celui
qui est aussi président des Jeunes opéra-
teurs économiques du Cameroun devient
incontournable.
« C’était l’un des premiers établissements

bancairesà faciliter l’obtentiondecréditsaux

SES DÉTRACTEURS
LUI REPROCHENT
SON STYLE, SON

LANGAGE PARFOIS
PEU CHÂTIÉ, LES
MENACES À PEINE
VOILÉES QU’IL

PROFÈRE.
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fonctionnaires, se souvientunancien journa-
listecamerounais.Lesprocéduresétaientplus
simplesquedans lesbanquesclassiques.Cela
lui a permis d’étoffer rapidement son carnet
d’adresses. » C’est également à cette époque
qu’il fait la rencontre d’un certain Jean
Fochivé, le patron du service de renseigne-
ments camerounais.
Au début des années 1990, Paul Biya fait

face à une contestation et à un rejet sans pré-
cédent. La rue gronde, et les fidèles se font
rares. Devenu proche de Fochivé, AtangaNji
estdeceuxquiaffichentunsoutiensans faille
au régime en pleine tourmente. À Yaoundé,
il réquisitionne lesmotos-taxis pour contrer
les opérations ville morte lancées par le
Social Democratic Front (SDF). Il y
gagne définitivement la confiance
de Fochivé, qui l’introduit auprès
du directeur du protocole d’État
de la présidence, Martin Belinga
Eboutou. Il est parvenu à glisser un
pieddans l’antre dupouvoir.
Le retrait de Fochivé de la vie

publique en 1994 n’entrave pas l’as-
censiondePaulAtangaNji.Sonvaste
réseaudonneunattraitparticulier à
sesbulletinsderenseignements,qui
sont appréciés en haut lieu. Pieux,
sportif – il pratique régulièrement
le tennis –, ayant lesmondanités en horreur,
fandeBobMarleyetdeWhitneyHouston– il
a donné le prénom de celle-ci à sa première
fille –, Paul AtangaNji séduit. En 2004, il est
pressenti pour rejoindre le gouvernement
d’Ephraïm Inoni, mais il lui manque l’assise
politique qui fonderait sa légitimité.

Formidablemarchepied
Il reçoit alors ladélicatemissionde contrer la
toute-puissanceduSDF,deNiJohnFruNdi,à
Bamenda. Il ne se fait pas prier. Un succès lui
permettrait de se doter d’une base pour pré-
tendre à de plus hautes fonctions. En 2007,
Paul Atanga Nji parvient à se débarrasser
subtilement du vétéran Abel Ndeh Sanjou-
Tadzong, alors délégué du gouvernement
à Bamenda, et à lui ravir la section locale
du RDPC. La même année, il est nommé
ministrechargédemissionà laprésidence,où
il retrouve Martin Belinga Eboutou, devenu
directeur du cabinet civil de Paul Biya.
À Etoudi, ses parapheurs verts retiennent

l’attention de Paul Biya. « Son inaptitude
à user du langage administratif donnait à
ses notes une portée concrète que le chef
de l’État appréciait », raconte un habitué du
palais. Avec cette entrée au cœur du pouvoir
viennent les ennemis. Une polémique sur la
gestiondeseffectifsde lagardeprésidentielle

l’oppose à Edgard Alain Mebe Ngo’o lors
du passage de ce dernier au ministère de
la Défense. Zélé défenseur de Paul Biya, il
n’est non plus en odeur de sainteté auprès
deMarafaHamidou Yaya, dont il connaît les
ambitions.
Atanga Nji est un adepte des positions

impopulaires.En2008, il soutientmordicus la
modification de la Constitution visant à sup-
primer la limitation du nombre demandats
présidentiels. Lorsque la crise anglophone
survient, il choisit la ligne dure. Les critiques
pleuvent, il n’en a cure. « Il a vaincu la peur,
préciseunde sesproches.Malgré la situation
sécuritaire, ildortchezsesparents lorsqu’il se
rend àBamenda. »

En privé, il peste contre l’at-
tentisme des élites anglophones,
notamment de Dion Ngute et de
son prédécesseur à la primature,
PhilémonYang, tousdeuxpartisans
des négociations.
Sur le terrain, il soigne ses rela-

tions avec les chefferies tradition-
nelles,dont il assure la tutelle.Marié
à une Bulu d’Ebolowa, il entretient
debons rapportsaveccettecommu-
nautédontestoriginaire leprésident
etquineveutpasêtre tenueà l’écart
d’éventuellesmanœuvresdesucces-

sion. Maurice Kamto et les autres ténors de
l’opposition sont également dans son viseur.
Passé laprésidentielle et les élections locales,
il ne laisse que peu d’espace à l’expression
d’opinions politiques dissonantes.
« Chaque fois que quelqu’un [tente] de se

mettre en marge de la loi, il devient margi-
nal et il vit son sort tristement dans un coin
isolé », affirme Atanga Nji alors queMaurice
Kamtoaété incarcéré après avoir revendiqué
la victoire à la présidentielle de 2018. Il se
murmureàYaoundéqu’il n’estpasétrangerà
cettearrestationetqu’il amêmetentéde faire
interdire lepartide l’opposant, leMouvement
pour la renaissance du Cameroun (MRC).
Marquépar lesannéesdebraisequ’aconnues
le Cameroun au début de la décennie 1990 et
qu’il a contribué à éteindre, Paul Atanga Nji
ne s’est jamais départi de la raideur qui était
la sienne lorsqu’il a pour la première foismis
le pied enpolitique.
AlorsqueYaoundébruissed’innombrables

rumeurs de remaniement, cet homme, qui
compte parmi les plus anciens ministres
anglophones du gouvernement, pourrait-il
en faire les frais ? S’il est une chose que la
politique camerounaise lui a apprise, c’est
que rien n’est jamais acquis. Il sait aussi que
nombreux sont ceux qui aimeraient le voir
trébucher.

SUR LE TERRAIN,
IL SOIGNE SES

RELATIONS AVEC
LES CHEFFERIES

TRADITIONNELLES,
DONT IL ASSURE
LA TUTELLE.
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LeConseil militaire de transition
(CMT) n’a eu de cesse depuis
sa constitution, en avril 2021, de
créer les conditions propices au

retourdel’ordreconstitutionnelauTchad.
Sonprincipalobjectif : l’organisationd’un
Dialogue national entre toutes les com-
posantes politiques et sociales du pays,
y compris armées, afin de mettre fin au
cycle infernal des conflits qui obère le
développement du pays depuis son in-
dépendance.
Dans ce cadre, le Président de la Ré-

publique, Chef de l’État, Mahamat Idriss
Déby Itno, a rendu visite à nombre de
ses homologues afin de développer et
renforcer les relations internationales du
Tchad.EnAfrique, ilaeffectuésonpremier
voyage enmai 2021 auNiger, partenaire

majeur de la lutte contre le djihadisme
dans le Sahel. Président du G5 Sahel
jusqu’en février2022, il aensuitevoyagé
auNigeria, enMauritanie, au Soudan, au
Congo, en Guinée équatoriale puis en
Égypte. Hors du continent, il a porté son
message en France, au Qatar, lieu d’or-
ganisation du pré-dialogue tchadien, et
enTurquie.

Faire face aux problèmes
desTchadiens
Cetactivismehorsdeses frontièresnel’a
pasempêchédemultiplier leskilomètres
au sein de son pays pour aller à la ren-
contre des premiers concernés par son
message : les citoyens tchadiens. Paix
et dialogue national, accès à l’eau et à

l’électricité,modernisationdesinfrastruc-
tureséducativesetsanitaires, luttecontre
les violences locales… le président du
CMT a fait face à tous les problèmes qui
tiennent au cœurde ses concitoyens.
Le 12 mars dernier, il n’a pas hésité à

démarrer une tournée nationale à tra-
vers le Tchad par la ville d’Abéché. C’est
là que, deux semaines plus tôt, des ma-
nifestations survenues suite à une déci-
sionadministrative impopulaires’étaient
soldées par plusieurs décès. Le CNDH
avait alors renvoyé dos-à-dos manifes-
tants -pourdes«actesdeviolences» -et
militaires -pour leur« réponsedispropor-
tionnée ». Dans la capitale du Ouaddaï,
le président Deby a reçu les victimes de
ces événements, auxquelles il a d’abord
adressé un message de compassion. Il

Pendant leDialogue
national, ledéveloppement
duTchadsepoursuit

ÀSarh, dans la province du Borkou, le
présidentarappelécetteévidenceaux
représentantsdelasociétécivilequ’ila

rencontrés : « Les guerres fratricides sont un
freinaudéveloppement».Enfiligranedecha-
cun de ses voyages à l’intérieur du pays, de
Moundou,chef-lieude laprovinceduLogone
Occidental, àAmdjarass,dans l’EnnediEst, le

Paix,transitionpolitiqueetdéveloppement
Lemessageportépar
Mahamat IdrissDébyItnoauxTchadiens
LeprésidentduConseilmilitairede transition,Mahamat IdrissDéby Itno,multiplie
lesvoyagesà l’intérieurduTchadpouryprésenter sonobjectif de transition,
yprôner lapaixet fédérer lesénergiesàmêmedesoutenir ledéveloppementdupays.

Le PCMT en visite sur le chantier de la centrale solaire photovoltaïque d’Abéché



Unearméeau
servicedupeuple
Lorsde laquatorzièmeéditionde
laFêtedesarmées,organiséeen
décembredernieràMao,chef-lieu
de laProvinceduKanem,Mahamat
IdrissDéby Itnoa tenuunmessage
de fermeté.À tous lescorpsde l’ar-
méeopérantdanscette région, leur
chef suprêmearappelé lanécessité
de respecter lepeuplepourqui ils
ontchoisi lemétierdesarmes,afin
de leprotégeretdemourirpoursa
cause.«Mettez-vousauservicede
lapopulation»,a-t-il ordonné, sou-
lignantavec insistance lanécessité
de renforcer laconfianceentre les
citoyenset leurarmée.

a également rappelé aux citoyens et aux
administrateurs la nécessité de travailler
suivant les loisdelaRépublique,sommant
les cadres qui divisent les populations de
se ressaisir et de se consacrer à l’œuvre
collectivede la transition.

Abéché,Faya-Largeau,
Sarh :uneseulevoievers
lapaixet la justice
À Faya-Largeau, chef-lieu de la province
duBorkou, lechefdel’Étatatenulemême
discours.Unedécisiondel’administration
provinciale, instaurantunedifférenciation
entre lesvéhiculescivilsetmilitaires,avait
fait l’objet mi-novembre d’une contesta-
tionquiacausélamortd’unjeunehomme.
Lecalmeétait revenuaprèsque lesauto-

rités, dans un geste d’apaisement, aient
remplacé le gouverneur de la province.
Après avoir reçu les parents du défunt, le
président Deby a appelé « les enfants du
Borkou»à« respecter l’autoritéde l’État »
et à «êtredesambassadeursde lapaix ».
Les paroles du président Déby étaient

également attendues à Sarh, dans le
Moyen-Chari. Dans la commune de San-
dana, ce sont des violences intercommu-
nautaires entre éleveurs et agriculteurs
qui ont mis à mal le vivre-ensemble
tchadien le 9 février dernier, faisant une
douzainedemorts.Aprèsavoir rencontré
desreprésentantsdesfamillesdevictimes
et le comité degestionde la crise, le chef
des armées a fermement condamné ce
massacreetpromisque la justice ferason
travail.

présidentMahamat IdrissDébyItnoafait
ensortequeledéveloppementet lapaix
soient effectivement indissociables.
Il n’a pasmanqué une occasion pour

visiter les services et projets relevant
des secteurs stratégiques de l’eau
et de l’électricité. À Abéché, après le
chantier de la centrale solaire photovol-
taïque, le chef de l’État s’est enquis de
l’état d’avancement des chantiers de
constructionduprojetd’adductiond’eau
potable «Bitéha2 », qui doit résoudre le
problèmed’accèsàl’eaudanscetteville.

À Faya-Largeau, il a avisé ses inter-
locuteurs du lancement à venir des
chantiers de construction d’un lycée
scientifique, d’un hôpital, d’un marché
moderne, de 20 kmde voiries urbaines
ouencorede la constructiond’unecen-
trale solaire de 6mégawatts, alors que
lefinancementpour lareconstructionde
l’aéroportdeFaya-Largeau, leura-t-ildit,
est disponible.
Quasi-automatiquement, leprésident

a rencontré des entrepreneurs actifs
dansledéveloppementdeleursrégions.

Cefutnotamment lecasàAmdjarass,où
unaéroport, unhôpital provincial et une
antennede l’Écolenationalesupérieure
des technologies de l’information et de
la communication (ENASTIC) sont en
coursdeconstruction.Là, ilavisitéRoyal
WATER, une usine de production d’eau
minérale,etGazcomAmdjarass,quimet
à ladispositiondesménagesdugazbu-
tane.Unemanièrepour luid’encourager
les promoteurs de ces deux sociétés et
d’inviterceuxdesescompatriotesquien
ont lesmoyensà investirdans leurpays.

«Lesguerres
fratricides
sontun frein
audévelop-
pement»
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I
l est unÉtat qui s’en prend
régulièrement aux journa-
listes, annexe illégalement
des territoires, emprisonne

desmilliers demineurs, s’emploie
à faire de la vie demillions de
personnes un enfer quotidien,
et dont les responsables poli-
tiques favorisent régulièrement le
« nettoyage ethnique ».
UnÉtat qui ne fait jamais l’objet

d’aucune sanction de la part
des grandes puissances, ni de la
moindre conférence destinée à le
mettre au bande la communauté
internationale.
UnÉtat cité enmodèle dans sa

« lutte contre le terrorisme » et
dont la nature « démocratique » est
régulièrement louée.
UnÉtat qui cherche àmanipuler

les faits alors que l’unde ses
soldats est accusé d’avoir tué une
journaliste dans l’exercice de ses
fonctions.
Cet État, le lecteur l’aura

compris, c’est Israël. Et cette jour-
naliste, la Palestino-Américaine
ShireenAbouAkleh.
Cette dernière, issue d’une

famille chrétienne de Jérusalem,
a été tuée le 11mai à Jénine, dans
les territoires occupés, alors qu’elle
portait un gilet pare-balles estam-
pillé « Press » et un casque. La balle
qui amis fin à ses jours l’a atteinte
sous l’oreille, là où elle n’était pas
protégée.
Sauf improbable concours de

circonstances, celui qui lui a tiré

dessus a donc tiré pour tuer. Pour
ses collègues présents sur place,
il ne fait pas de doute que Shireen
AbouAkleh a été délibérément
visée par l’armée israélienne.
Alors que le corps de la journa-

liste était encore chaud,Naftali
Bennett, le chef du gouvernement
israélien, s’est empressé de clamer :
« C’est pasmoi! » et a fait diffuser
une vidéo censée démontrer que
la journaliste avait probablement
succombé à des tirs palestiniens.
Un contre-feu précipité et

dont la crédibilité a duré environ
trois heures, l’ONG israélienne
B’Tselemayant vite démontré
que le scénario promupar Benett
défiait les lois de la physique,
les deux lieux étant distants de

plusieurs centaines demètres et
séparés par plusieurs bâtiments.
Le soirmême, l’armée israé-

liennen’évoque plus cette
hypothèse et prétendmener
les investigations. C’est que le
principal suspect s’estimeun
inspecteur crédible. Tsahal finit
par renoncer quelques jours plus

tard, sous prétexte qu’une telle
enquête « provoquerait une oppo-
sition et une controverse au sein
de l’armée et de la société israé-
liennes ». On a connudes enquê-
teurs plus pugnaces.

Fatale salve de tirs
Par ailleurs, alors que l’armée
israélienne affirme que des affron-
tements avaient lieu aumoment
où Shireen AbouAkleh a été
touchée, de nouvelles vidéos de la
scène, quelques secondes avant le
drame, démontent cette version
des faits. On y voit les collègues de
la journaliste qui déambulent et
plaisantent, avant la fatale salve
de tirs. Dans cette affaire, l’État
hébreu s’est davantagemontré
soucieux de limiter les dégâts
causés à son image que de faire
émerger la vérité.
À l’évidence, seule une enquête

internationale indépendante,
réclamée par l’Autorité palesti-
nienne, serait àmême d’établir
la vérité. L’ONGReporters sans
frontières n’hésite pas à évoquer,
de son côté, un « ciblage de jour-
nalistes palestiniens par l’armée
israélienne ».
Le surlendemain, le vendredi

13mai, alors que le cercueil
de Shireen AbouAkleh quitte
l’hôpital Saint-Joseph de
Jérusalem, les forces de l’ordre
israéliennes s’emploient à
punir – il n’y a pas d’autre
mot – les Palestiniens désireux

Tribune
Jihâd Gillon
Responsable du pôle Maghreb/Moyen-Orient

Affaire ShireenAbouAkleh :
Israël, toutehonte bue

LePremierministre
Naftali Bennett s’est
empressé de clamer :
« C’est pasmoi ! »
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d’accompagner la journaliste à sa
dernière demeure.
Les policiers de l’État

hébreu attaquent et frappent à
grands coups dematraque les
Palestiniens désarmés qui souhai-
taient exprimer leur chagrin.
Leur tort? Brandir un drapeau
palestinien, un étendard dont la
vue estmanifestement insuppor-
table aux dirigeants israéliens,
qui craignent que lamarche
funéraire ne tourne à lamanifes-
tation politique. Violentés, les
porteurs du cercueil chancellent
etmanquent de le faire chuter.
Le convoi accompagnant le

cercueil de ShireenAbouAkleh est
régulièrement interrompu dans
samarche par des « Robocop »
israéliens surexcités qui n’hé-
sitent pas à se défouler ici sur une
jeune fille, là sur des journalistes,
ailleurs sur un homme seul.
Comme s’il fallait venger Israël de

lamauvaise publicité qu’il s’est
lui-même attirée. L’absurdité d’un
bourreau enragé par sa victime.
Cette dernière est priée de souffrir
en silence.
À la brutalité – à laquelle le

monde s’est accoutumé quand elle
s’exerce sur des Palestiniens –, les
forces israéliennes ont donc ajouté
l’ignominie, celle qui ne recule
même pas devant la sacralité de la
mort et du deuil.

Désaccords d’Abraham
Comment expliquer une telle
assurance autrement que par un
irrésistible sentiment d’impunité,
malheureusement fort justifié?
Un sentiment – comment le nier –
renforcé par la normalisation
des relations de l’État hébreu
avec plusieurs États arabes ces
dernières années.
Ces pays, pour promouvoir un

dialogue qu’aucune évolution

positive de la situation des
Palestiniens ne justifie, préten-
daient ainsi être enmesure de
faire davantage pression sur
Israël.

On voit aujourd’hui ce qu’il
en est, et l’extrême timidité de
leurs réactions, diluées dans
un communiqué du secrétariat
général de la Ligue des États
arabes, démontre que les droits
des Palestiniens n’ont jamais pesé
dans la balance de ces bienmal
nommés « accords d’Abraham ».

À la brutalité, les
forces israéliennes
ont donc ajouté
l’ignominie.
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Des policiers israéliens tentent de disperser à coups de matraque la foule qui accompagne le cercueil de la journaliste, à Jérusalem, le 13 mai 2022.
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L
es Américains appellent cela
un perfect storm (« une tem-
pête parfaite »). Alors que les
tensions entre l’Algérie et le

Maroc connaissent de nouveaux pics
depuisplusd’unan, l’Espagneest entrée
dans ladanseenseprononçantenfaveur
dupland’autonomiemarocain enmars,
déclenchant la colère d’Alger. Une déci-
sion qui intervient dans un contexte de
crise de l’énergie après l’invasion russe
de l’Ukraine.
À l’affaire du Sahara occidental, qui

empoisonne et mine les relations entre
les trois pays, s’ajoute désormais la
guerre du gaz. Exportateur de pétrole et
degazdepremierplan, l’Algérie fait jouer
aujourd’hui cette ressource comme une
armepour sanctionnerRabat etMadrid,
et comme une carte pour se rendre
incontournable sur la scènemondiale.
Plus de huit mois après la fermeture,

en octobre 2021, du Gazoduc Maghreb-
Europe (GME), qui alimente l’Espagne
et le Portugal en gaz algérien via le
Maroc, lesAlgérienspeuventmesurer les
conséquences et l’impact de cette arme
sur l’économie de son voisin de l’ouest :
arrêt de deux centrales électriques,
tensions sur le budget de l’État, Rabat
cherche des fournisseurs pour pallier le
manque de gaz en provenance d’Algérie
et pour réduire sa dépendance à l’égard
de l’Espagne.

Priorité numéro un
Mais l’arrêt du GME n’a pas que des
retombées négatives pour le royaume.
Il oblige les autoritésmarocaines à faire
de la sécurité énergétique leur priorité
numérounetàpréparer ainsi l’entréedu
royaumesur lemarchémondialduGNL.
La fermeture en 1994des frontières avec
l’Algérie avait contraint Rabat à diversi-
fier sonéconomiepourneplusdépendre
dumarchéalgérien,celleduGMEl’oblige
aujourd’hui à se tourner encore une fois
vers d’autres clients.
Certes, la fermeture du GME et les

menaces de couper le robinet du gazo-
ducMedgazmettent Madrid dans l’em-
barras,mais ellesbrouillent ses relations
avec l’Algérie, un partenaire jusque-là
jugé stratégique et fiable. L’usage du
gaz comme arme politico-diplomatique
a donc ses limites, dans la mesure où
celle-ci pourrait saper la crédibilité et la
fiabilité du groupe pétrolier Sonatrach
aux yeux de ses partenaires étrangers.
F.A.
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FARID ALILAT,AVECNINA KOZLOWSKI, À RABAT

ALGÉRIE-MAROC-ESPAGNE

Après avoir fermé le robinet du gazoduc avec Rabat,
Alger cherche à « punir » Madrid pour cause d’alignement
sur les positions marocaines au Sahara occidental.
Enquête sur une crise hautement inflammable.

LA GUERRE DU GAZ
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Le gisement de gaz de Rhourde
Nouss, à 250 km au sud de Ouargla,

en Algérie.
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D ifficile, en Algérie, de distin-
guer la gestion des hydro-
carbures des impératifs

politiques. Déjà, à la fin des années
1960,déterminéàobtenir larévisionà
lahaussedesprixdupétroleetdugaz,
le président Boumédiène entame un
bras de fermémorable avec la France
pendant presque quatre ans avant de
décider de nationaliser les hydrocar-
bures le 24 février 1971. Depuis, cette
journée est commémorée commeun
événementmarquant de l’histoire de
l’Algérie indépendante. Unmotif de
fierténationale,deuxansavantlechoc
pétrolier de 1973. Près de cinquante
ans plus tard, le gaz redevient une
armediplomatiquedont les autorités
algériennesn’hésitentpasàuserdans
leur conflit avec le Maroc. Une arme
d’autant plus efficace que le monde
entier est à la recherche de fournis-
seurs alternatifs après le déclenche-
mentde la guerre enUkraine.
Le premier acte de cette stratégie

s’est dessiné en août 2021, peu de
temps après la rupture des relations
diplomatiques entre Alger et Rabat.
À couteaux tirés avec le voisin de
l’ouest accusé demener des « actions
hostiles », le président Tebboune
menace alors de ne pas renouveler
le contrat du Gazoduc Maghreb-
Europe (GME), qui dessert l’Espagne
et le Portugal à travers le territoire
marocain.Objectif : punir leMaroc et
l’asphyxier économiquement dans la
mesure où le gaz algérien acheminé
enEspagnevialeroyaumepermetàce
dernier d’assurer 97%de ses besoins
énergétiques. Le prélèvement sur le
droit de passage fournit en outre au
Trésormarocainunemanneannuelle
estiméeà 50millionsdedollars.
Le deuxième acte intervient le

31 octobre lorsque le président algé-
rien ordonne le non-renouvellement
ducontratduGME,enservicedepuis
1996. Le royaume ne reçoit plus un
seul mètre cube de gaz algérien.
Là encore, la décision de recourir à
l’arme du gaz obéit à des considéra-
tions politiques. Le chef de l’État, qui
claironne en septembre 2021 devant

les caméras de la télévision que l’Al-
gérie est « une force de frappe que
le monde entier reconnaît », justifie
ainsi la fermeture du robinet gazier
par les « pratiques à caractère hostile
du Maroc ». Depuis la fermeture en
1994 des frontières terrestres entre
les deux pays et les multiples crises
quiont jalonné leurs relations, jamais
les Algériens n’étaient allés jusqu’à
couper le gaz auxMarocains. Et cette
arme sera à nouveau utilisée dans la
crisediplomatiquequiopposeAlgeret
Madrid. En cause : encore et toujours
la question du Sahara occidental. En
représaillesà ladécisionde l’Espagne
desoutenir lepland’autonomiemaro-
cain, Alger décide de rappeler son
ambassadeur enmars. Une première
étape. Lespressions algériennes vont
monter crescendo.

En avril, dans le contexte de
la guerre en Ukraine, le PDG de
Sonatrach affirme ne pas exclure de
recalculer le prix du gaz livré à l’Es-
pagne, très dépendante des approvi-
sionnements de ce précieux liquide
enprovenanced’Algérie.Précisionde
taille : le patron du groupe pétrolier
algérien n’a fait mention, dans cette
éventuelle révision des prix, que du
client espagnol sans faire référence
aux autres partenaires européens
commelaFranceoul’Italie.Décodé, le
messageestplutôtclair.LesAlgériens
ont les moyens de faire pression sur
lesEspagnols enguisede représailles
à leur revirement sur la question du
Sahara occidental. Ils le font savoir
officiellement le 27 avril par la voix
du ministre de l’Énergie, Mohamed
Arkab, lequel menace ses clients

espagnols de rompre le contrat du
gazoducsous-marinMedgaz,quirelie
l’Algérie et l’Espagne, sous leprétexte
que celle-ci rétrocéderait une partie
de ses approvisionnements gaziers
algériens auMaroc.

Bataille juridique
En dépit des assurances données par
lesEspagnolssur le faitque legaz livré
au Maroc n’est en aucune manière
d’origine algérienne, lamenaced’une
rupture de ce contrat de 12milliards
d’euros et dont l’échéance arrive en
2032planetoujours.Le9mai, l’ambas-
sadeur d’Algérie en Italie, Abdelkrim
Touahria, indique que son pays est
prêt « à couper l’approvisionnement
engaznaturelde l’Espagnedanslecas
de non-respect des accords conclus
entre Alger et Madrid ». Quelle est la
marge de manœuvre des autorités
algériennes dans ce dossier haute-
ment sensible ? Sont-elles capables
d’aller jusqu’au bout de ces menaces
etquelenserait leprixàpayer?Encas
de rupture unilatérale de ce contrat,
la bataille judiciaire risque d’être
longue et pas forcément en faveur de
Sonatrach. « Iln’yaaucunfondement
juridique pour arrêter de fournir du
gaz aux Espagnols sous prétexte que
ces derniers en cèdent une partie
au Maroc, tranche Roger Carvalho,
directeurducabinetSPTEC,spécialisé
dans les hydrocarbures en Afrique et
auMoyen-Orient. Prouver que le gaz
vendu aux Marocains est d’origine
algérienneestquasimentimpossible. »
Le risque de perdre cette bataille

juridique et de régler une facture qui
peutsechiffrerenmilliardsdedollars
est donc gros pour Alger. Pour punir
l’Espagne,quidiversifiedésormaisses
partenairespourneplusdépendrede
Sonatrach, notamment auprès des
États-Unis, l’Algérie ambitionne de
jouer un rôle prépondérant sur le
marché gazier international. À l’aune
de la guerre Russie-Ukraine et de la
flambée des prix des hydrocarbures,
elle renforceainsi sacoopérationavec
l’Italie en multipliant par deux ses
livraisons via le gazoduc Transmed.

Comme ce fut le cas dans les années 1970, Alger se sert aujourd’hui du gaz comme
d’une arme diplomatique et géostratégique. Qui pourrait se retourner contre lui.

Algérie À double tranchant

SONATRACHMENACEDE
RÉVISERLEPRIXDESES
LIVRAISONSÀL’ESPAGNE
ENREPRÉSAILLESAU
REVIREMENTDECELLE-
CI SURLESAHARA.
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De g. à dr.,
autour du roi
Mohammed VI,
le Premier
ministre, Aziz
Akhannouch,
le chef du
gouvernement
espagnol, Pedro
Sánchez, et les
princes Moulay
Hassan et
Moulay Rachid,
lors d’un ftour, à
Salé, le 7 avril.

Dans le royaume, la sécurité
énergétiqueestaujourd’hui la
priorité numéro un. «Depuis

qu’Algeracoupélerobinetdugazàson
voisin en octobre 2021, les autorités
marocaines réfléchissent beaucoup à
laquestion.Avec laguerreenUkraine
et laflambéedesprixdupétrole et du
gaz, je ne connais aucun gouverne-
mentquinesoitpasinquiet»,souligne
FrancisPerrin,directeurderecherche
àl’Institutderelationsinternationales
et stratégiques (Iris) et spécialiste

des politiques énergétiques. Et pour
cause : le Maroc importe 90% de ses
besoins en énergie, dont une grande
part d’énergies fossiles (pétrole, char-
bon, gaz naturel…). Une dépendance
qui pèse lourd dans le budget de
l’État : pour 2022, la facture devrait
s’élever à 47,7 milliards de dirhams
(environ4,45milliardsd’euros).
Le pays consomme en moyenne

1milliard de m3 de gaz naturel par
an,utilisé à89,3%pour laproduction
d’électricité, soit une part d’environ

10 % dans le mix électrique total.
Or, depuis la fermeture du Gazoduc
Maghreb-Europe (GME), les deux
centralesélectriquesàgazdeAïnBeni
Mathar et de Tahaddart sont totale-
mentà l’arrêt.D’icià2025, le royaume
estime avoir besoin de 5milliards de
m3 de gaz naturel par an, considéré
comme un levier optimal dans sa
transition énergétique. Pour le reste
de sa production électrique, leMaroc
s’appuie sur le charbon (qui couvre
plusde lamoitiédesesbesoins), et les

Depuis la fermeture du Gazoduc Maghreb-Europe par Alger, l’État marocain est tout
entier mobilisé pour sécuriser l’approvisionnement du pays en gaz.

Maroc L’angoisse dumanque

Cepartenariat avecRomeest jugé tel-
lement stratégique que le président
Tebboune devrait effectuer une
visite en Italie dans les semaines qui
viennent.Ceseraitsonpremierdépla-
cement officiel enEuropedepuis son
électionendécembre 2019.
Le levier énergétique a ses limites

et ses contraintes. Sonatrach n’a pas
les moyens et les capacités d’appro-
visionner davantage l’Europe, dont

elle assure déjà 11 % des importa-
tions de gaz. Elle en a d’autantmoins
les capacités que la consommation
énergétique interne est en hausse de
10% par an en raison du développe-
ment économique et de la démogra-
phie. Le volumede la consommation
locale dépasse d’ailleurs aujourd’hui
celui des exportations. Difficile d’in-
verser la tendance à moyen terme
ou à court terme, quand bien même

Sonatrach annoncerait un plan d’in-
vestissement de 40milliards de dol-
lars entre 2022 et 2026 pour explorer,
produire et raffiner le gaz. De là à ce
que le groupe pétrolier couvre les
besoins du marché local, se posi-
tionne comme un acteur principal
sur le marché international et per-
mette ainsi aux dirigeants du pays
d’actionner le gaz comme une arme,
ilya loindelacoupeauxlèvres. F.A.

JEUNE AFRIQUE – N°3113 – JUIN 2022 77

POLITIQUEALGÉRIE-MAROC-ESPAGNE



AMINABENKHADRA
Surnommée «Madame
Énergies » auMaroc et sur le
continent, cette ingénieure
dirige l’Onhymdepuis 2003
et a étéministre de l’Énergie
entre 2007 et 2012.Membre
duRNI, prochede l’actuel
chef dugouvernement, Aziz
Akhannouch, celle qui bénéficie
de la confiance royale depuis
denombreuses années est en
première lignepour gérer la
problématiquedugazdans le
royaume.
C’est elle qui a conclu un

accord avec l’opérateur gazier
espagnol Enagas pour l’achemi-
nement du gaz de l’Espagne au
Maroc à travers le GMEet l’éta-
blissement des règles d’exploita-
tion technique,même si Enagas

n’a toujours pas publié le deal.
C’est aussi elle, entre autres,
qui a lancé les premiers appels
d’offresmarocains sur lemarché
mondial duGNL.Mobilisée sur
les dossiers chauds, elle gère
également les dossiers de fond :
enmars, elle a passé un accord
avec l’entreprise britannique
SoundEnergy pour raccorder le
site gazier de Tendrara auGME
via un gazoduc construit sur
120 kilomètres.
Elle a aussi intensifié les

efforts d’exploration du sous-sol
marocain et de ses zones
offshore : 11 sociétés étrangères
font actuellement de l’explo-
ration d’hydrocarbures dans
le royaume.Depuis le début
des années 2000, 67 puits ont
été forés, et 40 ont révélé laAB
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Madame Énergies vs

énergies renouvelables (36 %, avec
un objectif de 52% d’ici à 2030). Le
royaumene risquedoncni la pénurie
nileblack-out,«maisilyaunetension
très forte entre l’offre et la demande
mondiales. Trouver du gaz en 2022,
ce n’est pasmission impossible,mais
c’est assez difficile. Ce le sera sans
doute moins pour le Maroc, car il
importe de petits volumes », estime
FrancisPerrin.
Plus qu’une simple task force, c’est

l’État tout entier qui estmobilisé sur
le « dossier du gaz ». Dans le cadre
des négociations avec l’Espagne –en
vue d’obtenir son soutien au plan
d’autonomieproposépar leMaroc au
Sahara –, Rabat, et notamment le roi
MohammedVI,apasséunaccordavec
Madrid :rouvrir leGMEetinverserson
flux,afinqueleMarocpuisseimporter
dugaznaturel liquéfié (GNL) via l’Es-
pagne. L’accord ne s’est pas encore
concrétisé par de premières livrai-
sons.Undealannoncépubliquement
juste après la réconciliation officielle
entreRabatetMadrid, le18mars,quia
biensûrété trèsmalpriseàAlger.Dès
la find’avril, les autorités algériennes
ont menacé de couper les livraisons
degazà l’Espagnesi celle-ci exportait

dugazalgérienauroyaume.Depuis, le
gouvernement espagnol s’est engagé
à soumettre ses importationsdegazà
des certificats d’origine pour prouver
àAlgerque legaz injectédans leGME
neproviendrapasdeSonatrach.

Commission ad hoc
Parallèlement, le ministère de la
Transition énergétique, dirigé par
Leïla Benali, amis sur pied une com-
mission ad hoc composée – entre
autres –d’AminaBenkhadra, ladame
de fer de l’Office national des hydro-
carbures et des mines (Onhym), et
d’AbderrahimElHafidi,patrondel’Of-
ficenational de l’eau et de l’électricité
(Onee), lequel bénéficie des conseils
éclairés du big bossde l’OCP,Mostafa
Terrab.Leurmission:préparerl’entrée
du royaume sur le marché mondial
du GNL, lancer des appels d’offres et
trouversespropresfournisseurs.Carsi
l’Espagnemet ses infrastructures à la
dispositionduMaroc(GME,unitésde
regazéification…),ellene lui revendra
paselle-mêmedeGNL.
Voilà pourquoi Rabat a multiplié

les marques d’attention à l’égard de
plusieurs grands producteurs de
gaz : le chef du gouvernement, Aziz
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présence de gaz naturel.Mais
malgré son optimisme, Amina
Benkhadra le rappelle régu-
lièrement : leMaroc ne va pas
devenir une puissance pétro-
lière demain. N.K.

TOUFIKHAKKAR
Le PDG de Sonatrach, qui
assure 95% des revenus en
devises du pays, détient un
portefeuille qui pèse des
dizaines demilliards de
dollars et donne à son titulaire
un statut autrement plus
important que celui d’un
membre du gouvernement. À la
tête du groupe pétrolier depuis
février 2020, ToufikHakkar
mesure plus que jamais le poids
écrasant de ses fonctions.

Pur produit de l’entreprise et
l’un des artisans de la nouvelle
loi sur les hydrocarbures, c’est
lui qui estmonté au créneau ces
derniersmois pour défendre
les intérêts de la compagnie
sur le plan international. Il
est également chargé d’un
ambitieux plan de 40milliards
de dollars dans l’exploration,
la production et le raffinage de
pétrole, ainsi que dans la pros-
pection et l’extraction de gaz.
Homme discret, loué pour

ses compétences, il travaille
en étroite collaboration avec
la présidence, la primature,
le ministère des Affaires
étrangères, ainsi que les
services de renseignements
et d’intelligence.
F.A.

Monsieur Sonatrach
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Akhannouch, s’est rendu au Qatar
début février, les Émirats arabes unis
étaient les invités d’honneur de la
15e conférencepourl’Énergie,mi-mars
àRabat, justeavantque leprincehéri-
tier d’Abou Dhabi, Mohammed Ben
Zayed Al Nahyan, soit convié à un
ftourparMohammedVI.Le royaume

pourrait aussi compter sur leNigeria,
dont lemégaprojet de gazoduc com-
mun, encore à l’étude, fait à nouveau
l’actualité.
Pour l’instant, aucune information

n’a filtré concernant l’identité des
nouveaux fournisseurs et le volume
d’importation. Mi-avril, Leïla Benali
annonçaitdes«dizainesderéponses»
aux appels d’offres et des livraisons
imminentes. Pourtant, à ce jour, les

centrales de Aïn Beni Mathar et de
Tahaddart sont toujours à l’arrêt. En
réalité, les consultations lancées par
la commission ad hoc n’auraient pas
encore abouti. « Il y a desmanifesta-
tions d’intérêt de la part de certains
fournisseurs, mais rien n’a été rendu
public […]. À très court terme, le
royaume pourrait importer plus de
charbonoubiendirectementdel’élec-
tricité », affirmeFrancisPerrin.
Pourtant, le gouvernement affiche

sonoptimisme.Ilcomptenotamment
doter le pays d’une « infrastructure
gazière digne du XXIe siècle » (termi-
nalméthanier,unitésdestockageetde
regazéification…), selon Leïla Benali,
pour, à terme, s’émanciper de l’Es-
pagne. Des projets très onéreuxmais
aussi « assez anciens, qui avaient été
repoussés à 2027-2028. Aujourd’hui,
ilssontprioritaires »,confirmeFrancis
Perrin. En attendant, le Maroc pour-
rait payer son GNL sept fois plus
cher qu’avant la fermeture du GME,
avec le risque d’un fort impact sur
les consommateurs. «Mais de toute
façon, tous les pays vont payer plein
pot, il n’y aura aucun prix d’ami »,
conclut le spécialiste.
N.K.DR

Forage d’un puits de
gaz sur le site du permis
Tendrara Lakbir, dans

l’est du royaume.

ÀCE JOUR,AUCUNE
INFORMATIONN’A FILTRÉ
CONCERNANTL’IDENTITÉ
DESNOUVEAUX
FOURNISSEURS ET LE
VOLUMED’IMPORTATION.
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L
e « putsch institutionnel » du président Kaïs Saïed,
le 25 juillet 2021, a fait évoluer la composition de son
cercle rapproché avec le départ de certains conseil-
lers et conforté deux hommes dans leur rôle de vigie :

le conseiller diplomatiqueWalidHajjemet le directeur de la
sécurité présidentielle, KhaledYahyaoui. Un chambardement
auquel ont échappé les plus fidèles soutiens duprésident, qui se
consacrent tous à la réussite du lancement d’une IIIe République.
Unprojet ambitieux servi par des hommes biberonnés aux

idées d’extrême gauche des années 1970. S’ils sont parfois
inconnus, ils n’en demeurent pasmoins les indispensables
promoteurs de lamise en place d’unnouveau systèmepolitique
dont les contours sont encore flous.
Frida Dahmani, à Tunis

Depuis qu’il s’est arrogé la quasi-totalité des pouvoirs, le président tunisien s’appuie plus que
jamais sur un cercle de fidèles pour promouvoir son projet de démocratie directe.Portraits.

Kaïs Saïed

WALID HAJJEM
LE DIPLOMATE
Conseiller diplomatique auprès
duprésident, dont il a gagné la
confiance par sa fidélité, sa pondé-
ration et sa discrétion, il endosse
parfois le rôle de porte-parole

officieux d’une présidence qui a fait le choix d’une commu-
nication erratique.Diplôméde la Faculté des sciences
économiques et de gestion de Tunis,WalidHajjem intègre
leministère desAffaires étrangères en2002.Natif d’El-
Ouardia, un quartier populaire de Tunis, il est notamment
chargé des questions africaines et gagnera le respect de
ses pairs par sa force de travail.Nommévice-consul à
Palermeen2006, il planche à son retour en 2011 sur le
dossier libyen.L’année suivante, en 2012, il se voit confier
les dossiers dumonde arabe au sein du cabinetministériel
nahdhaoui de l’époque, dirigé par RafikAbdessalem.
Chef demission adjoint à AbouDhabi en 2014, il est
apprécié par l’ambassadeur, Tarek Bettaïeb, qui devient,
en 2019, le premier directeur de cabinet de Kaïs Saïed et
intègreWalid Hajjem dans son équipe.Si Bettaïeb quitte
le Palais, Hajjem y reste, mais il ne sort de sa réserve que
pour apporter des précisions auxmédias en l’absence
d’un chargé de communication à Carthage.À 44 ans, cet
originaire de l’île de Djerba a l’endurance des insulaires et
s’est taillé une place de choix parmi les hauts commis de
l’État.

KHALED YAHYAOUI
LE SÉCURITAIRE
Droit dans ses bottes, fort de
ses vingt-cinq années d’ex-
périence, il est le «Monsieur
Sécurité »du président.
Formé à l’Académiemilitaire

de Fondouk Jedid, Khaled Yahyaoui complète son
cursus à l’école des cadres de police de Salammbô,
avant d’intégrer la Direction générale de la sûreté
du chef de l’État et des personnalités officielles.
En 2007, il fait un passage à la célèbre brigade
antiterrorisme (BAT) et suit à cette occasion une
formation à l’étranger, puis devient directeur
d’escorte et des forces spéciales, avant de revenir
en 2011 à la sécurité présidentielle.À la tête d’un
corps connu pour sa rigueur et son abnégation, il
est maintenu à son poste sous les quatre prési-
dents successifs depuis 2011. Il gagne le respect
de l’actuel locataire du Palais, qui le nomme à la
Direction de la sécurité présidentielle.
Le 25 juillet 2021, Kaïs Saïed s’arroge l’essentiel
des pouvoirs et confie, durant les trois jours qui
suivent son offensive, l’intérim duministère de
l’Intérieur à Khaled Yahyaoui après le limogeage du
gouvernement deHichemMechichi. Le président
lui renouvelle sa confiance et le charge du volet
sécurité du sommet de l’Organisation interna-
tionale de la francophonie (OIF), qui se tiendra à
Djerba en novembre 2022.

LA GARDE RAPPROCHÉE DE…
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FAOUZI DAAS
L’UTOPISTE
Entrepreneur dans
le BTP, Faouzi Daas
a toujours été un
militant de gauche,
mais il ne s’est révélé

aux yeux du grand public qu’en 2019, en
tant que directeur de campagne du candidat
Kaïs Saïed.On se serait attendu à ce que la
victoire de ce dernier conduise le natif de
Gabès à occuper des fonctions officielles,
mais il a refusé les honneurs et poursuivi,
à titre bénévole, le travail demise en place
du projet de démocratie directe porté par le
président.
Après avoir achevé sa formation de tech-
nicien supérieur en bâtiment et travaux
publics, au plus fort de la révolution de2011,
cet hommeengagé a participé à l’organisa-
tion du sit-in de la Kasbah II en 2011, qui a
conduit à la formation d’uneConstituante.
C’est dans ce contexte qu’il a rencontré
l’actuel président, en février de lamême
année.Depuis, il ne le quitte plus d’une
semelle.À l’époque, Kaïs Saïed propose déjà
son projet à différents partis.Sans succès.
Pendant près de neuf ans, Daas sera le
cornac deSaïed auprès des étudiants,mais
aussi dans les cercles duParti unifié des
patriotes démocrates (ElWatad).«Grâce
à une expérience de plus de dix ans dans
la société civile, j’ai saisi l’importance de
l’engagement personnel pour des causes
nobles.En tant que défenseur des libertés
individuelles et collectives, je poursuisma
route avec la conviction quedes lendemains
meilleurs sont à venir», plaide ce fervent
partisan d’une IIIe République chargé d’en
encadrer la campagne explicative.

ABDESLAMHAMDI
LEVIEUXBRISCARD
Dans le quartier tunisois d’El-Kabaria, personne ne
connaît AbdeslamHamdi,mais tous savent qui est
«Abdou», son surnom, qui agit commeun sésame.
Coordinateur de la consultation nationale qui devait
recueillir les choix politiques, économiques et sociaux

des Tunisiens pour élaborer uneConstitution, c’est un vieux briscard de la
vie politique.Figure des rassemblements sur lesmarches duThéâtre de
Tunis, il a été, sousBenAli, arrêté pour son engagement à l’extrême gauche
et sa proximité avec leWatad, puis suspendude sonposte auministère du
Commerce à la fin des années 1990.À55 ans, cet admirateur deRousseau a
repris du service dans une société de pipelinesmais se consacre surtout à la
politique et s’appuie, à El-Kabaria, sur son lieutenant, Kamel Comba. Il a été la
cheville ouvrière qui a permis aux compagnons de route deSaïed, RidhaChiheb
el-Mekki – dit Ridha Lénine–et Sonia Charbti – surnomméeSoniaMarx–de
fonder les Forces de la Tunisie libre (FTL), qui portent en germe le projet de
démocratie directe, expression d’«une révolution non encore construite».

AHMEDCHAFTARLE«BASISTE»
L’absenced’interlocuteur auprès desmédias à
Carthage apermis à cequinquagénaire originaire
deZarzis de se faire uneplace sur les plateauxde
télévision, où il se piqued’expliquer le projet de
Kaïs Saïed, après avoir écarté la jeuneBoutheina
BenKridis, qui endossait lemême rôle.

AhmedChaftar se présente commeun indépendant et un bénévole
faisantœuvre de pédagogie.Mais ce passionné de chevaux assure
aussi veiller à ce que le président ne déroge pas auprogrammeétabli.
Chantre de la gouvernance par la base, il est aussi un admirateur de la
personne deKaïs Saïed, au point que certains le considèrent commeun
flagorneur.Mais il semble être surtout un idéologue à la communication
pas toujoursmaîtrisée. Il voulait donner«une claque aux traîtres et aux
vendus»en faisant de lamanifestation du8mai une action d’éclat avec
unemobilisation exceptionnelle.Depuis l’échec de cette initiative, qui
n’a pas rassemblé la foule escomptée, il se fait plus discret.

TAREKMEJRI LACAUTION JEUNE
AvecNéjib Dziri, Bassel Torjeman
et Riadh Jrad, il est l’un des rares
journalistes à être en contact
direct avec ceux quiœuvrent sur
le terrain au projet du président.
Mais TarekMejri est surtout

emblématique d’une génération qui veut avoir sonmot
à dire.Descendant de la tribu desMajer, il a hérité de la
forte personnalité de ses ancêtres et ne se cache pas de
nourrir des ambitions politiques.

À 32 ans, il intervient sur les ondes de la radio Amal
après avoir officié sur la chaîne Al-Janoubia, de l’homme
d’affairesMohamedAyachi Ajroudi, se donne une visibi-
lité en fustigeant les opposants au projet qu’il estime être
celui du peuple avant d’être celui du président.Après
avoir, à ses débuts, couvert l’activité parlementaire, il
s’est imposé, tant par son bagout que par son gabarit,
auprès des gouverneurs à l’occasion de la consultation
nationale, où il a prêtémain-forte aux bénévoles chargés
de promouvoir le projet présidentiel.
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D ans le cadre de la Vision
2035, le développement
d’infrastructures ambi-
tieuses et l’amélioration

de la productivité sont considé-
rés comme des priorités par le
président Guelleh. La densité du
développement djiboutien s’ac-
compagne de nouveaux besoins
énergétiques.

Dépourvu de ressources en hy-
drocarbures, Djibouti souhaite se
donner lesmoyens d’entrer dans le
club des pays africains dotés d’une
industrie pétrochimique.

L’offre actuelle en électricité est
insuffisante pour couvrir les be-
soins nécessaires au lancement des
grands projets d’infrastructures na-
tionaux tels que leparc industriel de
Damerjog. L’ambition du président
est de renforcer l’indépendance
énergétique, tout en consolidant
la part des énergies vertes.

Pour ce faire, Djibouti bénéfi-
cie de trois atouts majeurs : un
potentiel géothermique im-
mense, un pays parmi les plus
enso le i l lés du monde. per -

Djibouti
poursuit ses projets
de développement

Parc éolien de Ghoubet.
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met tan t l e déve loppement
de l’énergie solaire, et enfin l’éner-
gie éolienne avec le parc éolien
du Ghoubet.

Sur la voie de
la croissance verte
La république de Djibouti s’est
positionnée comme un hub logis-
tique mondial grâce à la vision et
à la détermination du Président
de la République SEM Ismaïl Omar
Guelleh qui a mis en place une
feuille de route politique du gouver-
nement avec un objectif audacieux
consistant à faire de son pays l’un
des premiers pays africains à utiliser
à 100% une énergie verte. Djibouti
se tourne ainsi aujourd’hui vers le
développement de la production
des énergies éoliennes, afin de ré-
pondre à la demande croissante et
mettre à la disposition desménages
et des industries (zone industria-
lo-portuaire) une énergie propre,
suffisante et compétitive.

Afin de promouvoir les investis-
sements privés dans le secteur
énergétique, l’accent a été mis sur
2 points :
- libéralisation du secteur de la pro-
duction électrique ;
- mise en place d’un modèle de
Partenariat Public-Privé (PPP).

C’est dans ce cadre que le projet
éolien est développé par un pro-
ducteur d’électricité indépendant
djiboutien, Red Sea Power, consor-
tium composé de :
- la sociétéDjiboutienne, Great Horn
Investment Holding (GHIH) ;

- la Société Néerlandaise de Finan-
cement du Développement (FMO) ;
- le gestionnaire de fonds d’inves-
tissement climatique ClimateFund
Manager ;
- le Fonds panafricain dédié au
développement des infrastructures,
AFC (Africa Finance Corporation).

Ces investissements majeurs,
témoignent de la confiance des
partenaires internationaux dans la
vision énergétique à long terme de
la république de Djibouti.

Dans de nombreux pays, le corona-
virus a eu un impact sur les installa-
tions éoliennes. Tous les chantiers
des parcs éoliensmondiaux étaient
à l’arrêt, les bateaux bloqués dans le
canal, les vols annulés, et les usines
des fabricants fermées. La répu-
blique de Djibouti faisant partie
des pays qui ont bien contrôlé cette
pandémie mondiale, l’Autorité des
Ports et des Zones Franches de
Djibouti s’est distinguée en facili-
tant l’acheminement des équipe-
ments via les ports et le corridor,
ce qui a permis à Red Sea Power de
relever plusieurs défis en finalisant
aujourd’hui l’installation complète
de 17 éoliennes à Ghoubet.

Ghoubet bénéficie du meilleur
potentiel éolien du pays. Située à
une altitude de 230 m dans la baie
de Ghoubet, au golfe de Tadjourah,
la zone est balayée par les vents
du golfe qui, à la rencontre de la
terre, sont accélérés vers le sud-
Ouest, créant une vaste aire avec un
potentiel éolien. La vitessemoyenne
annuel le du vent , d ’environ
9,75m/s, permetuneproduction an-
nuelle d’énergie (PEA) P90d’environ
237 000 MWh/an.

Le projet éolien
de Ghoubet comprend :
• la construction de 10 km
de routes d’accès en gravier
de 6m de large.

• l’installation de 17 turbines.
• la construction
d’une sous-station.

• l’installation des lignes
(moyenne et haute tension).

DONNÉES GÉNÉRALES
NOM DU PARC ÉOLIEN
Ghoubet Wind farm
PAYS
DJIBOUTI
COMTÉ/ZONE
ARTA
PUISSANCE NOMINALE TOTALE
58 905 kW
NOMBRE DE PALES
3
CLASSE DE VENT
IEC IA/IIA
SURFACE BALAYÉE
13 685m²
DIAMÈTRE DE ROTOR
132m
BOÎTE DE VITESSE
Oui
PARC ÉOLIEN
Terrestre
OPÉRATEUR
Siemens-Gamesa
SUPERFICIE
395 hectares
17 ÉOLIENNES
SG 3,4-132
STATUT
Installées



Une fois opérationnel, le parc éo-
lien doublera la capacité installée,
jouera un rôle grandissant dans
le bilan énergétique national et
international et fera partie des
objectifs de développement du-
rable n°7 de l’agenda 2030 qui
ont été adoptés par les Nations
Unies en 2015, soutenant ainsi
l’indépendance énergétique de
Djibouti de manière respectueuse
de l’environnement.

Ce projet va mettre en œuvre une
croissance corrélée à une valo-
risation du capital humain, pour
répondre aux besoins de ce secteur
de développement éolien qui re-
pose d’une part sur la maîtrise de
la technologie et d’autre part sur
la disponibilité des compétences
dans ces métiers en évolution.

Dans le cadre du soutien à la com-
munauté locale, Red Sea Power
reconnaît l’importance de fournir
des avantages aux communautés
locales dans lesquelles le projet
éolien est situé, ainsi que le rôle
qui peut être joué pour soutenir
le gouvernement de Djibouti dans

la réalisation de progrès vers les
objectifs de développement du-
rable. Il s’agit de la construction
d’une usine de dessalement d’eau
de mer par osmose inverse qui
s’accompagne de l’installation de
panneaux solaires ainsi que du
transport et de la distribution de
l’eau aux deux villages.

Ce développement social et économique ne peut être atteint
sans une solution énergétique fiable, abordable, compétitive
et rentable. Avec les ports, les chemins de fer, les industries
et autres projets d’infrastructures de transport que nous
avons développés et en développement, la disponibilité de
cette énergie est d’une importance primordiale.”

M. Aboubaker Omar Hadi,
Président de l’Autorité des Ports et des Zones Franches de Djibouti (APZFD)

Centrale électrique de raccordement de Ghoubet.
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Damerjog Djibouti
Industrial Zone, futur
pôle de développement
industriel et énergétique
Démarré en octobre 2020, le nou-
veau complexe pétrolier de Damer-
jog est une jetée offshore de 3 km et
un stand d’ingénierie qui formeront,
avec la zone de stockage des hydro-
carbures, le futur complexe pétro-
chimique de Djibouti.

La nouvelle plate-forme, située
dans le Park Industriel de Damer-
jog, est un des plus grands projets
phares lancé par l’Autorité des Ports
et des Zones Franches de Djibouti
(APZFD) et entrera en opération le
second trimestre 2023.

Le terminal pétrolier consiste en
une jetée offshore, avec une ca-
pacité de manutention de plus de
13 millions de tonnes pouvant
servir plusieurs terminaux de stoc-
kage avec une capacité combinée
allant jusqu’à 1 million de m3.

Le projetDamerjogLiquidBulkPort
(DLBP) comprend notamment la
construction des ouvrages suivants :

• Une digue en enrochement de
2 500 m reliant le parc de stockage

à la jetée située en eau profonde.
La digue abrite côté Sud, un ac-
cès pour la circulation des équi-
pements desservant la jetée ainsi
qu’un pipe rack supportant 9 pipes
pour le chargement et décharge-
ment des produits pétroliers et
2pipespour la lutte contre l’incendie.

•Unpontd’accèsde11mde largeur
reliant la digue à la jetée pétro-
lière. Le pont est d’une longueur
de 316,33 m (Côté Djibouti) et est
composé de 2 travées, la première
en continuation avec la digue de
149,95 m formant un angle de
2 x 5,43 m avec la deuxième travée
de 155,52 m pour atteindre la jetée.

• La jetée est constituée d’une plate-
formede 82mx 40m, construite sur
55 pieux (Ø 1219 mm, ép. 19 mm,
long. 41 m).

Le futurouvrageportuairecontribuerasignificativementà l’essoréconomique
et social de Djibouti grâce à un afflux massif d’investisseurs et d’usagers
issus du monde entier et signera la transformation de Djibouti en un hub
nouveau de transbordement énergétique dans cette partie dumonde, à la
croisée de l’Afrique orientale et de la Péninsule arabique du Golfe.”

Son Excellence Ismaïl Omar Guelleh, Président de la république de Djibouti

Cette jetée accueillera les navires
océaniques et côtiers transpor-
tant des produits pétroliers, via
2 postes d’amarrage. LeQuai 1 (côté
Djibouti) recevra des navires allant
de 30 000 DWT à 100 000 DWT
et le Quai 2 (côté Somalie) de
5 000 DWT à 30 000 DWT. La jetée
sera équipée de 11 défenses pour
atténuer l’énergie des bateaux exer-
cée sur la jetée lors de l’accostage
des navires. La jetée permettra de
charger ou décharger des produits
sur chaque quai en même temps.
Le Fuel 380, l’Essence, Le Gasoil,
le Jet Fuel et le GPL seront les pro-
duits commercialisés sur cette jetée
pétrolière. La capacité annuelle de
volumes traités sera de 6,5 millions
de tonnes pour la phase 1, et
atteindra 13 millions de tonnes
dans la phase finale du projet.

COMMUNIQUÉ

www.dpfza.dj

@dpfza

@ DPFZA.
DjiboutiPortsFreeZoneAuthority



OLIVIERMARBOT, ENVOYÉ SPÉCIAL À BUJUMBURA

DIPLOMATIE

Après l’élection d’Évariste Ndayishimiye, en 2020, cet État d’Afrique de l’Est reprend
progressivement sa place sur la scène internationale. Et compte désormais attirer

des investisseurs, condition indispensable à la relance économique.

Petit État, grandes ambitions
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Le président burundais lors de la 76e session de l’Assemblée générale des Nations unies, en septembre 2021.
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D
eux ans, presque jour
pour jour, après l’arrivée
au pouvoir du président
Évariste Ndayishimiye,

et au moment où le Burundi s’ap-
prête à célébrer, le 1er juillet, le
60e anniversaire de son indépen-
dance, la triste parenthèse du troi-
sièmemandatdePierreNkurunziza,
marqué par un isolement complet
du pays, semble bien refermée. En
novembre 2021, les États-Unis ont
levé les sanctions imposées à ce
petit État d’Afrique de l’Est. L’UE a
suivi, en février 2022, tout en pré-
cisant que le terme de « sanctions »
ne convenait pas puisque les res-
trictions appliquées depuis 2014
étaient – ouvrez les guillemets –
« desmesuresappropriées au titrede
l’article 96des accordsdeCotonou ».
Ainsi, résume un diplomate en

poste à Bujumbura, « le Burundi
est redevenu un pays comme les
autres ». « Sur les droits de l’homme,
sur la liberté d’expression ou sur
l’ouverturepolitique, certains gestes
ont conduit à la levée des sanctions
américaineseteuropéennes, expose-
t-il. Nous avons repris un dialogue
en essayant d’établir une relation
mutuellement profitable et de voir
comment nous pouvons travailler
pour appuyer leur plan national de
développement. » Martina Borovac
Pecarevic, cheffe de la section poli-
tique à la délégation de l’UE au
Burundi, chargéedemettre enplace
le dialogue politique entre les auto-
rités de Bruxelles et celles deGitega,
estime, elle aussi, que des progrès
ont été accomplis, motivant l’allè-
gement des sanctions. « Il y a eu du
positif, c’est indéniable, assure-t-elle,
notamment la libération de journa-
listes. C’est ce qui nous a conduits à
recommander la levéedesmesures. »
Un discours qui agace du côté des

opposants au parti présidentiel, le
Conseil national pour la défense de
la démocratie-Force de défense de
la démocratie (CNDD-FDD). Le pre-
mier d’entre eux, Agathon Rwasa,
président du Congrès national pour
la liberté (CNL) et adversaire mal-
heureux d’Évariste Ndayishimiye
à la présidentielle de 2020, s’inter-
roge àhaute voix : « La communauté
internationale est-ellenaïveoucom-
plice de la situation au Burundi ?

Prétendre que la situationdes droits
de l’homme s’est améliorée relève
de l’hypocrisie ou du cynisme. À
nos yeux, rien n’a changé : l’Union
européenne a simplement voulu se
sortir d’une affaire dans laquelle elle
se trouvait coincée en caressant le
pouvoir dans le sens du poil. »
Pour un autre représentant de

l’opposition, la communauté inter-
nationale a sans doute voulu, avant
tout, « sedonnerbonneconscience »
en levant des sanctions qui aggra-
vaient encore la situationde lapopu-
lation burundaise. En ce premier
semestre de 2022, cette dernière
est déjà soumise à de nombreuses
difficultés économiques, subis-
sant des pénuries de carburant, de
sucre, d’eau, sans compter les très
récurrentes coupures d’électricité.

« Lever les sanctions, j’appelle ça
accorder le bénéfice du doute à
nos dirigeants », renchérit Faustin
Ndikumana, le président de l’asso-
ciationParole et actionpour le réveil
des consciences et l’évolution des
mentalités (Parcem), une organisa-
tion de la société civile très critique
à l’égard du pouvoir qui plaide pour
une meilleure forme de gouver-
nance. Et d’ajouter : « La commu-
nauté internationale montre ainsi
qu’elle soutient les bonnes inten-
tionsaffichéespar les autorités,mais
rienn’est vraiment fait pourque tout
cela donne des résultats. »
Du côté des diplomates occiden-

taux établis àBujumbura, on réagit à
ces critiques par un soupir fataliste.
La situation s’est tout demême visi-
blement améliorée depuis l’ère de
Pierre Nkurunziza, reconnaît un
Européen en poste à Bujumbura : le
pouvoir a lâché du lest sur quelques
points importants concernant les
libertés et les droits humains, le

nouveau président voyage à l’étran-
ger et se montre même très actif
auprès de ses voisins immédiats –
congolais, tanzaniens, ougandais
et, même rwandais –, et le dialogue
avec les représentants étrangers,
rompu entre 2015 et 2020, a repris.
Les partenaires du Burundi se

trouvaient donc face à undilemme :
rester dans une situation de blocage
en exigeant une vraie démocratisa-
tion ou prendre acte des efforts et
relâcher la pression. C’est la deu-
xième option qui a été retenue,
d’autant que, de leur côté, Russes et
Chinois continuaient de soutenir et
d’assister les autorités burundaises,
profitant du vide laissé par le retrait
des Occidentaux. La Chine, qui a
déjà construit le nouveau palais de
la présidence, a conclu, au début de
l’année, un contrat portant sur la
modernisation de l’aéroport inter-
national deBujumbura. Par ailleurs,
c’est une compagnie russe, l’East
African Region Project Group, qui,
à la fin de mars, a signé un mémo-
randum d’entente avec le gou-
vernement pour l’exploitation du
gisementdenickeldeMusongati, un
métal dont le pays abriterait jusqu’à
6% des réservesmondiales.

Dialogue politique
En face, Européens et Américains
reviennent dans la partie etmettent
en avant les nombreux partenariats
en cours ou annoncés. Le chantier
de la route nationale 4, qui relie
Bujumbura à son aéroport, vient
ainsi d’être achevé grâce à l’aide de
l’UE, qui finance aussi la construc-
tion de plusieurs barrages et la
modernisationduport de la capitale
économiquedupays, adossée au lac
Tanganyika. L’Europe se montre
également trèsprésentedans les sec-
teurs de la santé, de l’éducation, de
l’agriculture et de la nutrition. Tout
comme la France – l’un des quatre
seuls États membres de l’UE à pos-
séder une ambassadedans le pays –,
qui met en avant des opérations
d’aide dans les mêmes domaines,
mais aussi en matière de gouver-
nance économique et financière,
d’aide aux PME et de formation des
journalistes locaux.
Après plusieurs années de gel

diplomatique, le retour à la

Russes et Chinois ont
continué de soutenir et
d’assister les autorités
burundaises, profitant du
vide laissé par le retrait
des Occidentaux.
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normale sera toutefois pro-
gressif, explique Martina Borovac
Pecarevic, de la délégation de l’UE :
« Les mesures sont levées, mais
c’estmaintenant que le travail com-
mence. Depuis un an, nous avons

établi une “feuille de route burun-
daise” qui liste les grands dossiers
sur lesquelsnous espéronsdes avan-
cées. Parmi ces dossiers : les droits
de l’homme, la justice et l’État de
droit, le climat des affaires… C’est
sur tout cela que porte le dialogue
politique pour lequel d’importants
responsables ont fait le voyage
depuis Bruxelles le 19 mai, pour la
première fois depuis 2015. »

Le dialogue doit aussi permettre
d’évoquer la situation générale dans
la région des Grands Lacs, que l’Eu-
rope surveille avec attention. « Nous
exprimeronsnotremécontentement
àproposduvoteduBurundi à l’ONU
sur la guerre en Ukraine », ajoute la
diplomate européenne, contredi-
sant l’idée avancée par les autorités
burundaises selon laquelle l’absten-
tion aurait été « appréciée » à la fois
par Bruxelles et parMoscou.

Une position idéale
Autre sujet épineux : la reprise
d’une aide budgétaire directe de
l’UE au gouvernement burundais,
suspendue en 2016 avec l’adoption
des mesures de sanction, que les
autorités de Gitega aimeraient voir
reprendre le plus rapidement pos-
sible. Mais les responsables euro-
péens expliquent qu’il s’agit d’une
procédure longue et complexe qui
ne se fera pas sans contreparties.
Pour tous, néanmoins, la prio-

rité reste de redonner confiance
aux possibles investisseurs étran-
gers en améliorant le climat des
affaires et l’attractivité du pays. Un

effort qui nécessite le déploiement
par Gitega d’une vraie diplomatie
économique, dont le ministre des
Affaires étrangères,Albert Shingiro,
assure qu’il a fait, en concertation
avec le président, la priorité de ses
ambassadeurs. Un objectif partagé
par Faustin Ndikumana, même s’il
semontre sceptique. «Nous devons
développer nos relations commer-
ciales et faire de notre pays une
destination touristique, car nous
avons tous les atouts pour cela,mar-
tèle-t-il. Avec l’entrée récente de la
RDCdans laCommunautéd’Afrique
de l’Est, le Burundi se trouve dans
uneposition idéale : nous devenons
unpontentre laRDCfrancophoneet
la Tanzanie anglophone. »
Le leader duParcemdoute cepen-

dant,malgré lesdiscoursofficiels, de
la volonté des autorités demettre en
place une véritable diplomatie éco-
nomique. «Au lieudechercherà ras-
surer les investisseurs,nosdirigeants
restent arc-boutés sur des histoires
de putschistes qui doivent nous être
livrés par le Rwanda, déplore-t-il. Et
sur ce point,malgré les belles décla-
rations, jenevoispasd’évolution. »
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Le président turc, Recep Tayyip Erdogan (à dr.), avec Évariste Ndayishimiye, à New York, le 22 septembre 2021.

Autre sujet épineux :
la reprise de l’aide
budgétaire directe de
l’Union européenne,
qui demande
des contreparties.
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LaBANCOBU, banque leader
enmatièredecertification ISO

84,ChausséePrinceLouisRwagasore•B.P990Bujumbura–Burundi
Tél. : (+257 ) 22265200•Fax : (+257) 22261018•Email : info@bancobu.com

La BANCOBU a reçu le certificat pour
3 normes ISO : ISO 9001:2015 (sys-
tèmedemanagementde laqualité), ISO
14001:2015 (systèmedemanagement
de l’environnement) et ISO45001:2018
(systèmedemanagementde lasantéet
de la sécurité au travail). La BANCOBU
devient ainsi lapremièrebanqueduBu-
rundi à recevoir cette triple certification
ISO.

Cettecertificationaétéobtenueà l’issue
d’un audit approfondi réalisé par l’As-
sociation suisse pour les systèmes de
qualité et demanagement (SQS).Celle-
ci est lepremiercertificateursuisseet le
n°2 au niveaumondial.

La reconnaissancedes efforts
engagés
L’obtentiondece labelest le résultatdes
efforts fournis par laBanquepour satis-
faire ses engagements à l’égard de ses
parties prenantes :

• Laclientèle,enoffrantunegammeva-
riée de produits et services financiers
distribués à travers des plateformes
digitales etmulticanales.

• Lesactionnaires,en réalisantd’excel-
lents résultats financiers. Entre 2011
et 2021, le résultat net a été multiplié
par plus de 11 fois pour se situer à un
montant équivalent à 27,5 Mns USD,
les fonds propres et le total du bilan
par 8 fois pour se situer à 77MnsUSD
et 558 Mns USD respectivement. La
BANCOBUoccupe lapremièreposition
auseindusecteurbancaireburundais

• Le personnel, en veillant à la montée
en compétences de chaque collabo-

rateur et en offrant des avantages
concrets : prise en charge des soins
de santé, contribution au fonds de
pensioncomplémentaireet octroi des
crédits au personnel à un taux préfé-
rentiel.

• Enfin, en tant que Banque citoyenne,
la BANCOBU a contribué aux œuvres
d’intérêt public à concurrence de BIF
6milliardspendant lesdeuxdernières
années.

Unplan stratégique ambitieux
La Banque reçoit cette certification ISO
au moment où elle met en œuvre son
Plan Stratégique de Développement
2021-2025, basé sur trois grands axes
stratégiques :

- L’internationalisation. L’objectif est
d’initier un élargissement du marché
géographique de la BANCOBU par l’im-
plantationdans lespays lesplusproches
duBurundi.

-La poursuite de l’effort de collecte
de fonds et de crédit. Le Plan propose
d’identifier de nouveaux segments de
population (expatriés, population fé-
minine) et de développer de nouveaux
produits pour les PME (microfinance,
crédit-bail, etc.).

- Le développement de l’activité de
marché.LeBurundi prépare la création
d’uneboursedevaleursdans lecadrede
l’intégration économique au sein de la
zone de la Communauté de l’Afrique de
l’Est.La BANCOBUoccupe déjà la place
de leader sur le marché des valeurs du
Trésoretentendpoursuivre leprocessus
de diversification dans le cadre dumar-
ché des capitaux.

Le leader du marché bancaire burundais (40 % de part s de marché), la Banque Commerciale du Burundi
(BANCOBU),sociétémixteàcapitauxpublicsetprivés,devient lapremièrebanqueàrecevoirune triplecertification
ISO.Avec un résultat net de 27,5 Mns USD, un bilan dépassant le cap des 558Mns (soit USD 1000milliards de
BIF), des fonds propres estimés à 77Mns USD, plus d’1 million de clients wallets et 55 sites physiques répartis
dans tout le pays,cette triple certification ISO récompense l’engagement de laBanquedans lamise enœuvre de
son Plan deDéveloppement Stratégique 2021-2025.

UNMANAGEMENT COMPÉTENT

La BANCOBU, société mixte, est dirigée par un duo aux
compétences et expérience avérées dans le secteur
financier :

• Madame Trinitas GIRUKWISHAKA, Administrateur
Directeur Général représentant les intérêts du secteur
public depuis août 2020. Elle compte à son actif
plusieurs années d’expérience dans le secteur des
assurances et de la banque.

• Mr Sylvère BANKIMBAGA, Administrateur Directeur
Général-Adjoint représentant les intérêts des
actionnaires privés depuis 2008, a une trentaine
d’années d’expérience bancaire. Actuel Président du
Club des Dirigeants de Banques et Etablissements de
Crédits d’Afrique, il est également Consul Honoraire de
la République desMaldives au Burundi.

Notez que le Burundi accueille,du 23 au 25 juin 2022, les
Journées Annuelles de ce club sous le thème :
« LES GRANDS DÉFIS ACTUELS DES BANQUES
AFRICAINES :ENSEIGNEMENTSDESDERNIÈRES
CRISESPOURL’ÉCONOMIEETLESBANQUES».
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OLIVIERMARBOT

L
es 18 et 19 novembre 2021,
le Palais des congrès de
Kigobe, bâtiment histo-
rique de Bujumbura où

siègent les députés et où, tradition-
nellement, chaque nouveau pré-
sident de la République est investi,
était paré de ses plus beaux atours.
Tapis rouge déroulé et drapeaux

claquant au vent : le « Palais du
peuple » recevait avec faste unpanel
d’experts, d’universitaires, de res-
ponsables politiques de la majorité
comme de l’opposition et de chefs
d’entreprise. Tous venaient partici-
per à la première édition du Forum
national sur le développement du
Burundi.

Un événement inédit, voulu par le
présidentNdayishimiye, dont le but
était de réfléchir collectivement à
l’avenir et auxmoyensdedévelopper
l’économiede leur petit État enclavé
–où le revenuparhabitant reste l’un
des plus faibles du monde –, afin
qu’il devienne un pays émergent à
l’horizon 2040. Le professeur

Investi à l’issue du chaotique troisième mandat de Pierre
Nkurunziza, le président Ndayishimiye suscite toujours intérêt et
interrogations. Jugé accessible, modéré, soucieux d’ouverture, le
général « Neva » doit maintenant passer de la parole aux actes.

Évariste, le parti et Dieu
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Avec son épouse, Angeline Ndayubaha (au centre), lors de la cérémonie d’investiture, le 18 juin 2020.
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52 ANS D’ACCCTTTIVVVIIITTTTÉÉÉÉ EEETTT DDDDEEEE SSSEEEERRRVICE ÀÀÀÀ LA NNNATIONNN
Savonniers dddeeegggééénnnérrraaatttiiionnneeeeennngééénérrraaationdddepppuis 111199997000,,, la fffaaamilleeeKKKKuuuntze aaaamaaainnntttteeenu
sesopéraaaaattttiiiiooonnnnssss àààà ttttrrraaaavvvveeerrrrssss llllesdéceeennies,eeeettt aaa sssuuuggguuuuiiiiddddeeeerrrr lllll’’’’eeeeeeeennnntttrrreeeppprrrriiise,dddevennnnaaannnttt aaaaiiiiiinnnnnnsssiii uuunnnneee
sourcedeee reeeevvvveeennnuuus,,,mmmaisssaaauuussssideeestabbbiiilitéetd’espoiiirrrpourrr lllapopppulllatttiiionbuuuurrrunnnddddaaaaiiise.

LE PRINNNCIPAL EEEEEMMMMMPLOYEUR DU BBBUUUURRRRUUUNNNDDDI
Avec unehistoiiire et un sssavoir quuue l’on rrreeettttraceee dddepuis llleee 17e sièèècle,SSSavonnnor n’a cessssé
d’investir dans llleee pppaaayyysss... EEEnnn dévvveloppppppanttt ses actttiiivvvitésss, elleee a su s’ééétablirrr commmmmmeee llle
principaleeemmmppployyyeurdupppayyysssavecppprèsde22200000collabbboooorrraaateurs.

UN SAVOIRRR-FAIRE ««« MMMADE IIINNN BBBURUNNNDDDI »»»»
Fortedesonancragggeee lllooocaleeetfièrrredesaprrrooooduuuction«mmmaaade inBurrruuunnndddi»l’ooobjeccctif deee la
Savonoratoujoursétédefouuurnirrrdesproddduuuiiitsddddeeeqqquuuaaalllitéééàdesprixxxaaaccessibllles.EEElleoffffre
différentes gammesdeproddduitsssd’hyyygggiiièneeee(((savooonnnssouuustouuuttteeesssssses fffooormesss,sooolideeeseeettt
liquides,pour la lessive,la toiiillletttteeeeeet lessssssoinsqqquotiiidddienssss))))),,,ddddeeecccosmmmééétiqqquuueeesss,,,aiiinssssiiiique
d’huiles alimentaires raffinées,dddd’’’oriiigggiiinevéééégétttaaallle,prrriiiinnnciiipaaalllleee sooouuurceeeddddde llllliiipppiiiiddddddeeeesssspour
lagrandemajoritédesménagesbuuurrruuundddaaaiiissss...

DES PRODUITS DE QUALITÉ ACCESSSSSSIIBLES AU PPPLLLUS GRRRRRRAAAANNNDDD NNNOOOOMMMBBBRRREEE
Située au seinde l’EastAfricanCommunity (EAC),Savooonor esttt bbbienpppooosssitiooonnnnnnééééeeepppouuuurrrr
approvisionner les pays voisins. Son ambition est d’ééétennndddre la disssponibbbiiilitéééé dddeee sssseeeessss
produitsauxpaysde la sous-région.

UN ENGAGEMENT SOCIÉTAL AU CENNNTTTRE DES PRÉOCCCCUUUPATTTIONNNSSS
Savonor prend son engagement sociétttaaalll au sssééérrriiieux. Elle traaavaille en étroite
collaboration avec les coopératives pppaaayyysannnnnneees locccaaallles pour faccciiillliter l’accccès au
financementetauxintrantsagricollleeesss.Elleeeiiinnnvvvestiiitttdddaaansl’iiinnnnnnovationagriiicccole,cccommmme
le vaste projet pilote basé sur l’agrofffooorrreeesteriiieee ––– unennnooouuuvelllleeemmméthoded’agggrrriiicccuuulllture
durableetpérenne– quisera lancédansllleeecccourannntttdddel’annnnnnée.L’’’ooobbbjjjectif estd’étendre
cesnouvellesméthodesagricolesauxmillierrrsssdddecullltttiiivvvaaateurssspppaaartenaaaiiirrreees.Lesbienfaits
decesactionsdoiventpouvoirprofiter auxgénééérrraaationsss fffuuuturesss.

SAVONOR s.a.
9Chaussée d’Uvira
12 Quartier Industriel
P.O. Box 1107
Bujumbura - Burundi
# (+257) 22 22 38 60
5marketing@savonor.com www.savonor.com
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LéonceNdikumana, économiste
burundais, avait fait le déplacement
depuis l’universitéduMassachusetts
(États-Unis), où il enseigne, accom-
pagnéde représentantsde laBanque
mondiale et de différentes agences
onusiennes. Le chef de l’État lui-
même était évidemment présent,
ne ratant pas un débat, suivant les
échangesd’unair attentif et concen-
tré, exigeant que ses ministres
fassent demême.
Comme le résume, six mois plus

tard, un représentant de la société
civile qui y a assisté, cet événement
symbolise, à lui seul, les bonnes
intentions de « Neva » – surnom
d’Évariste Ndayishimiye –, mais
aussi les obstacles auxquels il se
heurte. « Pendant deux jours, des
experts de haut niveau ont discuté
de thèmes très importants pour le
pays. L’énergie, l’économie, l’édu-
cation, la démographie…C’était très
riche.À l’époque,nousnous sommes
dit qu’il s’agissait là du début d’une
nouvelle ère. Mais sur quoi cela
a-t-il débouché ? Sur rien ! Aucune
des idées émises n’a été suivie de la
moindre tentative de début demise
en application. »

Bonne volonté
L’anecdote résume assez bien les
jugements que les Burundais et les
partenaires extérieurs portent sur
Neva après deux années demandat.
Partisans comme opposants, diplo-
mates étrangers comme défenseurs
des droits humains s’accordent sur
quelques traits de caractère. Ils esti-
ment que leprésidentNdayishimiye
est une « une bonne personne », un
chef d’État « de bonne volonté »,
« sincèrement soucieux d’amélio-
rer la situation de son pays », de le
faire sortir de l’isolement où l’avait
plongé son prédécesseur, Pierre
Nkurunziza, de voir l’économie se
développer et les devises rentrer…
« C’est quelqu’un de profondé-

ment humain et de très accessible,
s’enflamme une responsable du
Conseil national pour la défense de
la démocratie-Force de défense de
la démocratie (CNDD-FDD), le parti
au pouvoir. Il oblige ses ministres à
indiquer leur numéro de téléphone
personnel sur le site internet de leur
ministère. Et si certains renâclent, il

leur dit : “Qu’avez-vous à cacher ?”
Il vit très simplement, et n’importe
qui peut lui parler. » Leministre des
Affaires étrangères, Albert Shingiro,
qui côtoie Neva depuis 2005,
confirme : « Le président est avant
tout un homme d’ouverture. Il veut
rebâtir la confiance mutuelle avec
nospartenaires étrangers, quin’exis-
tait plus entre 2015 et 2020. Il semble
parfois réservé, mais il est chaleu-
reux quand le contexte s’y prête.
C’est aussi un responsable exigeant
avec ses collaborateurs, et qui ne
tolère aucune formedecorruption. »

De fait, Neva a destitué publi-
quement, et du jour au lendemain,
quelques hauts responsables accu-
sés d’avoir pioché dans la caisse. Ce
quemême ses détracteurs lui recon-
naissent. Mais, pour l’un d’entre
eux, c’est aussi l’une des principales
limites du dirigeant. « Le président
est très démonstratif dans son
action,multipliant les annonces. Le
problèmeestqu’il aunevisionmani-
chéenne des choses, explique notre
interlocuteur. Pour lui, il y a les bons
et les méchants, et il suffit de nom-
mer la bonnepersonne aubonposte
pour que tout se passe bien. Sachant
qu’à ses yeux une “bonne personne”
est celle qui prie tous les jours et
ne vole pas. Mais cela ne marche
pas ainsi : on peut être “propre” et
totalement incompétent sur le plan
technique! »
« Ndayishimiye agit. La différence

avec l’ancien régime est notable : il
se montre vraiment plus ouvert »,
confirmeàson tourDaciaMunezero,
créatrice et animatrice de la plate-
forme internet Yaga, qui porte
les revendications de la jeunesse
burundaise et se fait parfois rappe-
ler à l’ordre par les autorités pour
desarticles jugés tropcontestataires.

« Le ton a changé, c’est évident, ren-
chérit un diplomate européen en
poste à Bujumbura. Je pense que le
président veut sincèrement ouvrir
son pays au monde : il a un agenda
de réformes, est secondé efficace-
mentparAlbert Shingiro sur la scène
internationale…C’est aussi pour cela
que les relations se normalisent :
les pays qui appliquaient des sanc-
tions les lèvent en espérant que cela
donnera du poids au président face
aux durs du régime incarnés par les
généraux. Ladifficulté qui demeure,
c’est le poids du parti, qui rappelle
régulièrement à Ndayishimiye qu’il
lui doit tout et qu’il ne doit pas aller
trop loin. »

Marge de manœuvre étroite
Pour beaucoup d’observateurs, le
principal obstacle auquel se heurte
Neva est bien là : la place écrasante
duCNDD-FDD,dont il est issu et qui
contrôle toute la viedupays, tant sur
le plannational que local. Considéré
comme le plus modéré et le plus
« présentable »desgénéraux issusde
l’ex-rébellion,ÉvaristeNdayishimiye
n’aurait en fait guère de marge de
manœuvre.
« Il y a un autre problème, conclut

le responsable d’une organisation
de la société civile, c’est le poids trop
présentde la religiondans l’actiondu
président. Il se fait filmer à l’église,
tous les dimanches, par la télévision
nationale, émaille tous ses discours
de formules comme “le bon Dieu
aime le Burundi”. C’est trop ! Et, sur
ce plan, on reste dans une situation
comparable à celleque l’onobservait
du temps deNkurunziza, à ceci près
que ce dernier était évangélique,
alors queNeva est catholique. »
Cette critique se limite cepen-

dant à un petit cercle intellectuel
de Bujumbura. La population du
pays étant profondément croyante
et pratiquante, il n’y a rien d’éton-
nant à ceque sesdirigeants affichent
leur foi avec ostentation. À l’image
d’Évariste Ndayishimiye, qui, pour
le Vendredi saint, le 15 avril, a che-
miné dans les rues deGitega en por-
tant une croix. Et qui promet à ses
concitoyens que le pays accueillera
le pape François en 2023 – ce sera la
première visite papale au Burundi
depuis 1990.

«Les États lèvent les
sanctions en espérant
que cela donnera du poids
au président face aux
durs du régime incarnés
par les généraux.»
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Dans le cadre des missions
statutaires qui lui conférées
par la Loi N°1/34 du 2 décembre
2008, entre autres, la BRB
définit et met en œuvre la
politique monétaire et de
change. Elle promeut un
système de paiement national
efficace, fiable et efficient. Elle
réglemente et supervise les
établissements de crédit et les
institutions de microfinance.
M. Jean CIZA est l’actuel Gouverneur
et Président du Conseil Général de la
BRB. Pour soutenir l’économie, sous sa
gouvernance et vision, la BRB a facilité
l’accès des établissements de crédit et
les institutions de microfinance au refi-
nancement à moindre coût, en vue d’in-
citer ces institutions au financement des
secteurs porteurs de croissance. Pour
cela, les critères quantitatifs et qualita-
tifs ont été assouplis depuis 2019.

Conformément aux orientations qu’elle
s’est données, la Banque de la Répu-
blique du Burundi s’est engagée, entre
autres, à développer le marché moné-
taire et financier, notamment le marché
interbancaire et le marché secondaire
des titres du Trésor en agréant les Spé-
cialistes en Valeurs du Trésor (SVT).
L’idée est bien de permettre aux en-
trepreneurs de disposer de leurs res-
sources à long terme. Aussi, un projet
de mise en place d’un marché boursier
est en cours de réalisation et le cadre
légal et réglementaire de ce marché
est déjà établi.

En guise de support au secteur finan-
cier, la BRB a, depuis 2017, mis en
place un système national de paiement
et de règlement moderne. Le système
comprend entre autres, un système de
compensation automatisé avec déma-
térialisation des chèques, un système
de paiement brut en temps réel, un dé-
positaire central et de règlement des
titres, une liaison avec l’infrastructure
du marché de capitaux au niveau ré-
gional et une intégration avec le switch
monétique national.

« La BANQUEDE LA RÉPUBLIQUEDUBURUNDI : Au service du Pays pour veiller à la
stabilité des prix et contribuer à la stabilité du système financier et à la mise enœuvre
des politiques propices au développement harmonieux de l’Économie Burundaise »

Jean CIZA, Gouverneur et Président du
Conseil Général de la BRB.

BANQUE DE LA RÉPUBLIQUE
DU BURUNDI

1, Avenue du Gouvernement
B.P. 705 BUJUMBURA – BURUNDI

Tél : (+257) 22 20 40 00 / 22 22 27 44
Fax : (+257) 22 31 28
Courriel : brb@brb.bi

Site web: www@brb.bi

Dans la perspective d’une amélioration
constante de la politique monétaire, la
BRB a aussi développé un Plan Stra-
tégique, dont la deuxième génération
couvre la période de juillet 2021 à juin
2024. Les axes stratégiques reposent
notamment sur le développement d’un
cadre analytique, statistique et opéra-
tionnel pour appuyer la transition vers
la mise en œuvre d’une politique mo-
nétaire basée sur le ciblage d’inflation,
conformément à l’agenda de l’intégra-
tion du Burundi au sein de la Commu-
nauté Est Africaine.

Siège social de la Banque
de la République du Burundi.
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N
ommé ministre des
Affaires étrangères et de
la Coopération au déve-
loppement du Burundi

le 28 juin 2020, dix jours après l’in-
vestiture d’Évariste Ndayishimiye
à la présidence, Albert Shingiro
(51 ans) a la lourde tâche de piloter
la normalisation des relations inter-
nationales du pays, après les cinq
annéesd’isolementetde repli sur soi
qui ontmarqué ledeuxièmemandat
de Pierre Nkurunziza.
Diplômé des universités du Bénin

etdeLaval (Québec), cediplomatede
carrièreaoccupéplusieurspostesaux
Nations unies, où il fut ambassadeur
de 2014 à 2020. Même les représen-
tants de l’opposition voient en lui un
homme compétent et enclin au dia-
logue, bien plus ouvert que certains
de ses camarades de parti qui ont
fait leurs classes dans les maquis de
la rébellion. S’il aime à répéter que
le président Ndayishimiye est « le
premier diplomate du pays » et que
son propre rôle est « technique et
administratif », Albert Shingiro est
aujourd’hui l’undeshommesclésdu
retour du Burundi sur la scène inter-
nationale et la cheville ouvrière de la
normalisation de ses relations, tant
avec les institutions internationales
qu’avecsesvoisinsdelaCommunauté
d'Afriquede l’Est (EAC).

JeuneAfrique : LaRussie est
depuis longtempsunparte-
naire duBurundi. Comment

votre pays réagit-il à la crise
ukrainienne?

Albert Shingiro : D’un point de
vue géographique, ces événements
sont bien sûr très lointains pour
nous. Mais leur impact est mon-
dial. La Russie nous a soutenus
dans la difficulté, et nous en tenons
compte. Par ailleurs, la situation
du Burundi sur la scène internatio-
nale évolue : les États-Unis ont levé

toutes les sanctions qui touchaient
notre pays, l’Union européenne éga-
lement, même s’il reste encore des
mesures ciblées contre certaines
personnalités.
Tout cela a motivé notre vote à

l’Assembléegénéralede l’ONUdébut
mars :nousavonschoisi l’abstention,
la neutralité, le non-alignement. Il
est vrai que, avant la levée des sanc-
tions, nous votions en général avec
la Russie. Mais le contexte a changé.

Je pense que l’Union européenne
est contente de notre vote [lire
pp.86-88],etque laRussie l’est aussi.

Depuis unmois, le pays fait face
àunepénurie de carburant :
est-ce lié au conflit?
Oui. Le carburant arrive cheznous

depuis le port de Dar es-Salaam. Or
la Tanzanie subit les conséquences
du conflit, donc nous les subissons
aussi. En revanche, pour ce qui est
des produits alimentaires, nous
ne sommes pas touchés : depuis
2020, le président Ndayishimiye
a placé l’agriculture en tête de nos
priorités – notamment en incitant
à la création de coopératives –, et
nous produisons de quoi nourrir les
12millions de Burundais.
Notre ambition est de produire

également pour l’export et de trans-
former davantage nos produits
agricoles, c’est pourquoi j’insiste
toujours auprès de nos partenaires
étrangers sur la nécessité de procé-
der à des transferts de technologies.
J’en ai parlé lors de ma visite en
Israël, au début d’avril. Nous avons
besoin de produire plus.

Entre 2015 et 2020, les relations
avec les Européens et les
Américainsontétédifficiles.Cela
a-t-il été l’occasiond’unrappro-
chementavecdespuissances
commelaChineou laRussie?
Le Burundi entretient des parte-

nariats stratégiques avec tous les

Albert Shingiro
« La Russie nous a soutenus,
et nous en tenons compte »
Le chef de la diplomatie burundaise a pour délicate mission de
rouvrir son pays au monde. Les progrès sont réels, même si le
processus de normalisation avec Kigali n’a pas encore abouti.

Le but est de réaliser au
sein de l’EAC, qui compte
aujourd’hui sept États,
une union douanière et
monétaire avec une
devise commune.
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pays qui veulent l’appuyer. L’Union
européenne est l’un de nos parte-
naires traditionnels, tout comme
lesÉtats-Unis. Sansoublier laChine,
qui nous fournit des infrastructures,
qui a construit le palais présidentiel,
qui nous aide en matière d'éduca-
tion, de santé, d’agriculture, et qui
nous a fourni des vaccins contre le
Covid-19. Nous venons de signer
avec Pékin un accord sur la moder-
nisationde l’aéroportdeBujumbura.
Notre vision, c’est que chacun de

cespartenaires se complète sansêtre
en compétition. Ils interviennent
dans des domaines différents. La
Chine nous fait beaucoup de dons,
certes. Mais nous venons de signer
avec les États-Unis un accord – le
plus important depuis l’indépen-
dance du Burundi – portant sur un
soutien de 400millions de dollars
sur cinq ans. Dans tous ces partena-
riats, nous privilégions les projets et
les investissements, comme cela a
été défini dans notre nouvelle stra-
tégie diplomatique.

Enquoi consiste cettenouvelle
stratégie?
Il s’agit avant tout d’une diplo-

matie économique, qui repose sur
cinq piliers. Le premier consiste à
attirer des investisseurs étrangers :
c’est la première mission confiée à
nos ambassadeurs. Le deuxième

pilier est la promotiondes échanges
commerciaux et la diversificationde
nos exportations. Pour le troisième,
nous travaillons à obtenir des trans-
ferts de technologies.
Quatrièmement,nousallonsconti-

nuer à construire des infrastructures
de développement, comme la ligne
de chemin de fer Dar es-Salaam-
Bujumbura-Kinshasa, un projet
tripartite avec la Tanzanie et la
RDC mené sur cinq ans et qui nous
permettra d’exporter notre mine-
rai [nickel]. Enfin, notre cinquième
pilier est la promotion du tourisme :
le lacTanganyikaestuntrésorencore
inexploité, nous voulons développer
la navigation, des routes, des pistes
cyclables!

Vousévoquezungrandprojet
avec laTanzanieet laRDC :
jusqu'àquelpoint l’intégra-
tiondupaysauseinde la
Communautéd'Afriquede
l’Est est-elleunenjeupour le
Burundi?
C’est l'une de nos priorités. L’EAC

est en train de grandir. Avec l’adhé-
sion de la RD Congo, nous sommes
maintenant sept États membres
unis dans un grand marché de
280millions d’habitants. Le but est
de réaliser une union douanière, de
créer un marché commun et d’al-
ler vers une union monétaire avec

une devise commune. Nous visons
l’échéance de 2024,mais cela risque
de prendre un peu plus de temps.
L’étape ultime, la plus difficile, sera
la création d’une fédération ou
d’une confédération politique, avec
une diplomatie et une politique de
défense communes.
Ce sera compliqué, mais on le

sait : dans toute l’Afrique, nous
voulons aller vers une intégration
continentale qui devra se faire par
blocs régionaux. À terme, l’EAC
fusionnera peut-être avec la SADC
[Communautédedéveloppementde
l'Afrique australe], et ainsi de suite.

Pourquoi lanormalisationdes
relationsavec leRwandasemble-
t-elle sidifficile?
Les relations étaient très bonnes

jusqu’en 2015. Cette année-là, les
putschistes [auteurs de la tentative
de coup d’État militaire du 13 mai
2015] ont fui à Kigali, et la situation
s’est envenimée. Depuis 2020, les
choses s’arrangent : cette année-là,
j’ai brisé la glace en rencontrant
mon homologue rwandais à la fron-
tière. Depuis, nous multiplions les
contacts, nous nous voyons au sein
des organisations régionales, nous
échangeons des envoyés spéciaux…
Sincèrement, le seul point qui

reste en suspens est cette question
des putschistes que nous voulons
traduire devant la justice burun-
daise, conformément audroit inter-
national.Nosministres de la Justice
respectifs se sont rencontréspour en
parler, etmoi-même j’évoque le sujet
avec mon homologue rwandais. Je
lui dis : « On ne choisit pas ses voi-
sins, nous devons vivre ensemble.
Êtes-vous vraiment prêts à sacrifier
notre relation diplomatique pour
quinze ou vingt personnes qui n’ont
aucun avenir politique? »

Ne faudrait-il pas envisagerune
médiationafinde faciliter la
réconciliation?
Nous ne voulons pas de média-

tion extérieure. Les Rwandais sont
nos frères, nous nous parlons en
kirundi ou en kinyarwanda. Cela ne
concerne que nous. Une fois que la
questiondesputschistes sera réglée,
on pourra parler d’une rencontre au
plus haut niveau.
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De la
normalisation
à la bénédiction
papale

Q uoidemieuxqu’une
onctionpontificalepour
normaliser le régimedu
catholiqueprésident

burundais, ÉvaristeNdayishimiye?
Dans les officinesdes capitales
politique,Gitega, et économique,
Bujumbura, il semurmureavec
insistanceque le souverainpontife
pourrait fouler le sol burundais en
2023. Séjourqui serait associé àun
périple congolais dupapeFrançois et
qui coïnciderait avec le 125e anniver-
sairede l’Église romaineauBurundi,
tout juste vingt ans après l’attentat
qui a coûté la vie aunonceaposto-
liqueMichaelCourtney.
Le 26marsdernier, le chefde

l’État burundais avait rencontré le
Saint-Père auVatican, ainsi que la
communautéSant’Egidio, réputée
pour ses interventionspacificatrices
enAfrique, notammentdans le
Burundides années 1990. Fervent
pratiquant, ÉvaristeNdayishimiye
aimeorganiserdes « séancesde
moralisation » et entendérigerune
basilique sur la colline sacréede
Mugera, plus connue sous lenomde
«Lourdesburundaise ».
Si le chefde l’État est le digne

héritier de sonprédécesseur, Pierre
Nkurunziza– lui-mêmepieux
(évangélique) et autoproclamé
présidentpar « volontédivine »–,
l’exacerbationdes crispations
identitairesde cesdernières années
et la contestationde la légitimitédu
troisièmemandatde 2015 avaient
conduit àdes convulsions internes
et àun isolement sur la scène

internationale.Audécès
deNkurunziza, le succes-
seurdePierrene cesserade
ravaler cette façadeburun-
daiseque le successeurde
Saint-Pierrepourrait doncbénir.

Bâton de pèlerin
Cesdeuxdernières années, ladiplo-
matieburundaise s’est employée
à redorer sonblasonà l’ONU,
notammentpour éviter lemaintien
d’unemissiond’enquête surde
présuméesviolationsdesdroitsde
l’homme.Deplus enplusd’activistes
exilés rentrent aupays.Desmédias
bâillonnés, comme laBBC, ont été
autorisés à émettredenouveau, et le
Conseil nationalde la communica-
tion laissait entendre,finmars, que
les sanctions contred’autres organes
depresse seraientprobablement
levées.
Sur leplandiplomatique sous-

régional, le chefde l’État a repris
le bâtondepèlerinque sonprédé-
cesseur avait remisé. Ledégel avec
Kigali s’est accéléré. Enmatièrede
coopérationNord-Sud, les relations
diplomatiques entre leBurundi
et les paysmembresde l’Union
européenneont été rétablies.
Aussi discret queNkurunziza était
exubérant, ÉvaristeNdayishimiye
s’est également attiré les bonnes
grâcesdes autorités sanitaires inter-
nationales, enprenant le contre-pied
despositionsde sonprédécesseur
face auCovid-19.
«Ripolinée », la réputationdu

Burundi?Deuxansaprès ledébut

de l’actuelmandatprésidentiel,
chat activiste craint l’eau froidede
l’opportunisme. Les chancelleries
dissimulent leurprudencederrière
des souriresdebonaloi, et les orga-
nisations indépendantesn’applau-
dissent queduboutdesdoigts. Si,
début avril, l’ONGReporters sans
frontières reconnaissait desprogrès
enmatièrede libertéd’expression,
elle les jugeait cependant « lents et
limités ». Commepour accompagner
lanormalisation tout en restant
prudent, leConseil desdroits de
l’hommede l’ONUvientdenommer
unnouveau rapporteur spécial sur
la situationdesdroits humains au
Burundi.
Hélas, en cette èrede souverai-

neté revendiquée, l’indispensable
pressionquedoit exercer lapopu-
lationburundaise sur ses élus est
parfois émousséepardenombreux
chats à fouetter.Dansuncontexte
économiquemorose, la conquête
desdroits civils est ponctuellement
parasitéepardes contingences
domestiques, comme, à lami-avril,
l’envol desprixde l’essence etdu
gasoil, ainsi que les inondations à
Bujumbura et àGatumba, à la suite
d’une cruedu lacTanganyika.
DamienGlez
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ENTRETIEN
Monsieur Charles Ndagijimana,
Administrateur Directeur Général de la SOCABU
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« Une gamme diversifiée de
produits d’assurance adaptés
aux besoins des différents
types de clientèle »

La SOCABU fête cette année son 45è anniversaire. Quel bilan
tirez-vous de son activité depuis sa création ?
La Société d’assurances du Burundi (SOCABU) a ouvert ses portes
le 3 octobre 1977.
Le bilan de son activité peut être analysé sous plusieurs volets :
• Au niveau de la couverture territoriale, la SOCABUest implantée sur
tout le territoire national à travers ses quatre agences régionales,
un réseau d’intermédiaires d’assurance présents dans toutes les
provinces du pays et surtout un réseau postal implanté dans toutes
les communes.

• Au niveau de la couverture des risques, la SOCABU a diversifié sa
gamme de produits et de garanties de telle sorte que son chiffre
d’affaires s’est accru régulièrement et a dépassé les 25milliards de
francs burundais (BIF) en 2021.

• Au niveau de la capacité d’intervention dans le règlement des si-
nistres, la SOCABU compte aujourd’hui plus de BIF 42 milliards de
fonds propres et des actifs de plus de BIF 146 milliards. À travers
cette capacité, la SOCABU indemnise sur lemarché des assurances
plus de60%des sinistres. A titre d’exemple, la SOCABUa indemnisé
les gros sinistres comme celui du Centre Hospitalo-Universitaire de
Kamenge (CHUK) pour un montant de plus de 2 millions d’euros,
le sinistre incendie du marché central de Bujumbura (environ BIF 2
milliards), le sinistre incendie REGIDESO (plus de BIF 3milliards), etc.

Pouvez-vous nous présenter les principaux produits de votre
offre ?
La SOCABU offre une gamme diversifiée des produit d’assurance
adaptés aux besoins de sa clientèle.
Parmi ceux-là, nous citerons à titre d’exemple :
• Le produit d’assurancequi protègeà la fois le patrimoineprofession-
nel, la responsabilité encourue pendant l’activité professionnelle
et le transport. À ce titre, la SOCABU a créé l’assurance « Global
Dommage ».

• Pour le transport international, la SOCABUamis enplace l’assurance
Transport desmarchandises qui couvre lesmarchandises transpor-
tées par voie maritime, aérienne ou terrestre.

• Pour la couverture des prêts contractés auprès des banques, la
SOCABUpropose l’assuranceProtectionCrédit qui couvre le décès
et l’invalidité permanente et/ou totale du demandeur.

• Pour l’investisseur et le personnel sous ses ordres, la SOCABUoffre
l’assuranceDécès et Invalidité et l’assurance Santé couvrant égale-
ment les traitements à l’étranger.

En quoi votre offre est-elle plus avantageuse que celle de vos
concurrents ?
Cequi distingue l’offre de la SOCABUà celle de ses concurrents, c’est
sa diversité d’offres enmatière de réassurance et de son système de
gestion intégré dédié (en cours demodernisation), le tout géré par un
personnel qualifié et expérimenté.
De plus, la SOCABU est implantée sur tout le territoire du pays à
travers son réseau d’intermédiaires d’assurance.
La SOCABU compte également et surtout sur sa grande capacité fi-
nancière acquise au cours de ses 45 années d’expertise pour honorer
à temps ses engagements envers sa clientèle. Le partenariat signé
avec un grand groupe international français d’assurances, AXA, en
matière d’assistance voyage, contribue également à cette solidité
financière.

SOCIÉTÉ D’ASSURANCES DUBURUNDI S.M.

14-18, avenue de l’Amitié, BP 2440 Bujumbura-Burundi
Tél. : (+257) 22 28 50 00 - Fax : (+257) 22 22 68 03

Email : socabu@socabu-assurances.com

www.socabu-assurances.com
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D
epuis 2005 et la pre-
mière élection de Pierre
Nkurunziza à la prési-
dence, un parti et un seul

domine la vie politique burundaise :
le Conseil national pour la défense
de la démocratie-Forces de défense
de la démocratie (CNDD-FDD). Le
président Évariste Ndayishimiye et
songouvernementensont issus, tout
comme la plupart des élus locaux et
desfonctionnaires,ainsique86dépu-
tés sur 121, et 34 sénateurs sur 43.
Face à ce rouleau compresseur,

l’opposition compte plusieurs
dizaines de formations – d’impor-
tance et de force très variables. Du
moins en théorie. En pratique, ces
partis ne sont pour la plupart que
des coquilles vides. Et la situation
est rendue complexe par le nyakuri,
cette habitude prise dans le milieu
des années 2000 de créer des divi-
sions au sein des partis pour voir un
contingent de leursmembres et élus
rallier lamajorité.

Un duel très inégal
Ainsi, l’Union pour le progrès natio-
nal (Uprona, parti nationaliste à
majorité tutsi), formation histo-
rique qui a connu son heure de
gloire au point d’avoir donné son
nom à l’une des principales ave-
nues de Bujumbura, n’est plus que
l’ombre d’elle-même. Tandis que
le Mouvement pour la solidarité et
la démocratie (MSD), l’un des rares
partis à se montrer actifs, est régu-
lièrement réduit par le pouvoir au
statut de « groupe terroriste ».
Nombre de responsables duMSD,

à l’image de beaucoup d’opposants,

vivent d’ailleurs en exil et tentent, à
distance, de conserverune influence
sur la vie politique du pays. Un pari
difficile : pour la plupart des obser-
vateurs, la parole de ces exilés est,
en réalité, inaudible. Et leur situa-
tion est rendue encore plus délicate
par le fait que, depuis son élection,
le président Évariste Ndayishimiye
les invite à revenir au pays. Ce que
laplupart évitentde faire, persuadés
qu’un retour au Burundi leur vau-
drait de graves ennuis.
Ces dernières années, la vie

politique du pays se résume donc
presque exclusivement à un duel,
fort inégal, entre un CNDD-FDD
archidominateur et le seul parti un
tant soit peu important présent et

actif sur le terrain : le Congrès natio-
nal pour la liberté (CNL). En 2020,
son président, Agathon Rwasa, s’est
présenté pour briguer la magis-
trature suprême face au candidat
désigné par le parti au pouvoir,
ÉvaristeNdayishimiye. Si ce dernier
l’a emporté, beaucoup estiment que
le scrutin a été entaché de fraude et
pensentqu’AgathonRwasaaurait dû
être victorieux. Lui-même ne cesse
de le répéter, préparant patiemment
lecoupd’aprèsetdressantunsombre
bilan des deux premières années de
mandat de son rival.
« On nous parle de normalisation,

mais jenevois rienchanger, attaque-
t-il. L’espace politique reste ver-
rouillé, la presse s’autocensure,

Malgré quelques mesures d’apaisement, notamment auprès des exilés, la vie
politique reste verrouillée par le CNDD-FDD. Mais la révision constitutionnelle de
2018, en changeant les règles du jeu, apporte une lueur d’espoir à ses adversaires.

Les mirages
de l’opposition
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Agathon Rwasa, leader du Congrès national pour la liberté, à la mi-avril, à Bujumbura.
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Créé au début des années 1980 par Mon-
sieur Tariq Bashir en tant que société de
transport de produits pétroliers, le groupe
s’est diversifié au fil des années et réalise
actuellement un chiffre d’affaires annuel de
plus d’un milliard de dollars.

Le groupe Interpetrol a une large gamme
d’activités qui incluent la transformation de
produits agricoles, la commercialisation de
produits pétroliers, le transport, le textile,
la distribution automobile, les services
financiers, l’ingénierie et la production
d’énergie. La direction générale du groupe
est assurée par monsieur Munir Bashir.

LES COMPOSANTES DU GROUPE

Devenu un acteur majeur du monde des
affaires du Burundi, le groupe Interpetrol
comprend plusieurs branches :

Ingénierie. Cette branche comprend
deux sociétés : Metalusa (ingénierie civile
et construction métallique) et Metalubia.
Monsieur Patrick Koetzel en est le directeur
général.

Marketing et distribution de produits
pétroliers. Cette branche comprend trois
sociétés : Interpetrol Burundi (importation
et marketing de produits pétroliers) ; SEP
Burundi (stockage de produits pétroliers
avec une capacité de 14 000 m3) ; et Falcon
Oil Storage (stockage de produits pétroliers
avec une capacité de 20 000 m3). Mon-
sieur Freddy Ipoma est le directeur général
de cette branche.

Afritextile. La société est spécialisée dans
la transformation du coton fibre en pro-

Industrie alimentaire. Cette branche
comprend deux minoteries : Minolac et
Pembe, rachetée récemment, en cours de
modernisation. Grâce à cet investissement,
la capacité de production devrait doubler.
Monsieur Munir Bashir en assure la direc-
tion générale.

Production d’énergie. Le groupe gère
deux centrales thermiques via les filiales
Interpetrol Power Solution RDC (12 MW),
basées au Katanga, et Bujumbura Power
Plant (34 MW). Monsieur Gerhard Duven-
hage est le directeur général de la branche.

Enfin, le groupe comprend également des
actifs immobiliers et des participations
dans des institutions financières locales.

JA
M
G
-P
H
O
TO
S
D
R

Le groupe Interpetrol est une entité diversifiée, comprenant plusieurs filiales, qui vise à fournir
une expérience client de classe mondiale, avec un fort contenu local, dans les différents marchés
où il est présent.
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UN GROUPE DYNAMIQUE, PRÉSENT DANS LES SECTEURS
STRATÉGIQUES DE L’ÉCONOMIE DU BURUNDI

INTERPETROL

p p

Division Automobile. La société Old East
importe et commercialise des véhicules
de plusieurs grandes marques interna-
tionales : Nissan, Volkswagen, Suzuki et
Honda. Son directeur général est monsieur
Samir Sameja.

p
duits finis composés, principalement des
pagnes. La capacité de production est supé-
rieure à 1,2 million de mètres par mois ac-
tuellement. Cette société, qui est de plus en
plus présente à l’international, est dirigée
par monsieur Gilbert Nzeyimana.

www.interpetrol.net



le parti au pouvoir et l’État se
confondent… Le ministre de l’Inté-
rieur explique publiquement que
les partis politiques doivent fonc-
tionner normalement, mais l’ad-
ministration fait tout pour nous
mettre des bâtons dans les roues,
refuse les autorisations, empêche
les réunions de se tenir… »Pas ques-
tion, pour autant, de s’exiler dansun
pays voisin ou en Europe, comme
tant d’autres, martèle le leader du
CNL. « Comment pouvons-nous
prétendre croire à la démocratie, à
l’accès au pouvoir par les urnes, et
ne pas être sur le terrain? Il faut que
les Burundais en exil rentrent. C’est
ici qu’ils pourront agir. »
Les élections législatives de

2025, qui sont déjà dans tous les
esprits, semblent donc devoir se
résumer à un affrontement entre le
CNDD-FDD et le CNL. Raison pour
laquelle le mouvement d’Agathon
Rwasa concentre les critiques et les
attaques du camp majoritaire. « Je
le connais depuis longtemps, il fait
un excellent travail en commission
à l’Assemblée, c’est un homme cou-
rageux, reconnaît Albert Shingiro,
le ministre des Affaires étrangères,
à propos du chef du CNL. Mais il
faut être réaliste : son électorat ne
se renouvelle pas et, en 2025, son
score baissera sans doute. Et puis il
fautquandmêmesoulignerquec’est

un conservateur, son mouvement
représenteune frange assez radicale
de l’extrême droite hutu. »
Une accusation évidemment

contestée par Agathon Rwasa, mais
qui revient souvent lorsqu’il s’agit
de décrédibiliser le CNL, le MSD ou
d’autres mouvements d’opposition.
« L’idée que le pouvoir tente d’im-
poser est que les partis d’opposition
seraient des partis ethniques et qu’à

l’inverse le CNDD-FDD serait par-
faitement égalitaire, appliquerait
strictement lesquotasetne feraitpas
de différence entre Hutus et Tutsis,
résume un journaliste burundais.
Il a aussi tendance à expliquer que
toutes les difficultés dupays sont un
héritage de l’ancien pouvoir tutsi et
de l’Uprona, mais ce discours porte
de moins en moins : la population
est très jeune, beaucoupn’ont jamais
rienconnud’autreque leCNDD-FDD
etn’acceptent pas ces explications. »
Le vrai rapport de force se joue

plutôt entre les différentes factions
du parti majoritaire qu’entre ce der-
nier et son opposition. « Neva », le
président Évariste Ndayishimiye,
considéré comme un modéré, se
heurte régulièrement aux durs de
son camp – au premier rang des-
quels Alain-Guillaume Bunyoni, le
Premier ministre, et Gelase Daniel
Ndabirabe, le président de l’As-
semblée nationale –, et il va parfois
jusqu’à prendre l’opinionpublique à
témoin de ses difficultés.
Ces dissensions internes peuvent-

elles vraiment faire le jeu de l’oppo-
sition, voire créer les conditions
d’une alternance ? L’hypothèse ne
provoque qu’un soupir fataliste
chez la plupart des opposants et des
observateurs, pour lesquels lamain-
mise du CNDD-FDD sur le pouvoir

apparaît aussi solide que durable.
« Leparti contrôle tout, ycomprispar
la force, résumeFaustinNdikumana,
leprésidentde l’associationParole et
actionpour le réveil des consciences
et l’évolution des mentalités
(Parcem). D’un autre côté, les gens
sont fatigués. Ils ont voulu laisser sa
chance à Neva, mais ils voient que
rien ne bouge et ne croient plus au
CNDD-FDD. Je ne pense pas que le
parti arrivera à semaintenir au-delà
d’un possible deuxième mandat de
Ndayishimiye. Ce qui nous emmène
quandmême en 2034… »

L’espoir d’une cohabitation
Pour certains, toutefois, la révision
constitutionnelle adoptée par réfé-
rendum en 2018, en changeant les
règles, apporte peut-être une lueur
d’espoir à l’opposition : elle a créé
le poste de Premier ministre et sup-
primé le principe des deux vice-
présidents (l’un hutu, l’autre tutsi),
maisaussimodifié leseuild’adoption
des lois par l’Assemblée et instauré
unmandat présidentiel de sept ans,
alors que celui des députés reste de
cinq ans.
Ladécorrélationdesdeux scrutins

favorisera-t-elleunrééquilibragedes
pouvoirs, voire une cohabitation ?
Sans trop y croire encore, certains
l’espèrent, à l’image de ce défenseur
desdroitshumains : « LeCNDD-FDD
est en trainde se saborder à coupsde
mesures impopulaires. À la place du
CNL, je mettrais directement le pré-
sident au défi en lui disant : “Vous
parlezd’ouverture,denormalisation.
Très bien. Alors, donnez-nous des
gages de votre bonne foi!”»
Plusmodestement, un journaliste

burundais s’interroge sur les condi-
tions dans lesquelles se dérouleront
les législatives de 2025 : « Y aura-t-il
des observateurs étrangers. Si c’est
le cas, d’où viendront-ils ? Je pense
que les pays de l’EAC [Communauté
d’Afrique de l’Est] vont en envoyer,
peut-être aussi l’UA [Union afri-
caine], la SADC [Communauté de
développement de l’Afrique aus-
trale]… Ce serait déjà un progrès. Je
crois moins à la présence de repré-
sentantsdepaysplus lointains, euro-
péens par exemple. Mais, qui sait, il
reste trois ans, les choses peuvent
encore évoluer. »
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Monument CNDD-FDD, à Bujumbura, en avril.

Malgré des dissensions
internes, la mainmise
du parti sur le pouvoir
apparaît, pour la plupart
des observateurs, aussi
solide que durable.
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Entretien :
Monsieur Freddy B. Ipoma,
Administrateur Directeur Général
Adjoint de Interpetrol Burundi S.A.

Pouvez-vous vous présenter ?
Fondée en 1991 par Tariq Bashir, la société In-
terpetrol Burundi S.A. dispose d’une flotte de
près de 400 camions citernes et d’une capaci-
té de stockage de plus de 60 millions de litres
répartie entre quatre parcs pétroliers, soit une
capacité logistique et de stockage dont peu de
sociétés peuvent se prévaloir dans la sous-ré-
gion. Grâce à notre réseau de près de 80 sta-
tions-services, nous couvrons l’ensemble du
Burundi et veillons ainsi à ce que les endroits
les plus reculé du territoire national disposent
des installations nécessaires pour ravitailler
les véhicules. La société compte 500 collabora-
teurs et fait travailler plus de 3 000 personnes.

Quelle est votre stratégie
de développement ?
Elle est basée sur plusieurs axes :
- La croissance organique. L’investissement
dans le renforcement de nos capacités logis-
tiques et de distribution ainsi que le renouvel-

lement constant et
l’expansion de notre flotte

de camions citernes afinde conser-
ver et de gagner des parts demarché.

- Le développement d’une offre de services
à valeur ajoutée. Notre objectif de faire en
sorte que chacune des visites de nos stations
soit vécue comme une expérience client
unique.
- La croissance par acquisitions. Il y a quelques
années nous avons pu accroître notre pré-
sence sur l’ensemble du territoire Burundais
grâce au rachat de la société sud-africaine
Engen Petroleum.
- Les partenariats de long terme. Les accords
de cession demarque avec des indépendants
de taille plus modeste, nous permettent
d’étendre notre présence sur le marché.
- La fourniture de solutions d’appoints pour la
fourniture d’énergie électrique. Ainsi, nous
opérons, à Bujumbura, une centrale ther-
mique (22MW).
- L’importance accordée au capital humain.
Nous allions la convivialité et la proximité
d’une entreprise familiale et la rigueur de
gestion d’un corporate classique. Ceci nous
permet une grande célérité dans la prise de
décisions ainsi que dans leur exécution.

Quelle est votre politique enmatière
de HSQE (hygiène, sécurité, qualité
environnement) ?
Le HSQE est au cœur de chacune de nos déci-
sions et de nos actions en raison de la nature
de nos produits. Chacune des activités que
nous entreprenons est analysée et classée
dans unematrice des risques afin de : 1) déter-
miner la nature et l’amplitude des mesures de
mitigation qui permettront de réduire à un
niveau aussi bas que raisonnablement
possible la probabilité d’occurrence
des risques liés à chaque acti-
vité ; 2) de mettre en place

les mesures de mitigation qui permettront de
réduire de manière significative l’impact de la
survenance d’un éventuel incident.

Avez-vous des projets de développement
en dehors du Burundi ?
Déjà présents en Tanzanie, nous travaillons
à renforcer notre présence en République
Démocratique du Congo (RDC) où la marque
Interpetrol est déjà implantée grâce à un ac-
cord de cession de marque avec un partenaire
de longue date. Par ailleurs, nous opérons une
centrale thermique (12MW) au Katanga dans
la mine de Kipoi. Enfin, nous nous intéressons
à l’Afrique de l’Ouest.

BP 15 Bujumbura, Burundi
20 Boulevard Melchior NDADAYE

Bujumbura Burundi
Tél. : (+257( 69 200 261

WWW.INTERPETROL.NET
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Stationmise en service en décembre 2021

Dépôt Falcon Oil Storage d’une capacité de 20 000m3

« Notre objectif
principal est d’offrir
une expérience
client unique »



FABRICE IRANZI, À BUJUMBURA

A
début de mars, quelques
jours après le commen-
cement de la guerre en
Ukraine, le prix de la

tonnedenickel avait déjà atteint plus
de 100000dollars sur lemarché lon-
donien desmétaux, le LondonMetal
Exchange (LME).Unemauvaisenou-
vellepour l’industriemaisunedivine
surprisepourlepetitBurundi, l’undes
pays les plus pauvres du monde en
matière de revenu par habitantmais
dont lesgéologuesestimentqu’ilpos-
sède entre 3 et 6%des réservesmon-
dialesde ceminerai.
Aussitôt, entrepreneurs et diri-

geantspolitiquessesontenflammés :
et si le nickel, dont la présence dans
les sous-sols est connue depuis des
décennies, était la manne qui allait
permettre de financer les ambitieux
plans de relanceduBurundi?
Or, toujours enmars, le gouverne-

ment a choisi de révoquer le contrat
d’exploitation du site deMusongati,
dans la province de Rutana. Un gise-
ment situé sur la colline Buhinga et
dont lepotentiel est estiméà180mil-
lionsdetonnesdenickel.Problème :si
la sociétéBurundiMiningMetallurgy
International s’est vu concéder le
permis d’exploitation minière en
juin 2014, ledirecteurgénéralde l’Of-
fice burundais desmines et carrières
(OBM), Didace Ntirampeba, estime
que, depuis, rienne s’est passé.
Laconventiond’exploitationdunic-

kel semblaitpourtantclaire, couvrant
une période de vingt-cinq ans et pré-
voyantl’extractionde8000tdenickel
en 2015, 100000 t en 2016 et 1million
de tonnes en 2020. Pourtant, rien ne
semble être sorti de terre en huit ans.
Même constat pour le gisement de

Waga-Nyabikere, dans la province de
Karusi (centre dupays), et ses 90mil-
lionsde tonnesde réserves.
Les spécialistes reconnaissentque,

si lenickel estunemannepotentielle
pour le Burundi, son exploitation se
heurte à de nombreuses difficultés.
Première d’entre elles : lemanque de
ressources énergétiques. Les indus-
tries extractives sont gourmandes en
énergie : selon les experts, il faudrait
800 MW d’électricité pour assurer
l’extractiondunickelburundais,alors
que la production actuelle du pays
plafonne à 90MW.

Le Plan national de développe-
ment 2018-2027 tient compte de ces
contraintes et indiqueque le seul sec-
teur minier nécessite la production
d’au moins 412MW. Mais, même si
l’on additionne tous les projets d’in-
frastructuresencours, lepaysn’attein-
dra que 245MWd’ici à 2026, avec un
déficit énergétiqueévaluéà566MWà
lamêmedate.Àcelas’ajouteunréseau
dedistribution enmauvais état, voire
inexistant. Sur le sitedeMusongati, le
camp d’exploration fonctionne avec
sespropresgénérateurs.
Deuxième difficulté, particuliè-

rement vive dans un pays enclavé

comme le Burundi : le manque de
moyens de transport. Un problème
accentué par les différentes crises
qui ont frappé la région, entraînant
absence d’investissements et mau-
vais entretien des rares infrastruc-
tures existantes.

Cherche bailleurs de fonds
Aujourd’hui, le coût du transport de
marchandises est prohibitif, le tran-
sit s’effectuant principalement par le
port de Dar es-Salaam, en Tanzanie,
situé à 1500kmdeBujumbura.
Pourexploiterefficacement legise-

mentdeMusongati, il faudraitqu’une
ligne de chemin de fer sorte de terre.
Or si un projet de liaison Uvinza-
Musongati existe bien depuis qua-
ranteans, il commence tout justeà se
matérialiser.
Autrehypothèse : celui d’une ligne

reliant la Tanzanie et le Burundi. Un
accord a été signé en janvier 2022, et
une voie ferrée de 282 km est prévue
pour un investissement de 900mil-
lions de dollars. Mais, à ce jour, les
deux pays cherchent toujours des
bailleurs de fondspour le projet.
Les experts de la BAD se sont pen-

chés sur la question. Selon eux, le
nickel burundais ne pourra devenir
la source de revenus espérée que
si le Burundi et la Tanzanie colla-
borent étroitement pour garantir la
réhabilitation des lignes ferroviaires
existantes. Une bonne coordination
permettraitdegérer la forteaugmen-
tation du volume du fret à destina-
tion et en provenance du port deDar
es-Salaam.
La BAD estime qu’il faudra trans-

porter environ 4millions de tonnes
de minerai par an de la mine

Ce minerai, dont le sous-sol burundais regorge, pourrait provoquer
un afflux de devises. À condition de parvenir enfin à l’extraire.

Le nickel, une manne
encore inaccessible

Lemétal blanc ne pourra
devenir la source de
revenus espérée que si
le Burundi et la Tanzanie
collaborent pour
réhabiliter le réseau ferré.
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Pouvez-vous vous présenter brièvement ?
Afritextile est une société privée, née en 2010 grâce à l’initiative de
Tariq Bashir, PDG du Groupe Interpetrol, qui a repris les activités
de l’ex Complexe textile du Burundi (COTEBU), tombé en faillite en
2007. La société est spécialisée dans la transformation du coton fibre
en produits finis composés, principalement des pagnes, notre produit
phare, reconnu dans toute la sous-région pour la qualité de sa matière
première principale, le coton. Cependant, Afritextile produit aussi des
tissus en polyester-coton pour les uniformes scolaires, militaires et
divers articles connexes comme la flanelle, les serviettes éponges
etc.

Afritextile est l’un des plus grands employeurs du pays avec 1200
employés à temps plein répartis dans 3 ateliers de production :
filature, tissage et teinture-impression. Notre ambition est de pouvoir
continuer à accroître notre production qui est passée de 400 000 m
de tissus par mois à l’époque de l’ex-COTEBU à plus de 1,2 million par
mois actuellement.

« GRÂCE AUX INVESTISSEMENTS ENGAGÉS, NOS PRODUITS
SONT DÉSORMAIS COMPÉTITIFS EN AFRIQUE ET EN EUROPE »

Entretien avec Monsieur Gilbert Nzeyimana, Directeur Général de Afritextile

Quelle a été la stratégie appliquée depuis 2010 ?
Notre stratégie a consisté à accroître la production et à améliorer la
qualité du pagne afin d’être compétitif sur les marchés de la sous-
région et au-delà. A cette fin, nous avons engagé un lourd programme
d’investissements en machines (impression et de finition) et en
ressources humaines, qui est toujours en cours d’exécution.

Dans quels buts ?
Ce programme d’investissements ambitieux répond à deux objectifs :

- Le premier est l’amélioration de la qualité de nos produits afin de
répondre aux standards internationaux et la réduction de nos coûts
de production. Nous sommes appuyés par le Gouvernement du
Burundi à travers l’Agence de Développement du Burundi (ADB), des
banques locales et la Société financière internationale (SFI). Nous
avons commencé à exporter nos produits dans les pays de la sous-
région, en RDC, en Tanzanie, au Rwanda et même en Europe (Belgique
et France). Désormais, nos produits concurrencent les pagnes indiens
et chinois. Actuellement, ils n’ont rien à envier à ces derniers en
terme de qualité.

- Notre deuxième objectif est d’étendre la gamme de nos produits
afin de répondre aux besoins de la classe moyenne burundaise.
Nous sommes en train de nouer des partenariats avec des créateurs
burundais afin de créer des modèles habillés. Nous sommes
également appuyés par le gouvernement burundais qui, lors de
grandes festivités (défilésdu1er mai, fêtenationalede l’indépendance,
meetings de partis politiques etc.), incite la population à porter des
pagnes « made in Burundi ».

Que pensez-vous du processus d’intégration économique en
Afrique ?
L’intégration économique répond parfaitement aux ambitions africaines
d’Afritextile. A travers les organismes internationaux régionaux tels que
l’EAC, le COMESA et la ZLECAF, ce processus d’intégration économique
constitue une formidable opportunité pour pénétrer les marchés
régionaux grâce à la levée des barrières tarifaires douanières et ainsi
concurrencer les textiles chinois et indiens sur le plan du prix.

Subsistent cependant des lenteurs et des problèmes de compréhension
de règles d’origine différemment perçues par les autorités douanières
des pays de destination. Ces défis sont en train d’être surmontés à
travers des mécanismes mises en place, tels que le suivi en ligne des
barrières tarifaires et non-tarifaires. Cela permettra sans doute une
intégration plus profonde et rapide des économies africaines. La survie
des entreprises africaines et de l’emploi sur le continent en dépend.Miss Burundi 2022 en pagne « Afritextile »

COMMUNIQUÉ
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www.afritextile.biTél. : (+257) 22276481 B.P. 4916-Bujumbura | E-mail : info@afritextile.net



jusqu’au port de Dar es-Salaam,
d’où lenickel partira vers des raffine-
ries à l’étranger.

Motifs d’inquiétude
Conscientes de ces exigences, les
deux capitales discutent du projet
depuis 2020. À l’époque, le président
Évariste Ndayishimiye et son homo-
logue aujourd’hui décédé, John
Magufuli, avaient annoncé une coo-
pération économique dans l’exploi-
tation et la commercialisation des
minerais.
Un accord qui a suscité l’inquié-

tude, l’activiste anticorruption
GabrielRufyiriavertissantque,enfai-
sant de la Tanzanie un sous-traitant
de son sous-sol, le Burundi mettait
son indépendance enpéril.
À la mi-mars, une autre décision

est venue alarmer la société civile,
Gabriel Rufyiri en tête. Une semaine
à peine après avoir révoqué le permis
d’exploitationdusitedeMusongati, le

gouvernement décidait d’accorder sa
confiance à une nouvelle compagnie
minière : l’EastAfricanRegionProject
Group. Une annonce qui a étonné,
cette société n’étant connue de per-
sonne dans le pays. Ses dirigeants se
sont très vitemanifestés, confirmant
qu’elle détenait les fonds nécessaires
à la mise en exploitation du site et
qu’elle allait débourser la somme de
1,5milliard dedollars par an à titre de
subvention, et cepourunepériodede
dixans.
Un tiers de cette somme, soit

500millions de dollars annuels, doit
être versé à l’État burundais et comp-
tabiliséenrecettebudgétaire,àtitrede
redevancesur lenickeldeMusongati.
Les autorités ont précisé que 15% de
ces fondsseraientutiliséspourfinan-
cer des projets d’intérêt public et que
51,7% serviraient à l’exploitation du
nickel.
Pourbeaucoupd’observateurs, ces

promessesfinancières semblent trop

belles pour être vraies, d’autant que
l’exploitationduminerainegénérera
pasde recettes lespremières années.
Gabriel Rufyiri, en particulier,
dénonce la précipitation du gouver-
nement dans le choix d’un nouveau
partenaire et déplore que le Burundi
n’ait pas adhéré à l’Initiative pour la
transparence des industries extrac-
tives (Itie) ni adopté les outils de
traçabilité minière de la Conférence
internationale sur la région des
Grands Lacs (CIRGL).
Pour l’heure, les autorités affir-

mentque l’accordavec l’EastAfrican
Region Project Group va enfin per-
mettre d’exploiter les gisements de
nickel, qui attendent depuis des
décennies. Elles précisent aussi que,
si la compagnie n’honore pas ses
engagements dans un délai de deux
mois, le mémorandum signé stipule
que l’accord devient caduc. Ce qui
signifierait un nouveau retour à la
case départ.
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Le transit s’effectue principalement par le port de Dar es-Salaam, en Tanzanie, situé à 1500 km de Bujumbura, rendant le coût du transport prohibitif.

JEUNE AFRIQUE – N°3113 – JUIN 2022104

OBJECTIF BURUNDI



Tél. : (+257) 22 20 81 02- Email : ecobankbi@ecobank.com-Numéro d’urgence (24h/24,7j/7) : (+257) 22 28 07 81

Entretien :Monsieur Désiré BUTWABUTWA,
Administrateur, Directeur Général de Ecobank Burundi

« Notre objectif est d’être
la banque digitale pour tous »

Pouvez-vous nous présenter
brièvement Ecobank Burundi ?
La filiale Ecobank Burundi (EBI) a été créée en
2008 à la suite de l’acquisition de la Société
Burundaise de Banques et de Financement
par le premier Groupe bancaire panafricain
indépendant, Ecobank. Avec 24 guichets auto-
matiques de billets (GAB), 150 points Xpress
(agents bancaires) à travers le pays, EBI propose
des services panafricains d’excellence tout en
stimulant le développement économique de
l’Afrique. Nous offrons à nos clients des services
et solutions digitales dans les secteurs de la
banque des particuliers, de la banque commer-
ciale et de la banque des grandes entreprises
et d’investissement. EBI a enregistré une forte
croissance en 2021 avec un triplement du ré-
sultat net.

Quels sont les grands axes du
nouveau modèle opérationnel ?
En droite ligne avec la stratégie Groupe « Feuille
de route pour le Leadership », nous avons revu
notre modèle organisationnel au Burundi en
2017 afin de mieux refléter notre engagement
à axer nos activités sur les besoins des clients.
Avec 150 agents présents sur le territoire, nous
pouvons couvrir les besoins bancaires de l’en-
semble de la population. Grâce à ce réseau,
nous rapprochons la Banque au plus proche
des clients, ce qui nous a amenés à réduire le
nombre d’agences de 11 à 3. De plus, nous
disposons du plus vaste réseau de GAB au
Burundi. L’axe majeur de notre stratégie est
l’inclusion financière de la population burun-
daise pour répondre au taux de bancarisation

très faible du pays (3%). Dynamiser et financer
le secteur des petites et moyennes entreprises
est une autre priorité de notre nouveaumodèle
opérationnel. Nous souhaitons, en particulier,
appuyer les entrepreneurs aux différents stades
du cycle de vie de leurs projets.

Quelle est votre stratégie en
matière de digitalisation ?
Notre objectif est d’être la banque digitale pour
tous. Nous avons construit un écosystème qui
s’appuie sur une gamme de plateformes digi-
tales au service de l’inclusion financière.Cette
offre de services financiers (paiements et col-
lecte des fonds) s’adresse à toutes nos catégo-
ries de clients à savoir :
• Les particuliers, en leur offrant une large
gamme de produits et services adaptés à
leurs besoins spécifiques pour améliorer leur
sécurité financière, tout en les aidant à réali-
ser leurs aspirations.

• Les entreprises locales, en leur offrant des
services financiers et non-financiers pour dé-
velopper leurs affaires.

• Les grandes entreprises (régionales ou In-
ternationales) : en leur offrant notre solu-
tion Ecobank Omni qui est une plateforme
électronique bancaire de dernière géné-
ration multilingue (français et anglais) et
multidevises, conçue pour nos clients dans
le but de mieux gérer leurs comptes et leur
trésorerie. Elle permet d’initier des transac-
tions via une intégration directe avec le ERP
(Enterprise Resource Planning), les progiciels
de gestion entreprise tels que SAP, Oracle,
JD Edwards et d’autres.

UNEGAMMECOMPLÈTE
D’OUTILS DIGITAUX

EcobankMobile :
L’applicationmobile offre
plusieurs fonctionnalités
(consultation du solde,

mouvements bancaires internes et
interbancaires, paiements, retrait chez
nos agents ou sur les DAB, etc.).

Ecobank Online :
Il s’agit de l’Internet
Banking pour les clients

de la banque des particuliers.

Ecobank Omni :
Notre plate-forme
propriétaire de services

bancaires électroniques destinée
aux entreprises permet de gérer
les comptes en ligne demanière
sécurisée, souple, efficace et pratique.
Omni Lite est la plateforme dédiée
aux PME et Omni Plus s’adresse aux
grandes entreprises.

Bank Collect :
Ce service de paiement
des factures permet un

suivi des mouvements en temps réel
et un gain de temps.

Ecobank Pay :
Le client peut effectuer
des paiements en
utilisant son application

mobile pour scanner le code QR. Les
fonds sont instantanément crédités
sur le compte du bénéficiaire.

COMMUNIQUÉ
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FABRICE IRANZI

L
e long des grandes avenues
de Bujumbura, il n’est pas
rare de croiser des jeunes
vêtus de gilets bleus ou

jaunes proposant des transactions
de mobile money pour le compte
d’Ecocash ou de Lumicash, les deux
sociétés qui ont pignon sur rue en ce
moment.
Pour les jeunes diplômés qui ne

trouvent pas de travail, cette activité
estmêmedevenueunmoyencourant
de gagner sa vie, en attendantmieux,
si bien qu’on estime aujourd’hui le
nombre de ces prestataires de rue à
15000. Chaque opérateur propose
une large gammede services : dépôt,
retrait et transfert d’espèces, achat
d’unitésdetéléphonieetmêmecrédit.
AuBurundi, lesecteurdestélécom-

munications a été libéralisédès 1997.
Lespremiersopérateursontvule jour
deux ans plus tard : Telecel Burundi,
devenu U-com, Spacetel, devenu
Econet Wireless, et Africell, qui
n’existe plus. À l’époque, personne
n’imaginait que le téléphone puisse
devenir un porte-monnaie. Il aura
fallu dix ans pour que germe l’idée
des servicesfinanciers numérisés.
Pourtant, le marché était bien

là : avec un peu plus de 12 millions
d’habitants pour 27 834 km², le
Burundi connaît un très faible taux
d’inclusion financière, soit 21 % en
2018 selon les données de la Banque
centrale. Ce taux est particulière-
ment bas dans les zones rurales, où
vit encore 90% de la population. La
plupartdesBurundaisn’ontdoncpas
accès au secteur financier formel et
restent non bancarisés.
Le nombre d’abonnés à la télépho-

nie mobile augmente, lui, très vite :
selonledernierrapportdel’Agencede

régulationetdecontrôledes télécom-
munications (ARCT),ondénombrait,
au 30 septembre dernier, 7 716805
abonnements (ce qui n’indique pas
le nombre réel d’abonnés, beaucoup
de clients utilisant plusieurs numé-
ros). Le taux de pénétration a évolué
rapidement, passant de 59,72 % à
64,07%entre lafinde juin et lafinde
septembre 2021.
Unvivierd’abonnésquisontautant

d’utilisateurs potentiels des services
de mobile banking, dont l’offre ne
cesse de grandir. Ecocash, d’Econet
Wireless, l’acteur le plus ancien, s’est

lancéenmai2010avantd’être rejoint,
en septembre 2016, par Smart Pesa,
proposé par Lacell, puis, à la même
période, par Lumicash, de Viettel
Burundi.
Trois opérateurs qui proposent

transactions électroniques, retraits,
dépôts et transferts d’argent, tant au
niveau national qu’international. Au
bénéficedesutilisateurs,quisevoient
offrirunaccèscontinuetrapideà leur
compte et peuvent réaliser des tran-
sactions variées tout en évitant de
longuesfiles d’attente à la banque.
Le succès est foudroyant : entre le

deuxième et le troisième trimestre
2021, le montant des transferts

de personne à personne est passé
de 59,8 milliards de francs burun-
dais (27890 euros) à 77,4 milliards
(35900euros), soituneaugmentation
de 29 %. Quant au chiffre d’affaires
mensuel des opérateurs, il a pro-
gressé de 15 % sur la même période,
passant de 2,8 à 3,3milliards de FBU.

Innovation
En février 2022, un nouvel acteur a
fait son apparition sur le marché :
SamaMoney. Déjà présente en Côte
d’Ivoire et au Mali, cette fintech a
reçu l’agrément de la Banque de la
République du Burundi (BRB) pour
offrir les services dedépôt, transfert,
retrait et paiementmobile, et prévoit
de diffuser son offre grâce à l’instal-
lationdekiosquesdédiés répartis sur
tout le territoire national.
L’apparition de Sama Money est

uneinnovationdans lepays,puisqu’il
s’agit du seul acteur du secteur à ne
pasêtredirectement issude l’univers
de la téléphonie mobile. Sama n’est
pas non plus un acteur bancaire au
sens strict mais offre de nombreux
services– transfertd’argent rapideet
fiable sans compte bancaire – acces-
siblesdepuis tous les réseauxde télé-
phonie mobile opérant au Burundi,
sansdistinction.Unenouveautédans
lamesure où les offres concurrentes
sont généralement liées à l’abonne-
ment téléphonique du client.
Le recours à ces solutions déma-

térialisées devrait se généraliser. De
plus en plus de collectivités, à com-
mencer par lamairie de Bujumbura,
etd’entreprises–énergie, transports,
divertissement – expérimentent les
transactions via les plateformes de
mobilemoney.AuBurundi, lemobile
bankingadebeaux joursdevant lui.

Si peu de Burundais ont un compte en banque, beaucoup ont un abonnement
téléphonique. Une aubaine pour les acteurs du mobile banking.

Le filon
de la banque sans fil

Entre le deuxième
et le troisième trimestre
de 2021, lemontant
des transferts de
personne à personne
a augmenté de 29%.
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DOSSIER SENSIBLE

Eh bien
marchezmaintenant !

D
epuis quelques semaines,
Bujumbura, la grande
métropole dupays, est le
royaumede lamarche à

pied.Une activité salutaire, certes,
mais qui n’a riend’un choixpour
lamajorité de la populationde la
capitale économique.Depuis le
21mars, en effet, les vélos,motos
et autres tuk-tuks sont interdits de
circulation enville, qu’ils soient
taxis ouqu’ils appartiennent àdes
particuliers.
Le réseaudebus étant incapable

de transporter les 1,2milliond’ha-
bitants, et les taxis (voitures, donc)
pratiquant des tarifs inaccessibles à
unebonnepartie de la population–
surtout en cette périodedepénurie
d’essencequi voit les chauffeurs
contraints de réajuster leurs prix à
la hausse –, la seule solution est de
marcher.
Matin et soir, des pelotonsde

marcheurs arpentent les principales
avenues –parfois sur de très longues
distances pour celles et ceuxqui
travaillent dans le centre-ville et
habitent la périphérie.Des groupes
se sontmêmemontés surWhatsApp,
permettant aux voisins de faire le
chemin ensemble. Tous àpied.

«Absurde»
À l’origine de cettemesure radicale
d’interdiction en ville des deux-
roues (dont le nombre était estimé
à 20000) : la pléthore d’accidents
provoqués par lesmotos-taxis, dont
les conducteurs semblaient avoir
une conception onne peut plus
floue du code de la route. Et, pour
certains d’entre eux, unemaîtrise
tout aussi floue de leurmonture.
« C’est vrai qu’il y avait pas

mal d’accidents, soupire un
chauffeur de taxi coincé dans les

embouteillages du boulevard du
1er-Novembre. Certains conducteurs
étaient des jeunes tout juste arrivés
de province, qui ne connaissaient
pas la ville et avaient acheté leur
permis sans passer lemoindre
examen.Mais tout interdire! Ce
n’était pas la solution. Il aurait fallu
mieux les encadrer. »
Pour les organisations de défense

des droits, l’interdiction est la suite
logique de celle de la vente à la
sauvette de fruits sur les trottoirs
– activité informellemajoritaire-
ment pratiquée par des femmes aux
revenus trèsmodestes, auxquelles
aucune alternative n’a été proposée
depuis. Dans les deux cas, le but
serait de « nettoyer » lamétropole,
de lui donner une allure plus
respectable etmoderne. « Tout cela
est symbolique de la façon dont les

décisions sont prises dans notre
pays », déplore FaustinNdikumana,
le président de l’association Parcem
(Parole et action pour le réveil
des consciences et l’évolution
desmentalités), l’une des princi-
pales organisations de la société
civile plaidant pour unemeilleure
gouvernance. « La circulation
est théoriquement du ressort du
ministère des Transports,mais c’est
l’Intérieur qui a décidé d’interdire
tous les deux-roues, pas seulement
ceux qui ont une vocation commer-
ciale, poursuit-il. C’est absurde, et
cela a chamboulé tout le système
de transports de la ville. Une fois de
plus, personne ne s’est soucié des
conséquences. »
Et pendant ce temps, les

Bujumburaismarchent.
Olivier Marbot
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Dans l’Hexagone, la coopération décentralisée fête ses trente années
d’existence. Quelque cinq mille collectivités françaises se sont lancées
dans l’aventure, nouant des partenariats et montant des projets avec leurs
homologues étrangères, en particulier africaines. Enquête.

La diplomatie
des territoires

AFRIQUE-FRANCE

L’Agence
française de
développement
multiplie les
outils financiers
pour soutenir
l’action des
collectivités
à l’étranger.
Ici, une école
primaire au
Kenya.
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cetypedepartenariatstissésentrecol-
lectivités territoriales est entré pour
la première fois dans le lexique légis-
latif français en 1992, il y a tout juste
trenteans.Unlapsde tempssuffisant
pourfaire lapreuvedesonagilitéetde
sa complémentarité dans l’arsenal de
lacoopérationinternationaleaudéve-
loppement, à côté de l’aide bilatérale
entreÉtats et de l’appuidesONG.
Au fil des décennies, de plus en

plus de collectivités territoriales,
de la grande métropole urbaine à la
petite commune rurale, ont cherché
à profiter de l’élargissement progres-
sif du cadre autorisé par l’État pour
se projeter vers l’extérieur. Quand
elles le souhaitent, car la coopération
décentralisée n’est qu’une compé-
tence facultative. Il n’empêche, une
véritable«diplomatiedes territoires »

a vu le jour, suppléantmême parfois
les relations plus officielles de Paris
en cas de crise. «Mais toujours dans
le respect des engagements interna-
tionaux pris par la France », précise
un responsablede laDélégationpour
l’action extérieure des collectivités
territoriales (DAECT, qui fait partie
duministèredesAffairesétrangères).
À l’exception donc des domaines

régaliens, les collectivités françaises
ont vu leurs compétences s’étoffer
à mesure que les lois de décentrali-
sation se succédaient. Aujourd’hui,
ces collectivités ont toute latitude
pour mener des actions internatio-
nales dans tous les secteurs qu’elles
souhaitent, et avec les autorités
locales étrangèresde leur choix.Elles
peuvent s’impliquer dans un dossier
ou réaliser un projet en entraînant

C
C’est presque un anniversaire que
fête cette année la coopération
décentralisée française. Héritier des
grandescampagnesdejumelageentre
villes françaises et villes étrangères
–notammentallemandes–au lende-
mainde laSecondeGuerremondiale,

OLIVIER CASLIN
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dans leur sillage lesdifférentsacteurs
économiques,associatifsouculturels
de leurs territoires, soit directement,
soit par le biais de l’un des réseaux
internationauxde collectivités.

Liens humains
Selon les services spécialisés du
ministère français des Affaires
étrangères, près de 5000 collectivi-
tés territoriales françaises ont déjà
tenté l’aventure, parfois bienau-delà
des frontières de l’Europe. Si l’Alle-
magne reste leur partenaire numéro
un,elleest talonnée (dans l’ordre)par
le Sénégal, le BurkinaFaso et leMali.
Moins bureaucratique, davantage

participative, l’aideentrecollectivités
étrangères semble surtout, selon ses
promoteurs, « mieux répondre aux
besoins constatés sur le terrain ». Les
problèmes, enmatière de sécurité et
de propreté, de santé et d’éducation,
d’équipementsetdeservicesurbains,
restent en effet identiques d’un ter-
ritoire à l’autre, même si les réalités
de chacun ne sont pas forcément les

mêmes. À commencer par la décen-
tralisation elle-même, qui, si elle
avanceàmarcheforcéedepuisquatre
décennies en France, peut suivre
un rythme très différent d’un pays
à l’autre, limitant les compétences
des collectivités locales et, donc,
l’efficacité et la portée de ce type de
coopération.
Cette coopération reste pourtant

l’occasion, pour quelques agents ter-
ritoriaux, de tisser des liens humains
qui permettent aux partenariats de
s’inscrire dans la durée, pendant que
les collectivités montrent leur solida-
rité internationale en transférant leur
expertise, leurs compétencesetparfois
leursmatériels selon une règle de réci-
procitéqui resteparfoisdifficile à trou-
ver. Qu’elles soient duNordouduSud,
les collectivités profitent en revanche
decetteproximitépour repousser leurs
limites géographiques ou institution-
nelles, avec l’objectif partagé demieux
faire entendre leur voix sur des sujets
globaux (environnement, climat, pan-
démie deCovid-19…).

Du côté français, elles jouent égale-
ment leur rôlede soutienfinancier en
investissant chaque année quelques
centaines de millions d’euros, soit
une fraction des 15milliards d’euros
de l’aide publique au développement
accordée par la France en 2020. « La

question financière reste l’une des
principales limites de la coopération
décentralisée », admet le responsable
de la DAECT. Surtout depuis la crise
de 2008, qui a bouleversé les budgets
denombreusescollectivitésenmême
temps que l’État abandonnait de

Chefchaouen cheffe de file

Coincée entre les montagnes
du Rif, dans le nord duMaroc,
la ville de Chefchaouen et ses

50000 habitants se sont ouverts à la
coopération internationale depuis le
milieudesannées1990.D’abordgrâce
aux ONG, « avant que la commune
s’implique davantage sur le plan
des partenariats institutionnels »,

explique aujourd’hui le maire de la
« villebleue »,MohamedSefiani.Elle
ne l’a, depuis, jamais regretté.
Convaincuque l’union fait la force,

l’édile, arrivé aux commandes de sa
ville en 2009, s’associe avec ceux des
autres communes environnantes
pourvaloriser lepotentiel touristique
de la région.Ensemble, ils signentun
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La « ville bleue » est aujourd’hui une destination touristique très populaire au Maroc.

Le Sénégal, le Burkina
Faso et le Mali sont,
après l’Allemagne,
les principaux partenaires
des communes et des
métropoles françaises.

accord avec la région française de
Provence-Alpes-Côte d’Azur (Paca)
qui aboutit, au début des années
2010, à la création du parc naturel de
Bouhachem. Chefchaouen s’entend
aussiavectroisautresvilles,enGrèce,
en Espagne et en Italie, pour présen-
terundossierauprèsdel’Unesco–sur
les habitudes nutritionnelles médi-
terranéennes –, classé en 2010 au
Patrimoineimmatérieldel’humanité.

S’ouvrir aumonde
Mohamed Sefiani n’a pas de mot
assez élogieux pour cette coopé-
ration décentralisée qui, grâce à
l’échange d’expériences et le partage
des bonnes pratiques, « a permis à
Chefchaouen de pouvoir se posi-
tionner sur la scène internationale ».
En plus des contrats de jumelage
que la ville passe avec des locali-
tés en Andalousie ou avec l’État de
Washington, Chefchaouen participe
auxappelsàprojets lancéspar l’UEen
matièred’énergiedurableoudeparti-
cipation citoyenne. Elle s’appuie sur
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Coopération décentralisée française en 2021

Collectivités territoriales engagées

Partenaires locaux

Nombre de partenariats
Projets
Jumelages

Nombre de pays concernés

4 759

3 022

10 679
3 913
6 766

138

Région Grand-Est
Paris

Région Occitanie
Région Hauts-de-France

Grenoble
Département de l’Allier

Région Provence-Alpes-Côtes d’Azur
Région Alsace
Marseille
Grand Lyon

Économie durable Éducation / Social / Recherche
Environnement / Climat / Énergie Culture et patrimoine

Politique humanitaire / Coopération transfrontalière Autres

Sénégal
Burkina
Mali
Maroc

Madagascar
Togo
Bénin
Tunisie

Cameroun
Algérie

897

1 640

1 842
1 567
275

43

EN AFRIQUE

NATURE DES PROJETS

MONTANT DE L’AIDE PUBLIQUE DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
(en millions d’euros)

TOP 10 des pays
récipiendaires

TOP 10 des collectivités
les plus engagées

MONDE DONT AFRIQUE

21%

26%

14%

83

39 37
44 41 42

100

116
123

Monde

Afrique

122

13%

18%

8%

23%

16%

7% 3%

26%

25%
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nouvelles compétences aux exécutifs
territoriaux.
« Les dispositifs financiers existent,

mais ils sont souvent mal fléchés »,
constate Jean-FrançoisHabeau, direc-
teur exécutif du Fonds mondial pour
le développement des villes (FMDV),
dont le rôleconsisteàaider lescollecti-
vitésà trouver les solutionsdefinance-
ment qu’elles recherchent, soit auprès
de la DAECT ou de l’Agence française
de développement, soit parmi les
multiples instruments mis en place
par l’Union européenne, soit auprès
des bailleurs de fonds multilatéraux
comme laBanquemondiale.
Pour y avoir accès, encore faut-il dis-

poser de l’expertise nécessaire pour
être enmesure de répondre aux appels
à projets. Certaines collectivités fran-
çaises aident donc directement leurs
partenaires à monter le leur, pouvant
à l’occasion se faire rétribuer pour leur
assistance technique. Cette dernière
tendancemontre lescapacitésdelacoo-
pération décentralisée à se réinventer
tout en restant centrée sur l’essentiel.

le fonds de coopération, créé en 2015
par leministèredesAffairesétrangères
français et son homologue marocain
de l’Intérieur, pour développer des
programmesavec les villesdeDijonet
deChenôve, et continue de bénéficier
du soutien de la région Paca, dans le
cadre du partenariat signé avec celle
deTétouan-Tanger-AlHoceïma.
Mais si Chefchaouen regarde vers

le Nord, elle tisse également des liens
avec le Sud. Accompagnée de la ville
espagnole de Malaga, elle a passé
un accord avec la municipalité ivoi-
rienne d’Odienné sur les questions de
gestion urbaine et de climat. Même
s’il s’agit davantage d’échanges que
de réalisations concrètes, le maire de
Chefchaouen y voit surtout des avan-
tages pour ses administrés. « Ce type
de coopération nous permet de nous
aligner avec les agendas internatio-
naux tout en renforçant l’implication
des populations locales », reprend
Mohamed Sefiani, qui n’a pas fini de
vouloir ouvrir sa ville aumonde.
O.C.
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Ancien ministre et sénateur, le tou-
jours maire de Dijon est également
présidentdeCitésuniesFrance(CUF)
et, à ce titre, bienplacépourobserver
le développement de la coopération
décentralisée en France.

JeuneAfrique :Lacoopération
décentraliséeexisteofficielle-
mentdepuis 1992.Comment
a-t-elle évoluédepuis?
François Rebsamen : Elle est

intrinsèquement liée aux proces-
sus de décentralisation des pays, à
commencerpar laFrance, avec l’avè-
nement des régions, l’intercommu-
nalité, etc.Cesdifférentes évolutions
ont contribué à professionnaliser la
coopérationdécentraliséeauseindes
collectivités et à la valoriser au sein
des institutions diplomatiques de
l’État. La coopération décentralisée
entre aujourd’hui dans le cadre de
l’action internationale des collecti-
vités territoriales (AICT), qui répond
à un agrégat d’enjeux politiques et
économiques fondé surdes relations
résilientes et une internationalisa-
tion des territoires. La participation
de ces derniers, au niveau local, à
la réflexion globale autour d’enjeux
partagés comme le climat, la santé
ou l’égalité femmes-hommes, a ren-
forcé, ces dernières années, la légiti-
mitéde la coopérationdécentralisée.

A-t-elle trouvésaplaceentre
la coopérationd’État et l’aide
apportéepar lesONG?
La coopération décentralisée dis-

pose de ses propres atouts, et c’est
en ce sens qu’elle se distingue de

l’aide des ONG ou de la coopération
d’État. Elle apporte une ouverture
directe sur le monde aux citoyens
d’un territoire. Elle s’inscrit surtout
dans une dynamique de soutien à la
gouvernance locale,dansunelogique
de dialogue, de réciprocité et de soli-
darité entre territoires.

Quelssontsesatouts?
D’abord la diversité des territoires,

chacunintervenantdans lechampde
sescompétences,quidiffèrentsuivant
les échelons. L’AICT s’appuie sur la
richesse du maillage local (associa-
tions,écoles, entreprises)pourmieux
valoriser les initiatives,qu’ellessoient
publiques, privées ou citoyennes.
Elle s’ancre également dans le temps
autour de partenariats solides et de
relations fondées sur la confiance.
Enfin, elle dépasse le cadre bilatéral
en instaurant une véritable diploma-
tieterritoriale,notammentlorsdeten-
sionsentreÉtats.Commeonlevoitau

Mali, où les collectivités poursuivent
leurs coopérations.

Etses limites?
D’abord, et surtout, une tempora-

litéarriméeàdesmandats locaux.Un
changement d’exécutif, municipal,
départemental,régional…peutappor-
ter une impulsion autant qu’un coup
d’arrêt à un partenariat, même bien
ancrédans les territoires.L’AICTn’est
pasuneobligationpour les collectivi-
tés.Auniveaude l’Étatégalement,un
changement d’orientation gouverne-
mentaleouunemodificationdel’arse-
nal réglementairepeuventaffecter les
dynamiques encours.

Quelrôle joueCitésuniesFrance,
notammentenmatièredesoutien
auxcollectivités?
Nous menons un large travail de

plaidoyer auprès du gouvernement
et des élus. Notre rôle est d’accom-
pagner les collectivités territoriales
dans la mise en œuvre d’une action
au service de leur rayonnement
international et de leur attractivité.
En lien avec les réseaux de collecti-
vités en France et à l’étranger, nous
organisons des événements pour
permettre leséchangesd’expertiseset
lesretoursd’expériences.Nouspropo-
sons d’accompagner les collectivités
dans la formulation de leur stratégie
ou le montage d’un projet, en nous
appuyant sur des spécialistes. Nous
faisons égalementduportagedepro-
grammes mutualisés sur une zone
géographique particulière ou après
unecrise.
Propos recueillis par Olivier Caslin

Le président de Cités unies France (CUF) revient sur les principalesmissions de l’association,
notamment auprès des collectivités françaises actives à l’international.

François Rebsamen
« La coopération décentralisée instaure
une véritable diplomatie territoriale »
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Ingénieur des travaux publics, passé
par l’École des ponts et chaussées, à
Paris, Robert BeugréMambé est sur-
tout le ministre-gouverneur du dis-
trict autonomed’Abidjandepuis 2011
et ne cesse de vouloir rendre la capi-
tale ivoirienneplus attractive.

JeuneAfrique :Lacoopération
décentraliséeenFrancefêteses
trenteansd’existence.Comment
a-t-elleévoluévers l’Afrique?
RobertBeugréMambé :Elle per-

pétue une tradition lancée avec le
premier jumelage entre la commune
d’Abidjan, alors dirigée par Félix
Houphouët-Boigny, et Marseille, au
lendemaindel’indépendance,axésur
lesoutienàl’enseignementsupérieur.
Lemouvement s’amplifie à partir de
1980 avec le début de la municipali-
sation en Côte d’Ivoire, et la volonté
deplusieurscommunautésderecher-
cher le soutien de collectivités fran-
çaises – le but étant d’améliorer les
conditions de vie des populations
pour l’accès à l’eau, la santé et l’édu-
cation. Cette dynamique s’accentue
avec le lancement, en 1992, de la coo-
pération décentralisée en France,
quand les collectivités ivoiriennes
sont confrontées à un contexte local
délicat, prises entre des populations
aux besoins importants, établies sur
des localités de taille limitée et aux
ressourcesfinancières insuffisantes.

A-t-elle trouvésaplaceentre
lacoopérationd’Étatet l’aide
apportéepar lesONG?
Faceauxcontraintesetauxpriorités

desÉtats,auxmoyenslimitésdesONG,

cette coopération apparaît comme
une solution particulièrement adap-
tée aux besoins des collectivités en
matièred’améliorationdesconditions
deviedespopulations.L’intensitédes
échanges entre les organismes ivoi-
riensetétrangers,notammentfranco-
phones, prouve sapertinence enCôte
d’Ivoireet enAfriqueengénéral.

Quelestsonrôlesur lecontinent?
Face à l’urgence et à l’importance

des besoins dans nos villes, la coo-
pération décentralisée représente
un appoint essentiel aux ressources
que peut fournir l’État ivoirien. Elle
doit répondre à des nécessités telles
que le transfert de connaissances, le
renforcement des acteurs locaux, la
conception et la réalisation concer-
tées de projets de développement.
Elle s’appuie sur le principe de sub-
sidiarité selon lequel les collectivités
sont lesmieuxoutillées,danscertains
cas, pour répondre aux attentes de la
population. Les principaux acquis

apportés par la coopération décen-
tralisée s’appliquent donc au niveau
institutionnel, sur le plan juridique,
dans le renforcementdescapacitéset
dans l’échanged’expériences.

Quelssont lesprincipaux
obstaclesauxquelselleseheurte
enAfrique?
Ils sont principalement liés à l’or-

ganisation interne des collectivités
territoriales et à leur difficulté à se
doterdesservicesetdescompétences
capablesderépondreauxcontraintes
institutionnelles des partenaires
financiers et techniques interna-
tionaux. Pour disposer des fonds
internationaux, il faut au préalable
disposer d’une solide expertise tech-
nique. La coopération décentralisée
est un outil de décentralisation. Les
attentes qu’elle suscite sont illustrées
par la volonté des acteurs publics,
privés et associatifs de contribuer à la
mise enœuvredespolitiques locales.

Leprincipederéciprocitéest-il
fondamentaldans lacoopération
décentralisée?
Les nouvelles règles de partenariat

en matière de politique de coopéra-
tion l’imposent, quel que soit l’axe
de cette coopération. Cette question
en entraîne pourtant une autre : que
peuvent réellement apporter les col-
lectivités territoriales des pays du
Sud à celles du Nord? Bien plus que
nepourrait le laissercroireunesimple
analyse comptable, tant sur le plan
économique et commercial qu’au
niveauculturel et sociologique.
Propos recueillis par Olivier Caslin

Leministre-gouverneur du district d’Abidjan explique pourquoi le continent joue
la carte de la collaboration entre collectivités.

Robert BeugréMambé
« Les Ivoiriens doivent disposer d’une
expertise technique solide »
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OLIVIER CASLIN

S
elon les statistiques du
ministère français des
Affaires étrangères, plus de
4700 collectivités territo-

riales sont aujourd’hui impliquées
dans près de 10500 projets à travers
134 pays dans lemonde. Hors jume-
lage, un peu moins de la moitié des

partenariats tissés depuis la France
l’est avec des collectivités africaines
disséminées dans les quatre cin-
quièmesducontinent,pourunmon-
tant équivalent à un tiers de l’aide
publique au développement (APD)
accordée chaque année par les col-
lectivités françaises.

L’Afrique est donc à elle seule très
représentative de toute la diversité
des actions menées par les muni-
cipalités, départements, régions
et autres groupements français de
communes en matière de coopéra-
tion décentralisée. Démonstration
par l’exemple.

COOPÉRATION

Des collectivités territoriales de l’Hexagone ont lancé plus de 3000 projets de
développement sur le continent. Gros plan sur trois d’entre eux.

Des exemples à suivre

BRISE DE NICE À ABIDJAN
En 2023, la ville deNice va fêter le dixième anniversaire de son jumelage
avec le district d’Abidjan, signé enmarge des Jeux de la francophonie
organisés en juillet 2013 sur la Côte d’Azur avant de se tenir à la lagune
Ébrié quatre ans plus tard.C’est d’ailleurs en 2017 que se conclut la
première convention de coopération entre les deux collectivités.À la
clé, des échanges scolaires avec huit écoles abidjanaises, ainsi que des
dons de livres ou dematériel informatique.
Si les relations entre les deux collectivités, élargies pour des raisons

de compétences techniques à la métropole Nice Côte d’Azur, se sont
bâties sur le sport, les deux partenaires ont rapidement décidé de
travailler ensemble sur les thématiques de l’éducation, de la formation,
de l’environnement et du développement durable.Notamment dans la
lutte contre les pollutions sonore et atmosphérique, thématiques sur
lesquelles la cinquième commune de France dispose d’une expertise
reconnue internationalement. En plus de former les ingénieurs
ivoiriens, Nice aide Abidjan à cartographier la qualité de son air et à
mesurer les volumes sonores, avec le soutien financier duministère
français des Affaires étrangères et de l’Association internationale des
maires francophones (AIMF).Dans l’autre sens, les Ivoiriensmontrent
aux Français comment compléter les financements auprès d’autres
bailleurs de fonds.
Les premières cartographies sont en cours et doivent être finalisées

dès les prochainsmois afin d’être analysées lors du séminaire technique
prévu à Abidjan avant la fin de cette année.Avec le soutien des équipes
niçoises, un plan de prévention du bruit et d’amélioration de la qualité
de l’air pourra ensuite être élaboré pour que l’opération soit répétée
sur l’ensemble du district. La ville de Nice travaille avec de nombreuses
autres villes à travers lemonde, de Beyrouth àMontréal, en passant par
Libreville, mais le partenariat tissé avec Abidjan est qualifié «d’exem-
plaire »par les responsables niçois, qui réfléchissent déjà aux festivités
à organiser l’année prochaine pour célébrer dignement cette collabora-
tion qui a su s’inscrire dans la durée.

LA PART
DU GRAND LYON
Responsable dupôle coopéra-
tion décentralisée de lamétropole
lyonnaise, PhilippeDi Loreto travaille
depuis plus de trois décennies sur ce
type de partenariat.Et, en lamatière,
le Grand Lyonmultiplie les initiatives,
notamment vers l’Afrique,même si
c’est en direction de l’Arménie que la
collectivité a engagé ses premières
actions, en 1992, à la suite du tremble-
ment de terre qui avait secoué le pays
trois ans plus tôt.Lyon a rapidement été
bien au-delà des premiers jumelages
lancés au lendemain de la Seconde
Guerremondiale avec Turin, Francfort-
sur-le-Main ouCanton.Avec l’arrivée
à lamairie deMichelNoir (en 1989),
la coopération décentralisée lyonnaise
connaît un nouvel élan, en particulier
enAfrique, où Lyon s’associe, dès
1994, avec quatre capitales: Lomé,
Ouagadougou, Bamako et Porto-Novo,
«pour développer un langage admi-
nistratif commun», selon la formule de
PhilippeDi Loreto.
C’est également l’occasion de déve-

lopper les partages d’expérience entre
les services administratifs et tech-
niques des différentesmunicipalités
sur les questions de propreté, de signa-
lisation et de sécurité urbaines.
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Formation
d’agents
burkinabè
à Ouagadougou
par des collègues
lyonnais.

Pendant que les cadres africains
viennent se former le long du Rhône,
Lyon aide ses quatre partenaires
à structurer leurs services, tout en
leur expédiant dumatériel, dont une
quarantaine de camions à benne.
La ville contribue enmême temps à
l’installation, à partir de 1999, de la
policemunicipale de Ouagadougou,
forte aujourd’hui de plus de 1000
agents, ainsi qu’à lamise en place

des premiers feux tricolores dans ces
quatre capitales.
Dans les années 2000, lamétropole

lyonnaise étoffe son champd’action
en partageant avec Rabat son
expérience sur le tramway, avant de
voir aujourd’hui encore plus grand
en s’attaquant, avec ses homologues
africains, aux questions de stratégie
urbaine, de plan d’occupation des sols
ou d’intercommunalité.Son agence

d’urbanisme a soutenu la création,
en 2018, d’une structure équiva-
lente pour le GrandOuagadougou.
À chaque fois qu’elle le peut, la
métropole entraîne dans son sillage
les entreprises, les universités, les
acteurs culturels et associatifs de son
territoire, jouant le rôle de capitaine
d’une«équipe lyonnaise»qui se veut
précurseur enmatière de coopération
décentralisée.

VENDÉE TOUTES VOILES DEHORS
La Vendée s’est lancée dans la coopération décentralisée
dès les origines de cette dernière en France.Une forte
délégation de représentants départementaux et associa-
tifs se rendra en août auBénin pour célébrer le trentième
anniversaire du partenariatmis en place entre la collecti-
vité française et ce pays d’Afrique de l’Ouest. La Vendée a
développé au fil du temps des relations avec laMoldavie
et le Québec, et dernièrement avec l’Islande.Mais c’est
en direction du continent que le département concentre
son attention, avec le soutien de son tissu associatif et
économique.
Le premier partenariat lancé en direction duBénin est

aujourd’hui encore le plus dynamique.De nombreuses initia-
tives ont été prises dans le secteur de la santé, dont l’aide
financière au pôlemère-enfant de l’hôpital de Djougou, qui
a permis d’acquérir des équipements et dumatériel médical
divers (incubateur, échographe…).La Vendée collabore
également, avec sa Chambre demétiers et de l’artisanat, à

la formation professionnelle dans les filières de lamécanique
automobile, de la boulangerie-pâtisserie,mais aussi de
l’agriculture sur la question de la sécurité alimentaire.
Toujours sur le continent, la collectivité vendéenne s’est

également fortement engagée àMadagascar.Elle soutient
certaines associations impliquées dans la lutte contre la
précarité, dans la santé ou dans l’autonomie financière des
femmes.Un partenariat a été établi depuis de nombreuses
années avec l’Association sapeurs-pompiers Vendée-
Madagascar pour aider le pays à lutter contre les incendies,
en fournissant des véhicules et dumatériel.« La pérennité
de notre coopération, établie depuis plusieurs décennies,
nous permet d’accompagner efficacement nos associations
impliquées dans l’accès à l’eau, la création demicro-acti-
vités génératrices de revenus, la santé, la scolarisation et la
formation…», énumère-t-on du côté de LaRoche-sur-Yon,
où l’on reste« sensible au contexte international et à l’ouver-
ture de nouveaux partenariats».

JEUNE AFRIQUE – N°3113 – JUIN 2022118

INTERNATIONALAFRIQUE-FRANCE



ORGANISERFOUNDER

Lomé Togo
SAVE THE DATE
28 & 29 novembre 2022

CO-HOST



©
BL
OO

M
BE
RG

VI
A
GE
TT
Y
IM
AG
ES

Les pays ouest-africains
intensifient leurs efforts pour
produire davantage de riz afin
de répondre à la demande
intérieure. Ici, dans un entrepôt
de la Compagnie agricole de
Saint-Louis du Sénégal.
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ESTELLEMAUSSION ETNADOUNCOULIBALY

AGRO-INDUSTRIE

Fiscalité courageuse, investissements dans l’énergie, financements à un coût
raisonnable… Les patrons africains ne manquent pas d’idées pour remporter

la bataille de la production et de la transformation locales.

Souveraineté alimentaire :
les solutions du secteur privé

D
epuis la crise liée au
Covid-19, et mainte-
nant avec la guerre en
Ukraine, une unanimité

se dégage chez les Africains : comp-
ter sur soi-mêmedans une approche
« consommons ce que nous produi-
sons ».Convaincu lui aussi,Diakarya
Ouattara, le patron de Coris Bank,
financeur du secteur agricole burki-
nabè, parie sur l’essor de la produc-
tion et de la transformation locales.
Une (r)évolution qui doit permettre
de relever un défi posé de longue
date, au cœur de l’actualité dans un
contexte de difficultés d’approvi-
sionnement et d’inflation du prix
desmatièrespremières commedans
lepanierde laménagère : laconquête
de la souveraineté alimentaire.
Certes, desprogrèsont étéenregis-

trés cesdernières années, commeen
témoignent lafilièrepoulet auMaroc
et au Sénégal, les efforts pour déve-
lopper la cultureduriz auNigeria, au
Ghana,auMali, auSénégaletenCôte
d’Ivoire, la chaînedevaleurdu sucre

à Maurice ou encore l’industrie du
poisson enTanzanie.Mais ces avan-
cées sont bien trop modestes par
rapport à la croissancedesbesoins et
empêchent de briser la dépendance
aux importations. Le continent fait
venir de l’étranger près de 85 % de

sa nourriture chaque année, et les
importations alimentairesdevraient
représenter une facture de 110mil-
liards de dollars par an d’ici à 2025,
selon laBanqueafricainededévelop-
pement (BAD). À titre d’exemple, on
parle déjà de 10milliards de dollars
pour l’Algérie, de 1,5milliard pour la

RDCongo et de plus de 700millions
pour le Cameroun.
Si les pouvoirs publics sont en

première ligne – avec notamment la
définition des politiques agricoles et
laconstitutiondestocksdesécurité–,
le secteurprivé,quiassure lamajorité
de la production, veut avoir voix au
chapitre. « Il faudrait qu’il soit plus
écouté dans lamesure où ce sont les
entreprisesquivivent les réalitéséco-
nomiques locales et internationales
au quotidien. Malheureusement, ce
n’est pas souvent le cas », confirme
Youssef Maïs, le patron du groupe
sénégalais Patisen. « Après la der-
nière crise de 2007-2008, les gouver-
nements ont promis de ‘‘mettre le
paquet’’ sur letissulocal.Maiscomme
cela demande beaucoup d’efforts, on
est bien vite revenu au statu quo »,
rappelleAlexandreVilgrain,quivient
de quitter la tête de Somdiaa (groupe
Castel), leader de la farine et du sucre
en zone Cemac. Alors que l’inflation
des produits alimentaires est partie
pour durer, entretenant un risque

Alors que la flambée
des denrées de base est
partie pour durer, le

continent se trouve plus
que jamais à un tournant.
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d’émeutes de la faim, le continent se
trouveplusque jamais àun tournant.
Voici,selonlemondeentrepreneurial,
les cléspourbien lenégocier.

UNE FISCALITÉ
RÉNOVÉE
C’est la revendication numéro un :
adopter une fiscalité favorable aux
producteurs et aux transformateurs
locauxetnepasenchanger!De l’avis
général, dans lamajoritédespays, on
en est loin. « En Afrique de l’Ouest,
les exonérations de taxes (TVA, droit
de douane) pratiquées dans les pays
francophones favorisent les importa-
tionsvis-à-visde laproductionnatio-
nale. Elles compromettent même
les efforts des pays anglophones,
Nigeria et Ghana, en faveur de l’au-
tosuffisancealimentaire, engendrant
un trafic de riz venant du Bénin et
de la Côte d’Ivoire vers le Nigeria »,
souligne Grégoire Rota-Graziosi,
spécialiste de la fiscalité et directeur
du Centre d’études et de recherches
sur le développement international
(Cerdi).
Pourtant, il est possible de faire

différemment, comme le prouve
le Sénégal. En taxant fortement le
poulet importé depuis plusieurs
années, le pays a réussi à faire émer-
gerunefilière locale solide,marquée
par l’émergence d’un champion
national, Sédima, suivi de plusieurs
autres acteurs, dont le groupe EDK
(de Demba Kâ) et l’entreprise Gade
Gui (portée par Mabouba Diagne,
vice-président finance de la BIDC).
« Il ne s’agit pas de déclarer la guerre
aux importateurs mais de réguler
les importations par rapport aux
industries locales afin de ne pas fra-
giliser cesdernières », plaideYoussef
Omaïs, appelant à cibler les biens
entrant en concurrence directe avec
laproduction locale.Autresmesures
indispensables selon lui, « des droits
de douane allégés sur les matières
premièresnonproduites localement
et un cadre juridique équitable,
tant pour les employés que pour les
employeurs ».
Pour fonctionner à plein, cette fis-

calité rénovée doit être régionalisée
ou, aumoins, harmonisée entre voi-
sins, afind’éviter les effetsd’aubaine.
Plus facile à dire qu’à faire : alors que

la Cedeao a fait depuis 2006 des
engraisun« produit stratégique sans
frontières », nombrede sesmembres
continuent d’appliquer des droits de
douane, entravant le commerced’in-
trants indispensables à l’augmenta-
tionde laproductivitéagricole locale.

DE L’ÉLECTRICITÉ
À REVENDRE
« Vous pouvez mettre en œuvre la
meilleure fiscalité qui soit, sans
la combiner avec la disponibilité
de l’électricité, cela ne marchera
pas », soulève Alexandre Vilgrain.
L’accès à l’énergie ainsi que son coût
demeurent en effet parmi les prin-
cipaux points de blocage des pro-
jets agricoles, quelle que soit leur
taille. En 2018, une étude de la BAD
rappelait que 79 % des entreprises
africaines (tous secteurs confondus)
avaient connu des coupures de cou-
rantaucoursde ladernièredécennie,
quand le coût moyen de l’électricité
pour les usines sur le continent
se situait autour de 0,20 dollar le
kilowattheure, soit quatre fois plus
qu’ailleurs dans le monde. Si, faute
d’un réseau national fiable, nombre
d’agro-industriels ont investi dans
des solutions utilisant les énergies
fossiles (centrales, groupes élec-
trogènes), le mouvement vers le
renouvelable est bien enclenché.
Aux côtés des précurseurs comme
la Compagnie sucrière sénégalaise

(CSS) et le groupe ivoirien Sifca, qui
utilisent la biomasse pour produire
une partie de leur énergie, plusieurs
acteurs parient sur le solaire ou l’éo-
lien, encouragés par la baisse du
coût des équipements. Même évo-
lutiondu côté des petits exploitants,
qui bénéficient de programmes
d’électrification rurale ou s’équipent
eux-mêmes (mini-réseaux, kits

solaires), l’accès à l’électricité faci-
litant la mécanisation, l’irrigation,
l’utilisation de technologies et la
transformation.
« Pour développer l’agro-indus-

trie africaine, la combinaison de
politiques publiques et d’investis-
sements privés est indispensable, la
fournituredesbienspublics–notam-
ment les infrastructures, l’éducation
et la recherche– étant une condition
élémentaire pour encourager les
investissements privés », résume
Jean-Luc Konan, le président du
groupe bancaire Cofina, qui a fait
des entrepreneurs individuels et des
PME son cœur de cible. Autrement
dit, les efforts sur l’énergie doivent
s’accompagner de progrès sur les
réseaux de transports, sur la logis-
tiqueet sur lachaînedufroid.Etainsi
éviter les importantespertespost-ré-
coltes, situées selon les estimations
entre 35 % et 50% pour les fruits et
légumes, entre 15% et 25% pour les
céréales selon la BAD.

LIBÉRER
LE FINANCEMENT
La difficulté à financer les activités
agricoles est un obstacle identifié
depuis longtemps sur le continent.
Et les États – dont seul le Malawi
consacre régulièrement 10% de son
budget à l’agriculture, comme le
prévoit la norme fixée par l’Union
africaine depuis 2003 – ne sont pas
les uniques fautifs. « En Afrique de
l’Ouest, les crédits accordés par les
banques aux PME agroalimentaires
restent inférieurs à 7% de l’encours
total. Quand elles accèdent au crédit
à court terme, les taux d’intérêt sont
supérieurs à 15 % », rappelle Pierre
Jacquemot, ancien diplomate et
auteur d’une étude sur la souverai-
netéalimentairepubliée l’andernier.
Cela dit, les choses sont en train

de changer. Les banques commer-
ciales, en particulier auMaroc et en
Afrique de l’Ouest, ont mis au point
des offres adaptées aux acteurs agri-
coles, revoyant les conditions de
prêts, l’accompagnement proposé
et les garanties exigées. En paral-
lèle, d’autres financeurs, dont les
banques publiques agricoles, les
bailleurs de fonds, les fondations de
multinationales et les ONG, ont

Pour développer l’agro-
industrie, la combinaison
de politiques publiques et
d’investissements privés

est indispensable.
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NOUS FAISONS BIEN plus QUE DU TRANSPORT ET DE LA LOGISTIQUE
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Bolloré Transport & Logistics compte déjà 30% de femmes dans ses effectifs
et accélère aujourd’hui la féminisation de ses métiers. En formant et en
accompagnant les collaboratrices tout au long de leur carrière nous leur
offrons des perspectives à la hauteur de leurs talents.

S’ENGAGER plusplus EN FAVEUR DE LA PARITÉ

C’estmontalent
quidessine
monavenir.

PATRICIAAHOURO
RESPONSABLEDUCUSTOMERSERVICE
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renforcé leur soutien au secteur.
La microfinance et la mésofinance
se développent tout autant que les
fintechs, ces dernières réduisant le
coût des crédits et facilitant la vente
des produits, entre autres. Un point
fait consensus : iln’existepasdesolu-
tionmiraclemaisunepaletted’outils
à actionner en fonction du type de
projet et du profil de l’entrepreneur.
Reste à accélérer sur plusieurs

volets. « Les pouvoirs publics et
le secteur privé, notamment les
banques,doiventmettreenplacedes
instruments de partage de risques
pour accompagner davantage les
producteurs et la transformation »,
avance Diakarya Ouattara. Certains
comptent aussi sur l’essor de presta-
taires de services financiers ruraux,
comme les coopératives de crédit,
bien placées pour drainer l’épargne
descommunautés locales.Sur lesujet
sensible des garanties, un banquier
souligne l’efficacité des dispositifs
de groupe et des récépissés d’en-
trepôt, quand Cédrick Montetcho,
d’Oikocredit, insiste sur la néces-
sité d’assouplir les clauses d’appel
en cas d’impayés pour rendre ces
mécanismes de partage de risques
plus attrayants pour les banquiers.
Dernier point, et non desmoindres :

moderniser lagestiondu foncier afin
de faciliter les garanties mais aussi
d’éviter les conflits.

MONTER EN
COMPÉTENCES
« L’envoidesimplesSMSrappelant la
périodedes semis etdudésherbagea
permisd’améliorer le rendementdes
champsdecanneà sucrede 11,5%au
Kenya. » Avec cet exemple, le groupe
nigérianDangote,actifdansleciment
mais aussi le sucre et qui mène des
projets dans le riz, souligne l’impor-
tance de la formation pour assurer
l’essordu secteur agricole. Elle est en
effet cruciale pour la bonne utilisa-
tiondes engrais, lamaîtrisedes tech-
niques d’irrigation, pour préparer la
réponse aux effets du changement
climatique ou encore pour respecter
des normes sanitaires…
Si les outils numériques facilitent

la diffusion des savoirs, même dans
les zones reculées, et si nombre d’ac-
teurs africains comme étrangers
investissent pour faire monter en
compétence leurs équipes, concer-
nant les gains de productivité, les
résultats demeurent globalement
timides. « Ce qu’il faut, ce sont des
professionnels forméssur l’ensemble

de la chaîne, ingénieurs agronomes,
experts en sécurité alimentaire, res-
ponsables qualité, logisticiens… »,
note Slim Othmani, l’ancien patron
de NCA Rouiba, à la tête du think-
tank algérienCare.Même sonde clo-
chede lapartde laMarocaineSihame
Benhamane, à la tête du champion
avicole Zalar Holding et membre de
la Fédération interprofessionnelle

du secteur avicole au Maroc. « La
consolidation et la transmission du
savoir-faire s’effectuentévidemment
en interne, mais elle peut aussi pas-
ser par les échanges interprofession-
nels, cequenous faisonsauMarocen
recevant des délégations venues du
Sénégal,duMali etde laCôted’Ivoire
notamment. »Pourelle, la clédusuc-
cès repose sur le triptyque investisse-
ment-formation-expertise.

Pour assurer l’essor
du secteur agricole,
professionnaliser la

formation sur l’ensemble
de la chaîne est crucial.
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Marché gigantesque, le
secteur de la volaille en
Afrique est largement
dominé par les
importations venues
d’Europe et des États-
Unis. Ici, dans une
ferme à Maradi, dans le
sud du Niger.
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I
l y a unpeuplus d’un
an, l’Afrique célébrait le
lancement officiel de la plus
grandeuniondouanière du

monde, la Zonede libre-échange
continentale africaine (Zlecaf),
qui ouvrait une èrenouvelle pour
le commercepanafricain.Mais
pour tirer pleinement parti des
avantages du libre-échange et
garantir le succès de la Zlecaf, il est
nécessaire demobiliser le secteur
privé et les investissements au sein
du continent.
À l’heure où les réseauxde

transports et de logistique sont
perturbés à travers lemonde et où
les guerres commerciales font rage,
compter sur le reste dumondepour
les produits depremièrenécessité
s’est avéré unpari risqué. L’Afrique
l’a appris à ses dépens avec la
pandémiedeCovid-19, alors qu’à
peine 13%desAfricains disposent
d’un schémavaccinal complet en
raisond’unedistribution inéqui-
table des vaccins. Lemonde le
réalise ànouveau avec la guerre en
Ukraine et son impact sur le prix du
pétrole et sur la sécurité alimen-
taire. La suppressiondes obstacles
au commerce transfrontalier et
la créationde sites deproduction
régionaux capables deproduire des
vaccins et d’autres biens essentiels
relèvent de l’urgenceprioritaire
pour l’Afrique. Et, concernant ces
questions, d’importants progrès
sont en traind’être réalisés sur le
continent.

Des investisseurs privés s’asso-
cient en effet aux établissements
de développement pour encou-
rager la fabricationde vaccins en
Afrique – et pour l’Afrique. Au
Rwanda, par exemple, IFC travaille
aux côtés du gouvernement, de la
fondation kENUP, deBioNTech,
de plusieurs institutions de
financement dudéveloppement
et d’autres partenaires, en vuede
créer des capacités de fabrication
intégrées de vaccins, notamment
contre le Covid-19, le paludisme
et la tuberculose. C’est également
le cas au Sénégal, où IFC soutient
l’Institut Pasteur deDakar afinde
lever des financements pour la
construction d’uneunité régionale
de productionde vaccins. Ces
initiatives contribuent à renforcer
les capacités deproduction, à déve-
lopper les compétences techniques
et à transmettre lesmeilleures
pratiques, favorisant ainsi l’émer-
gence d’actions similaires dans
d’autres secteurs sur le continent.

Évolutions positives
Au-delà de la productionde
vaccins, il y a d’autres évolutions
positives. Au cours des deux
dernières décennies, le commerce
intra-africain aprogressé, non
seulement en volume,mais aussi
enqualité. Les biens échangés sur
le continent sont plus diversifiés et
possèdent uneplus grande valeur
ajoutée que ceux échangés avec
le reste dumonde. LaZlecaf nous

donne l’occasiond’aller encore plus
loin. Les progrès dans les négo-
ciations et les ratifications ont été
rapides, et l’accord récent sur les
règles d’origine est ungrandpas en
avant.
Mais l’avenir de la Zlecaf n’est

pas seulement entre lesmains

du secteur public. Pour que le
libre-échange révèle sonplein
potentiel, il doit s’accompagner
d’investissements du secteur
privé afinde combler le déficit
enmatière d’infrastructures et
de connectivité, et de donner
aux entreprises africaines les
outils et les ressources dont elles
ont besoin pour être compéti-
tives sur lemarché africain. En
encourageant la concurrence et
en attirant les capitaux privés, les
États pourront développer des
réseaux de transport, élargir l’accès
à internet et profiter des oppor-
tunités offertes par la révolution
numérique qui déferle sur le
continent.
Le secteur privé a également un

rôle central à jouer pour insuffler

Ilyaurgenceàcombler
ledéficitcontinentalen
matièred’infrastruc-
turesetdeconnectivité.
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Tribune
Makhtar Diop
Directeur général d’IFC, filiale de la Banque mondiale dévolue au secteur privé

Zlecaf : le secteur privé
doit prendre les commandes
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une dynamique de réformes
favorables au commerce et
accélérer lamise enœuvre de la
Zlecaf. Comme les alliances entre
les entreprises de différents pays
le démontrent, le renforcement
du commerce transfrontalier, la
suppression des barrières non
tarifaires et l’harmonisation des
politiques et des réglementations
transformeront le continent.

Tâchemonumentale
IFC, brancheduGroupede la
Banquemondiale dévolue au
secteur privé, s’emploie à aider
les entreprises à tirer lemeilleur
parti de la Zlecaf. Nous savons
que le financement du commerce
est essentiel pour développer
les échanges intra-africains : il
garantit en effet aux acheteurs
de recevoir leursmarchandises,
et aux vendeurs de recevoir
leurs paiements. Sans cela, les

exportations et importations de
biens et de services s’avèrent plus
compliquées, et, pour les entre-
prises, il devient plus difficile
d’innover, de créer des emplois
et de contribuer à la croissance
économique. À ce jour, nous
avons ainsi engagé 17milliards de
dollars pour faciliter les échanges
transfrontaliers dans la région,
et, au cours des derniersmois,
nous avons affecté 2milliards de
dollars supplémentaires dans le
cadre d’unnouvel effort visant à
promouvoir le financement du
commerce et à soutenir lesmicro,
petites etmoyennes entreprises
(MPME).
Malgré les progrès sensibles des

dernières années, l’Afrique est à
la croisée des chemins. Près d’un
quart des pays signataires n’ont
pas encore ratifié la Zlecaf, dont la
mise enœuvre complète n’est pas
prévue avant 2053. Compte tenu

de la tâchemonumentale qui nous
attend, cen’est pas lemoment de
lever le pied. L’histoire récente de
l’Afrique est émaillée d’accords
commerciauxqui sont restés lettre

morte. Pour que, cette fois-ci, les
choses soient différentes et que cet
accord tienne sa promesse d’ouvrir
lesmarchés et de connecter
1,3milliarddepersonnes vivant
dans les 54pays du continent, le
secteur privé – le pilier de l’éco-
nomie africaine –doit être aux
commandes.

L’histoirerécentede
l’Afriqueestémaillée
d’accordscommerciaux
restés lettremorte.
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Makhtar Diop (2e en partant de la gauche) et Ugur Sahin (3e en partant de la droite), cofondateur de BioNTech, à Marburg, en Allemagne, le 16 février 2022.
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GAËLLE ARENSON

P
aris, le 22 mars. Le débat
organisé par le cabinet
d’avocats Franklin sur
la renégociation de la

dette souveraine des pays à faible
revenu, notamment ceux d’Afrique,
est animé. Entre Michel Sapin et
Lionel Zinsou, la divergence de
vues est patente. Le premier, ancien
ministre français de l’Économie et
des Finances, s’inquiète de la reprise
du paiement du service de la dette
dans ces pays qui n’arrivent pas à
soutenir leur passif : « Nous nous
trouvons à un moment crucial, il
faut prendre des décisions pour
éviter l’irréparable », martèle-t-il.
Depuis lafinde l’Initiativedesuspen-
sion du service de la dette (ISSD), en
décembre 2021, les inquiétudes sont
montéesd’uncran.Cedispositif,mis
en place dans l’urgence enmai 2020
afin de faire face à la crise du Covid-
19, n’a pas eu le succès escompté. Il
a certes attiré de nombreux pays
(une trentaine), mais les montants
concernés n’ont pas été à la hauteur
des volumes anticipés (5 milliards
de dollars pour les créanciers bila-
téraux). Il en est de même pour le
« cadrecommun» instituépar leG20,
dans la foulée de l’ISSD, qui visait à
aider les pays surendettés à restruc-
turer leur passif mais n’a été sollicité
que par trois États (Tchad, Zambie,
Éthiopie). Faut-il y voir le signed’une
nouvelle maturité des pays africains

dans la gestion de leurs dettes sou-
veraines? La question de la dette se
pose-t-elle encore enAfrique?

Spectre mozambicain
Ilestvraiquel’endettementdespaysà
faiblerevenuaconsidérablementaug-
menté au cours des vingt dernières
années, ainsi que le relève Catherine
Bouvierd’Yvoire,directrice régionale
chargéede lanotationde ladettesou-
veraine africaine au sein de Standard
CharteredBank.Unenote publiée en
décembre dernier par le FMI estime
que ce sont désormais 60% de ces
pays qui courent un risque élevé de
surendettement – quand ils ne sont
pasdéjàsurendettés–,alorsqueseuls
30% d’entre eux se trouvaient dans
cette situation en 2015. De la même
manière, la nature des prêteurs a
changé. « Beaucoup plus nombreux
qu’en 2015, les créanciers privés sont
désormaisaussi importantsque leurs
pendantsmultilatérauxetbilatéraux.
Et la Chine, qui, parmi les prêteurs
publics, est devenue un créancier
majeurdel’Afrique,n’apas lesmêmes
pratiques de transparence », avertit
Michel Sapin, aujourd’hui conseil-
ler principal chez Franklin. Ce qui,
implicitement, signifie que le risque
d’être confronté à des situations
de dette cachée, comme ce fut par
exemple le cas au Mozambique, est
encore plus élevé. Il n’empêche que
« des changements remarquables

sont à noter concernant l’endet-
tement des pays en voie de déve-
loppement », signale Catherine
Bouvier d’Yvoire. « Au cours des dix
dernières années, explique la ban-
quière, la nature des instruments
utilisés a changé, les devises se sont
diversifiées. Traditionnellement, les
émissions obligataires souveraines
des pays émergents étaient libellées
en dollars ; aujourd’hui, ces mêmes
émetteurs empruntent en euros. Les
termes se sont par ailleurs améliorés
pour certains États souverains au fil
de leurs émissions, que ce soit pour
lesmarges ou lesmaturités. Les ins-
truments de couverture (de change)
se sont également développés. » Et
de citer l’exemple du Sénégal, qui
empruntait à sept ans en 2009, et qui
émet désormais sur trente ans. Ou
encore celui du Burkina Faso, qui a
continué à sortir sur lemarché régio-
nal en dépit du changement d’admi-
nistration consécutif au putsch de
janvier.À lafinde février, audébutde
la crise ukrainienne, leNigeria a rou-
vert le marché des eurobonds pour
lever1,25milliarddedollars.L’Angola
a suivi avec un eurobond se chiffrant
à 1,75milliard de dollars, légèrement
moins sursouscrit que le précédent.
Quant à la Côte d’Ivoire, elle a finale-
ment renoncéàunnouvel eurobond,
préférant s’adresseraumarché régio-
nal (comme révélé en exclusivité par
AfricaBusiness+).

POLITIQUE ÉCONOMIQUE

Alors que le nombre de pays africains exposés au surendettement a
doublé depuis la survenue du Covid-19, seuls trois d’entre eux ont opté
pour une restructuration de leur passif. Parallèlement, les émissions
d’eurobonds se sont poursuivies. Le signe d’une nouvelle maturité?

DETTE
Prémices d’une nouvelle ère
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Autre nouveauté notable, les
pays empruntent à la fois pourfinan-
cer leurs besoins de développement,
mais aussi pour refinancer la dette
existante. Unmécanisme qui permet
d’allonger lamaturitémoyenne de la
dette. « Si un État peut emprunter à
trenteanssur lesmarchésdecapitaux
internationaux–àl’instardecequ’ont
fait certains pays d’Afrique subsaha-
rienne–, il opère alors endouceurun
reprofilage de sa dette : il rembourse
une dette émise à dix, douze, quinze
ans avec une dette d’une maturité
de trente ans. Par conséquent, on
assisteàuneaméliorationdes termes
pour l’émetteur souverain », explique
Catherine Bouvier d’Yvoire. On voit
ainsi sedessiner sur lecontinent trois
catégories de pays : ceux en détresse,
ceux ayant accès aux marchés des
capitaux, et ceux, enfin, qui aspirent
à y aller. Le panorama est bien plus
nuancé et moins risqué qu’il n’est
souventprésenté.

Dernier vestige d’un ordre révolu?
Par ailleurs, au cours des quinze
ans qui ont précédé la crise liée
au Covid-19, les PIB en valeur des
États d’Afrique subsaharienne ont
enregistré une croissance comprise
entre 7 % et 8 % en moyenne. Dans
certains pays, un nouveau calcul du
PIB (rebasing) apermis des augmen-
tations spectaculaires, comme au
Nigeria (+ 90% en 2014), au Ghana
(+ 60% en 2010), au Bénin (+ 36,4%
en 2020), mais aussi au Togo (+ 37%
en 2020). Quand le PIB augmente, il
est normal que l’endettement suive,
expliquent lesexperts.D’aprèsLionel
Zinsou, « la progression du stock de
dette est également un signe positif,
et pas seulement une pathologie ».
Alors que l’on observe depuis plu-
sieurs semaines un retournement
sur les marchés financiers interna-
tionaux, marqué par la hausse des
taux d’intérêt, qui signe le début
de la fin de l’argent quasi gratuit, le
cofondateur de la banque d’affaires
SouthBridge rappelle ceci : « En2021,
l’abondancede la liquidité auniveau
international a attiré sur lesmarchés
desempruntsobligataires internatio-
naux de nombreux pays, aussi bien
d’Afrique que de l’OCDE. De fait, s’il
y a une “pandémie” de progression
de dette, ce n’est pas uniquement le

cas enAfrique subsaharienne. Notre
continent n’est pas plusmalade que
les pays de l’OCDE ! » soutient-il.
Ajoutant : « L’Unionafricaineappelle
toujours à la réduction de la dette
mais, en réalité, celle-ci se produit
toute seule, elle s’exécute. Parfois, au
fildescrises, on trouveuntraitement
adhoc,mais, àdire vrai, il y aun trai-
tement continu de la dette pour les
pays moins avancés. Il ne faut pas
faire de folklorisme sur la dette afri-
caine! » C’est dit.
Alors, le «Cadrecommun»duG20,

censéregrouperl’ensembledescréan-
ciers en vue de traiter l’endettement
des pays en développement, est-il le
dernier vestige d’un ordre révolu?
Pas si sûr.Certes, samiseenœuvre se
révèle complexe,mais, pour les pays
en situation de surendettement, il
reste le processus le plus adapté aux
besoins d’allègement qui ne peuvent
êtresupportésqueparuneseulecaté-
gorie de créanciers. Ainsi en est-il du
Tchad, de l’Éthiopie et de la Zambie,
premier pays du continent à avoir
fait défaut pendant la pandémie de
Covid-19. Selon le Club de Paris, par-
tie prenantedesdiscussions relatives
au Tchad, le Cadre commun a déjà
produit des résultats : c’est en effet la
toute première fois que sont réunis
autour d’une même table la Chine,
l’Inde, la France, l’Arabie saoudite et
le Club de Paris. La portée du Cadre
commun est d’autant plus historique
que Pékin, contrairement à ses habi-
tudes, se trouve en première ligne en

tantquecoprésidentducomitémisen
placepourdiscuteravecN’Djamenaet
Lusaka. En Zambie, où la dette exté-
rieure est estimée à quelque 17,3mil-
liards de dollars (plus d’un tiers est
détenu par la Chine), les autorités
espèrent que le dossier de restructu-
rationseraboucléd’ici à lafinde juin.
Demeurentnéanmoinsdeuxdifficul-
tés majeures pour le cadre commun
du G20. La première réside dans sa
lenteur.Enclenchéen2020danslecas

du Tchad, il n’a, près d’un an et demi
plus tard, toujours pas abouti. Entre-
temps, l’environnement extérieur a
changé avec la remontée des cours
du pétrole, laquelle a apporté une
nouvelle marge financière au pays.
L’autreprincipalécueilconcernel’im-
plication des créanciers privés dans
les discussions de rééchelonnement.
AuTchad, lecomitéafortementincité
les créanciers privés, le trader suisse
Glencore en tête, à se rapprocher des
autorités locales, l’objectif étant de
parvenir, pour l’ensemble de la dette
du pays, à un traitement équilibré de
tous lesprêteurs.

M
ON

TA
GE

JA

Lionel Zinsou, cofondateur de la banque SouthBridge, et Michel Sapin, conseiller principal du cabinet Franklin.

Autre écueil majeur :
l’implication des
créanciers privés

dans les discussions
de rééchelonnement.
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Comme l’explique Catherine
Bouvierd’Yvoire,« leprincipedecom-
parabilité de traitement (traitement
équilibré) faitpeurauxcréancierspri-
vés, en particulier aux banques com-
merciales, qui redoutent d’être pris
dans des restructurations de dette

avec,potentiellement,unallègement
duprincipalouuneréductiondutaux
d’intérêt. Cela pourrait les pousser à
cesser leurs prêts. Car leur vocation
est de prêter dans des conditions de
risquecalculé. »Raisonpour laquelle
certains pays comme le Kenya ont
préférénepasparticiper à l’ISSDafin

de conserver intact leur accès à ce
type de financement. D’autres pays
émergents d’Afrique subsaharienne
ayant participé à l’ISSD, comme la
Côte d’Ivoire et le Sénégal, ont bien
pris soin d’indiquer explicitement
aux prêteurs privés et aux agences
de notation que l’initiative ne serait
pas étendue aux créanciers privés.
«QuandMoody’set lesautresagences
denotationont compris que cespays
nevoulaientparler qu’avec les créan-
ciersbilatéraux,ellesontfaitmachine
arrièreetontôté leur“surveillance”. »

Créer un cercle vertueux
Ce traitement particulier dont
bénéficient les prêteurs privés n’est
pas sans susciter des critiques,
puisqu’il entraîne de fait une sorte
de « subvention » de leur dette par
les autres bailleurs de fonds. Mais
peut-être s’est-il aussi imposé parce
que l’émission répétée d’eurobonds
oblige finalement les économies
africaines à davantage d’orthodoxie

budgétaire ? Afin de conserver leur
accès aux marchés obligataires
internationaux, les administrations
du continent sont incitées à adopter
une bonne gestion, créant ainsi un
cercle vertueux. Comme le rappelle
Lionel Zinsou, en juin 2015, lors de
son accès à la primature du Bénin,
l’essentiel de la dette du pays était
exigible à un an. « C’était extrê-
mement dangereux ! Et puis, en
quelques années, on est passé de un
an à trente ans. Nous avons effectué
un travail incroyable pour créer une
signature sur lesmarchés internatio-
naux », justifie-t-il. Il faut dire que,
« désormais, grâce à la qualité de
leur crédit et de leurs performances
macroéconomiques, ces pays
arrivent sur lesmarchés de capitaux
internationaux, où les sommes qui
leur sont proposées leur offrent de
nouvelles perspectives », complète
Catherine Bouvier d’Yvoire. Plus
question, en conséquence, de se
couper de cesmarchés.

Prèsde5millionsdepatientsà travers lemondebénéficient chaque
jourdes technologies innovantesetdesservicesproposésparSiemens
Healthineersdans lesdomainesde l’imageriemédicalediagnostiqueet
interventionnelle, dudiagnosticde laboratoireetde labiologiemoléculaire.
Endiagnosticde laboratoire,SiemensHealthineersproposeunvaste
portefeuilled’applicationsassociéesàunegammedeservicesadaptés
auxbesoinsprésentset futursdesesclients.

EnAfrique,SiemensHealthineers
estprésentà traversun réseau
dedistributiongérédepuis leHub
régionaldeCasablanca.

Pour toute informationsousi vous
souhaitez fairepartiedu réseau
despartenairescommerciauxde
SiemensHealthineers,veuillez-vous
connecter à lapageci-dessouset
adresser votredemande.

https://www.siemens-healthineers.com/fr-ma/
services/laboratory/customer-care-center

Nous façonnons
l’innovationdans la santé.
Pour chacun.Oùqu’il soit.

OFFRES
•Analyseurs, réactifs
et consommables

•Automation et solutions
informatiques

•Consulting et gestion
deprojet

L’émission répétée
d’eurobonds oblige
in fine les économies
africaines à davantage
d’orthodoxie budgétaire.
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BATIMENTSMOINSCHERS.COM
VOUS LIVRE DES HANGARS MÉTALLIQUES À PRIX RÉDUITS

UN BÂTIMENT POUR CHAQUE USAGE
Sur le continent africain, nos clients, présents dans plus de 30 pays nous font
confiance pour leurs projets. Nos prix bas et la qualité de nos bâtiments séduisent
de plus en plus d’entreprises.

La société NMA Sanders à Dakar, a fait confiance à
batimentsmoinschers.com pour l’achat de plusieurs
bâtiments et témoigne de sa pleine satisfaction. Après un
premier achat répondant aux besoins de son entreprise
spécialisée dans l’agro-alimentaire (production), M. Fall,
directeur industriel de la société a décidé de nous faire à
nouveau confiance pour du stockage de produits divers. Il se
montre notamment comblé par le rapport qualité/prix de nos
charpentes métalliques.

M. Fall rapporte : « Nous avions un besoin de stockage couvert pour nos matières
premières et nous avons décidé de passer par batimentsmoinschers.com.
Nous avons eu entière satisfaction, c’est pourquoi nous nous sommes de nouveau
tournés vers eux pour l’achat de notre bâtiment de stockage de produits finis.

Nous avons donc acheté deux bâtiments de 25 sur 50m. Avec la croissance
fulgurante que connaît notre société, nous allons continuer à faire confiance
à votre entreprise pour l’acquisition de nouveaux bâtiments. C’est notamment
le fait qu’il y ait beaucoup d’efforts sur le prix et la qualité qui nous pousse à
renouveler l’expérience. »

M. Diakité, chef de maintenance, a également exprimé sa satisfaction quant
au prix et à l’amélioration des conditions de stockage de denrées : « Les
bâtiments livrés par batimentsmoinschers.com sont excellents ; tant sur
le rapport qualité/prix que sur la facilité de montage. Nous avons pu stocker
nos produits dans de bonnes conditions. Auparavant, nous n’avions pas de
bonne protection contre la pluie et le soleil ; nos produits étaient exposés aux
conditions météo, ce qui engendrait beaucoup de gaspillage.

Avec batimentsmoinschers.com, le prix est plus qu’abordable et
bien plus intéressant que les prix d’autres fournisseurs. Pour nous,
batimentsmoinschers.com est vraiment leader du marché. »

Eco Cajou SA, Côte d’IvoireNMA Sanders, Sénégal Élevage Ndiaye, Sénégal

Vous recherchez un bâtiment pour votre activité ?
Nous pouvons vous livrer votre hangar en kit partout dans le monde pour un budget limité !

batimentsmoinschers.com est spécialisé
dans la conception et la vente à distance
de hangars en kit. Notre concept est
simple : des bâtiments robustes, faciles
à monter et à budgets limités. Stockage,
agro-business, industrie... nous vous
proposons un bâtiment en métal adapté
à chaque situation.

E-mail : commercial@batimentsmoinschers.com
Site web : www.afrique.batimentsmoinschers.com
WhatsApp : + 352 621 355 134
Téléphone : +352 20 20 10 10

Du 16 au 18 juin 2022, retrouvez-nous au
Sencon à Dakar, au Sénégal :

stand 5E21, Hall E.
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EXEMPLE DE 1000m2 À PARTIR DE 36 500$

M. Fall directeur
industriel



D
epuismars 2018 et la
signature àKigali de
l’accord de libre-échange
intra-africain, qui a

précédé le lancement – trois ans
plus tard – de la Zone de libre-
échange continentale africaine
(Zlecaf), la Banque africaine d’im-
port-export (Afreximbank) a su se
positionner au centre dudispositif.

Et ce aux côtés de l’Union africaine,
qui porte le projet d’un point de vue
politique, la Banque en étant le bras
financier. L’institutionfinancière
multilatérale implantée auCaire,
dirigée par Benedict Oramahdepuis
2015, est notamment chargée de la
mise enœuvre duprojet de système
panafricain de paiement et de
règlement (PAPSS), attendupour

résoudre les difficultés liées à la
convertibilitémultidevises. Figure
de proue d’Afreximbank et fervent
défenseur de l’intégration du
marché continental, leNigérian est
devenu l’un des visages de la Zlecaf,
son principal promoteur. Tour
d’horizon des personnalités sur
lesquelles il s’appuie pour accomplir
cettemission.

Chantre de la Zlecaf, il a fait de la banque qu’il
préside,Afreximbank, le bras financier du projet.
Et s’appuie,pourmener à bien samission, sur
des personnalités favorables à l’intégration du
marché continental.

Benedict
Oramah

#TEAMAFREXIMBANK
L’ancienprésident d’Afreximbank (2005-2015),Jean-
LouisEkra(1),a contribué à l’ascensiond’Oramah
au seinde la banque. Il l’accompagne aujourd’hui sur
la thématiquedu libre-échange en tant queprésident
adjoint duConseil consultatif de la Foire commerciale
intra-africaine, IATF2023 (Intra-AfricanTradeFair), qui
se tiendra enCôte d’Ivoire l’annéeprochaine.
GeorgeElombi (2), le vice-président exécutif de

la banque, dont il pilote les questions juridiques et de
gouvernance, est unfidèle duNigérian. Cedocteur en
droit diplôméde laUniversity of Londonest un spécia-
liste de la questiondes barrières douanières.

Également vice-président exécutif, le banquier
égyptienAmrKamel (3),chargé du business deve-
lopment et du corporate banking, est à l’origine de
plusieurs accords – dont un contrat de partage de
risques pour 100millions de dollars signé avec CDC
Group – qui sécurisent l’action portée parOramah.
Enfin, laNigérianeKanayoAwani (4),ancienne de

Citigroup, a progressé àAfreximbank parallèlement à
son compatriote, devenuprésident en 2015. Un anplus
tard, elle est nomméedirectrice de la division Intra-
AfricanTrade Initiative de l’institution.
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L’INTELLIGENTSIA
Endehorsd’Afreximbank,BenedictOramaha su tisser
un réseau solideparmi lespersonnalités économiques
africainesdepremierplan.Ony retrouvenotamment, et
pour la causeducommerce intra-africain, l’économiste
camerounaiseVeraSongwe(5), secrétaire exécutive
de laCommissionéconomiquepour l’Afrique.Autre
prochedubanquiernigérianen lamatière, leZambien
AlbertMuchanga(6), commissaire chargédudéparte-
mentduCommerce etde l’Industrie à l’Unionafricaine.

LES
CONSTRUCTEURS
Ils sontde toutes les signa-
tures–oupresque–etde tous
les séminaires sur laquestion.
Dans l’orbited’Oramah,
troisnomssontdirectement
attachés à laZlecaf. Il s’agit
d’abordduSud-Africain
WamkeleMene(7), son
secrétaire général, devenuun
interlocuteur (très) fréquent
duprésidentd’Afrexim-
bank.LeNigérianMike
OgbaluIII (8), ledirecteur
général duPAPSS, est sorti
de l’ombre cesderniersmois.
Cet ingénieurde formation
est spécialistedesfintech. Il
anotammentétédirecteur
général d’unefilialedu
groupe Interswitchet respon-
sablede ladivisionCartes
et e-produits àEcobank.
Enfin,AbdulrahmanA.
AlHamidy(9),PDGdu
Fondsmonétaire arabe
(FMA), qui opèreBuna, le
systèmedepaiement trans-
frontalier etmultidevises
avec lequel lePAPSS s’est
associé.

LES FACILITATEURS
Outre la contributionfinancièrede laBanqueafricaine
dedéveloppement (BAD) à lamise enœuvrede laZlecaf,
le compatriote et «mentor »d’Oramah,Akinwumi
Adesina(10),qui est un lobbyiste convaincudu
commerce intra-africain, chercheà capter les investis-
sements étrangers sur lapromessede cequedoit êtreun
continent auxéchanges économiques facilités.
AutreVRPde luxede la causedéfendueparBenedict
Oramah, l’ancienprésidentduNigeria (1999-2007)
OlusegunObasanjo(11), connupour son franc-parler
et la richessede soncarnetd’adresses, qui a toujours été
prochedesdirigeantsde l’institutionpanafricaine. Il
accompagne leprésidentd’Afreximbankdansnombre
d’événementsd’affaires à l’international.Obasanjo est
par ailleursprésidentducomité consultatif de laFoire
commerciale intra-africaine (IATF), dontOramahest
membre.
Égalementprocheduprésidentde labanquecrééeà

Abuja en 1993,GodwinEmefiele(12), le gouverneur
de laBanquecentraleduNigeria (CBN)depuis 2014et
anciendeZenithBank, est souventdesdéplacements
d’Oramah,notammentvia sa casquettedeprésidentdu
comitédegouvernanceduPAPSS.
Trèsdiscret quant à ses liens avec la sphèrepolitique,

BenedictOramahnepeut cacher le soutiend’« ambas-
sadeurs »demarquequepeuvent représenter les
chefsd’État ivoirien,AlassaneOuattara, et rwandais,
PaulKagame(13).Lepremier accueillera en2023 la
prochaineFoire sur le commerce intra-africain, dont
Afreximbankestunmembreactif. Et le secondahébergé
la signaturede l’Accordde libre-échangecontinental
africain (AfCFTA) en2018. Par ailleurs, leFondspour
ledéveloppementdes exportations enAfrique (Feda)
d’Afreximbank, lancéenaoût 2021, est domicilié àKigali.
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JOËL TÉ-LÉSSIA ASSOKO

L
a gestation a été complexe
mais la naissance s’est
déroulée sans difficulté.
Àlafind’avril, leFondsd’in-

vestissement africain (FIA) a obtenu
–commele révélaitAfricaBusiness+,
le fil premiumd’informations exclu-
sives de Jeune Afrique – son agré-
ment auprèsde laFinancial Services
Commission, régulatrice financière
de Maurice, où il est enregistré. En
préparation depuis 2016 à l’initia-
tive de la Conférence interafricaine

de la prévoyance sociale (Cipres),
qui rassemble les caisses de retraite
de seize pays africains, ce fonds doit
récolter et investirunepartiede leurs
réserves, dans l’ensemble des pays
de la zone et à travers une très large
gammed’actifs (finance, agro-indus-
trie, télécommunications).
Le projet particulièrement com-

plexe – 16 pays, 25 institutions et
5 zonesmonétaires–estconseillépar
lecabinetFinactu, fondéetdirigépar
DenisChemillier-Gendreau. « LeFIA

a reçu un engagement d’investisse-
mentdeplusde50milliardsdeFCFA
[76millions d’euros] et vise un objec-
tif de 150milliards de F CFA d’actifs
sous gestion àmoyen terme pour sa
première levéede fonds », expliquent
ses promoteurs. Le nouveau fonds
d’investissement doit permettre
« une meilleure sécurisation et un
meilleur rendement » des réserves,
de sorte à assurer aux caisses de
retraite « un taux d’intérêt aumoins
égalaumeilleurtauxdumarché»,

GESTION D’ACTIFS

Renfloués grâce à plusieurs réformes des régimes de pension, les fonds de retraite
affichent de nouvelles ambitions, tant dans leurs stratégies d’investissements

que dans l’extension de la couverture sociale des travailleurs.

Fini la retraite !

FD
IM
PA
CT

La Conférence internationale de la prévoyance sociale (Cipres) rassemble les caisses de retraite de seize pays africains. Ici, son siège, à Lomé, au Togo.
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SIEMENS
HEALTHINEERS
EN AFRIQUE :
NOUVELLE AMBITION,
ACCESS TO CARE

Rencontre avec
Rajaa Rhalimi
Sr Director Channel Commercial
Excellence & Strategic partnerships,
EMEA Laboratory Diagnostics.

Siemens Healthineers, leader des technologies
médicales, accompagne les prestataires
de santé vers des solutions fondées sur la
notion de valeur, en soutenant l’expansion de
la médecine de précision, la transformation des
parcours de soins, l’amélioration de l’expérience
patient et la digitalisation de la santé.

Chez Siemens Healthineers nous nous sommes engagés
auprès de plusieurs pays Africains afin de permettre aux
populations locales d’avoir accès à des soins médicaux
adéquats qui permettent de diagnostiquer et traiter une variété
de problématiques telles que les maladies infectieuses, cardio-
vasculaires et oncologiques. Nos axes de focus : renforcer
notre présence en Afrique en recrutant des talents avec des
expertises avérées , l’éducation continue aux utilisateurs ou
aux prestataires de santé et la cocréation avec nos partenaires
stratégiques de centres d’académies de formations adaptées
aux besoins locaux.

Parlez-nous de l’histoire
de Siemens Healthineers
avec l’Afrique…
Le groupe Siemens et maintenant Sie-
mens Healthineers possède une longue
histoire en Afrique, elle s’étale sur plus de 160 ans
de présence. Cette dernière s’est renforcée ces dernières années
par la création de différentes entités légales au Maroc, en Algérie,
en Afrique du Sud et en Égypte, en plus d’une division Indirect Afri-
ca pour l’Afrique centrale et l’Afrique de l’Ouest. L’accès aux soins
est au cœur de notre mission. Siemens Healthineers s’engage à
fournir des technologies innovantes pour répondre aux différentes
pathologies qui ne cessent de croître. Nous estimons que l’accès
à un soin de qualité est un droit humain, et nous nous efforçons
de rendre disponible le diagnostic médical à toute la population
mondiale et plus particulièrement à la population africaine…

Actuellement, Siemens Healthineers renforce sa stra-
tégie sur le Continent. Pouvez-vous nous en parler ?
Avant le Covid, nous avions observé une forte croissance du PIB
associée à une augmentation des dépenses publiques consacrées
aux infrastructures de santé. A cause de l’augmentation des reve-
nus et de l’urbanisation, on constate aujourd’hui une forte aug-
mentation de la demande de soins de santé en Afrique. De plus, la
pandémie a soutenu ce besoin critique de renforcement sanitaire
dans plusieurs pays. Siemens Healthineers offre un large porte fo-
lio de produits de diagnostic de laboratoire et point of care (dia-
gnostic délocalisé) afin de soutenir les pays africains à répondre
à l’accélération de la prévalence de plusieurs maladies telles que
les maladies infectieuses, cardiopathie, diabète...

Quel est le Business model de Siemens Healthineers
en Afrique ?
Notre présence se fait en direct dans certains pays et en parte-
nariat avec des acteurs locaux, ce qui permet une création de
valeur importante, une plus forte proactivité de service et un trans-
fert de compétences techniques aux ressources des pays. La forte
augmentation de la demande de soins de santé en Afrique doit
s’accompagner d’investissements importants en formation des
équipes sanitaires. Nos technologies et l’expertise de nos ingé-
nieurs permettent de soutenir ce besoin. Nous pensons que l’en-

gagement de toute la chaîne de valeur est essentiel, et nous
sommes convaincus de l’importance du partenariat public

privé (PPP). Nos expériences en Afrique démontrent que
ces types de partenariats permettent des résultats plus

rapides, de haute qualité, et des solutions ciblées et
effectives.

www.siemens-healthineers.com/fr-ma
www.siemens-healthineers.com/fr-ma/services/laboratory/customer-care-center

Les deux entités ont noué un partenariat pour renforcer les systèmes
de santé fragilisés par la pandémie et sensibiliser les populations lo-
cales aux problématiques médicales. Siemens Healthineers apporte une
contribution de 5 millions d’euros à l’UNICEF pour lutter contre la mor-
talité maternelle, néonatale et infantile, et œuvrer à la santé des enfants.
Les infections les plus répandues, comme le VIH ou la tuberculose, restent
aujourd’hui l’une des principales causes de mortalité chez les jeunes en-
fants, alors même qu’elles peuvent être évitées et traitées.

SIEMENS HEALTHINEERS
ET L’UNICEF

Eric Hrimech, Vice-président Diagnostique de
laboratoire Europe Sud-ouest et Afrique francophone.
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selon la Cipres, dont la secré-
taire exécutive est la Camerounaise
CécileGerniqueBoubaDjukam.

Adopter une vision long-termiste
La création du FIA découle d’une
prise de conscience de l’impasse vers
laquelle nombre de fonds de retraite
africains se dirigeaient ces dernières
années. « Dans la zone Cipres, une
grandepartiedes ressourcesàmoyen
terme et à long terme des établisse-
ments bancaires provient des orga-
nismesdeprévoyancesociale », selon
le régulateurpanafricain,qui regrette
qu’en dépit de ce poids les caisses de
retraite « restent des acteurs passifs »
dans l’utilisation de leurs fonds. Plus
grave, estime l’institution, les place-
mentsréalisésparcesstructuressont,
pour l’essentiel, « des dépôts à terme
[et] accessoirementdessouscriptions
d’obligations».Aumanquedediversi-
fications’ajoutent«des tauxderenta-
bilitépeurémunérateursquioscillent
entre 1% et 6%». Pour ne rien arran-
ger, les« investissements lourds »réa-
lisésparcescaissesde retraitedans le
secteur immobilier « ont occasionné
desdéficitsquiontnotablementérodé
lesréservesdecertainesinstitutions».
Le FIA participe à la résolution

de ce problème. Le pilotage en a été
confié à l’Ivoirien Youssouf Traoré-
Kouao, formé en économie et en
assurances en France et passé par
le Royaume-Uni, qui conseillait le
Cipres sur ce projet depuis 2020.
L’équipe de gestion sera implantée à
Abidjan. L’existence même de cette
structureestunsigneducheminpar-
couru depuis une dizaine d’années
par les caisses de retraite africaines.
Au début des années 2010, la plupart
d’entre elles étaient gravement défi-
citaires dans la région – plusieurs
le demeurent. Entre 2005 et 2011,
la CNPS ivoirienne avait accumulé
200milliardsdeFCFAdedéficit,aime
àrappelerCharlesKouassi, sonactuel
directeur général. À la suite d’une
réforme du régime de pension mise
en œuvre par le président Alassane
Ouattara (rallongement de l’âge de
départ à la retraite, hausse des taux
de cotisation…), les finances de l’ins-
titution, commecellesde saconsœur
dévolue au secteur public, la CGRAE,
sont au beau fixe. La CNPS engendre
chaqueannéeplusde100milliardsde

Le taux moyen
de la population active
couverte par un régime
de pension est inférieur
à 15% sur le continent.

F CFAd’excédents (cotisations supé-
rieures aux paiements de retraite) et
son portefeuille financier de plus de
500milliardsdeFCFAàlafinde2020.
Fin 2021, Charles Kouassi a annoncé
l’objectif de 2000milliards de F CFA
en2030.
«Avec lepassagedudéficit à l’excé-

dent, lemétier des caisses de retraite
change », expliqueDenis Chemillier-
Gendreau, dont le cabinet a conseillé
plusieurs de ces institutions sur le
continent. « Il faut se transformer,
avoir une vision de très long terme et
s’assurer que le portefeuille d’actifs
permette de répondre aux besoins
futurs des cotisants », complète cet
expert. Selon lui, la CNPS a su adop-
ter cet « état d’esprit différent », ren-

forçant ses équipes, sa structure IT et
surtout en adoptant « une démarche
de gestion des actifs et des passifs »,
autrementditunpilotagestratégique,
impliquantgestiondesrisquesetpla-
nificationactive et long-termiste.
Aussi, la CNPS et plusieurs de ses

consœurs vont-elles, chaque fois
davantage, au-delà des investisse-
ments dans les titres obligataires
publics. La caisse de retraite ivoi-
rienne contrôle près de 20%deNSIA
Banque CI, de la Banque nationale
d’investissementetdeBridgeBank,à
Abidjan.Ellecontrôleégalement4,7%
du gestionnaire de services publics
ouest-africains Eranove. Selon son
DG, les revenus tirés de ces investis-
sements ont atteint 26milliards de
F CFA en 2021 contre 1 milliard en
2012. Ils couvrent aujourd’hui toute
lamasse salariale.
Cette appétencenouvellepour l’in-

vestissementincited’ailleurslesfonds
– encouragés par certains États –
àdévelopperdesrégimescomplémen-
taires de pensions par capitalisation.
EnCôted’Ivoire, laCGRAEcomme la
CNPSont lancé aucoursdesderniers

mois de tels régimes. La caisse de
retraiteprivéetravailled’arrache-pied
à un ambitieux programmed’enrôle-
ment au sein d’un régimedepension
des travailleurs non salariés (9mil-
lions en Côte d’Ivoire, contre envi-
ron 800000 affiliés à la CNPS). Une
avancée nécessaire alors qu’à peine
13% à 15%de la population active en
Afriqueestcouverteparunrégimede
pension,expliquaitenavril Jaqueline
Irving, économiste à IFC (branche de
la Banquemondiale dévolue au sec-
teur privé) durant unwebinaire orga-
niséparl’AfricaCEOForum*.L’experte
a pointé les progrès réalisés dans cer-
tainspayscommeleKenya,oùcetaux
decouvertureestpasséde15%à20%
entre 2015 et 2019, grâce au volonta-
risme des autorités, des régulateurs
et des gestionnairesde fonds.

Pénurie de titres investissables
Cenouvel activisme et ces ambitions
sontsouventlimités,selonJacqueline
Irving, par le manque de produits
d’investissement locaux adaptés à
leursbesoins,notammentenmatière
de maturité. Une « pénurie de titres
investissables » qui s’explique par le
fait que « les gestionnaires d’actifs
approchent les fonds avec des pro-
duits prêts à l’emploi », sans consul-
tation préalable. « Sur les marchés
où les fonds de pension sont engagés
demanière active avec les banquiers
d’affaires locauxàunstadeprécocedu
développementdesproduitsd’inves-
tissement, ces derniers sont suscep-
tiblesdemieux répondreauxbesoins
des investisseurs », a complété l’ex-
perted’IFC.
«Oncommence à avoir des acteurs

importants dans la gestion et l’in-
vestissement dans la région », tem-
père Denis Chemillier-Gendreau. « Il
revient aux fonds de retraite d’orga-
niser des appels d’offres, de mettre
ces acteurs en concurrence pour la
gestion de ces ressources. Et de se
concentrer sur leurmétierpourdeve-
nirdes investisseurs institutionnels »,
recommandeleprésidentdeFinactu.
Reste à savoir si cesmessages seront
entendus par les sociétés de gestion
d’actifs, les banques d’investisse-
ments et les régulateurs africains.

* L’Africa CEO Forum est affilié à Jeune
AfriqueMedia Group.
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GENERATION AFRICA
Programme exécutif certifiant | Online & On-Campus

Generation Africa est un programme exécutif certifiant pour les cadres supérieurs, les
dirigeants et les entrepreneurs qui souhaitent étendre leur expertise internationale au
continent africain et ses innombrables opportunités d'affaires. Ce parcours de 12 jours,
online & on-campus (Paris et Abidjan), repose sur un axe transversal (économique,
juridique, RH, compliance, culturel), un axe financement (bancaire, institutionnel,
private equity) et, au choix, un axe business development ou entrepreneuriat.

L'ESSEC Business School a développé une relation forte avec le continent à travers
notre campus de Rabat, inauguré en 2017, et notre communauté de 62 000 alumni
qui contribuent à tisser des ponts entre l’Afrique et le reste du monde. Ce faisant, notre
école-monde aux racines françaises a su conforter sa stature internationale en synergie
avec nos campus de Paris et de Singapour.

Avec Generation Africa, nous franchissons une nouvelle étape de notre développement
avec le lancement d’un programme ambitieux doté de professeurs et d'experts de
premier plan, d'études de cas et de supports pédagogiques spécifiques à chaque pays,
qui démontrent à quel point une bonne compréhension du terrain, des codes et des
pratiques locales est cruciale pour saisir tout le potentiel des marchés africains et
entreprendre de nouveaux projets porteurs de prospérité pour tous.

Points clés
Une vision transverse du continent
africain, ciblée et sur-mesure

12 jours sur 3 mois

Paris Abidjan

Online

100 % en Anglais

Prochaine session : Automne 2022

9500 € HT

Publics concernés
• Cadres supérieurs et dirigeants
(CEO, CFO, CCO, CDO, VP
développement international,
hauts fonctionnaires...)
• Entrepreneurs
• Banques de développement
& organismes publics

Points forts
• Positionnement premium
• Excellence académique
• Intervenants experts
• Empreinte carbone maîtrisée
• Flexibilité & Modularité
• Networking de haut niveau
• Multidisciplinarité

#8
Business School
(Europe-2021)

#5
Formation exécutive
(Monde-2020)

1 ooo
Entreprises partenaires

L’ESSEC Business School en chiffres
#3
Programmes exécutifs sur-mesure
(Monde-2020)

5 ooo
Professionnels en formation exécutive
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THÉODU COUËDIC

JeuneAfrique : Le continent
importe environ80%des
médicaments et 99%des
vaccins. Enquoi la pandémiedu
Covid-19 a-t-ellemis en lumière
les insuffisancesde l’industrie
pharmaceutique enAfrique?
AmadouAlphaSall :Lapandémie

aamplifiéune situationpréexistante,
et mis en lumière l’importance de
la sécurité sanitaire d’un point de
vue économique et social. Nous
avons été confrontés à une dyna-
mique à l’échelle mondiale. Tout le
monde devait réagir rapidement. Le
côté positif est que nous avons pris
conscience de la nécessité de gagner
en autonomie dans notre industrie
pharmaceutique. Cela a été un chan-
gement de taille. Il en a découlé,
notamment, une initiative majeure
portée par l’Africa CDC, qui consiste
enunpartenariat autourdes vaccins,
parrainé par les chefs d’États. Et plu-
sieurs projets ont émergé autour de
la production de vaccins.
Entroispointsclés,quefaudrait-il
à l’Afrique pour gagner en souve-
raineté pharmaceutique?
Des ressources humaines, des

financements et une volonté poli-
tique forte. Les financements
existent déjà, mais ils sont plutôt
dirigés versd’autres secteurs, comme
les infrastructures ou l’énergie. Il est
important que davantage d’argent

soit consacré à l’industrie pharma-
ceutique – il ne s’agit pas forcément
de disponibilité,mais surtout de son
orientation. Je rajouterais qu’il faut
de l’expertise technique. Nous pro-
duisons des vaccins depuis plus de
quatre-vingts ans. Dans le cas des
médicaments, plusieurs institutions
en Afrique fabriquent des géné-
riques. L’expertise existe déjà, il faut
désormais l’amplifier.
Il faudrait mobiliser davantage

autour des questions négligées, qui
neprésentent pas forcémentunmar-
ché porteur pour les grandes entre-
prises pharmaceutiques. Le vaccin
contre la fièvre de la vallée du Rift
(FVR), par exemple, n’est pas beau-
coup diffusé. C’est la même chose
avecEbola. Il est important de garder
cela en tête.

L’OMSaannoncé, en février 2022,
que six pays africains – le
Sénégal, l’AfriqueduSud,
l’Égypte, leKenya, laTunisie et
leNigeria – bénéficieront d’un
programmede fabricationde
vaccins àARNmessager (ARNm).
Qu’est-ce que ce transfert tech-
nologiquepourrait changer à
l’avenir?
L’ARNm, on l’a vu avec le Covid 19,

permet de produire des vaccins
en un temps très court. C’est une
technologie flexible. L’idée est que

demain, en cas d’une autre urgence
mondiale, nous puissions très vite
mettre au point un vaccin, afin que
l’Afrique ne se retrouve pas encore
dans cette situation où les vaccins
sont fabriqués dans des marchés
auxquels le continent n’a pas accès.
Il s’agit pour l’Afrique de gagner
en autonomie dans sa capacité à
développer des vaccins puis à les
déployer. Aujourd’hui, chaque pays
établit sa propre feuille de route dans
ce domaine.

L’Institut Pasteurfinalise actuel-
lement la constructiond’une
usinede fabricationdevaccins à
Diamniadio – enassociation avec
BioNTech.Quelle en est l’origine?
L’Union africaine et le Sénégal ont

souhaitégagnerenautonomiedans la
production de vaccins. La démarche
a été accélérée par le Covid-19.
L’objectif est d’assurer la production
locale de 60%des vaccins de routine
administrés en Afrique d’ici à 2040.
L’Institut Pasteur de Dakar a été
choisi parcequ’il produit déjàunvac-
cin contre la fièvre jaune depuis plus
de quatre-vingts ans. C’est le seul
vaccin produit en Afrique reconnu
par l’OMS au niveau mondial. La
nouvelle plateforme, qui aura une
capacité annuelle de 300millions de
doses, devrait démarrer ses activités
en 2022.

SANTÉ

La pandémie a montré à quel point les systèmes sanitaires du continent étaient
fragiles et dépendants de l’extérieur. Financement, compréhension du marché,

concertation entre États… Les défis restent nombreux.

Amadou Alpha Sall
Administrateur général de l’Institut Pasteur de Dakar

« L’Afrique n’est autosuffisante
pour aucun vaccin »
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Queproduiracetteusine?
Noustravaillonssur trois scénarios :

un premier, concentré sur la fabrica-
tionde vaccins contre leCovid-19; un
deuxième, où nous produirions aussi
d’autres vaccins ; et le troisième, où
les 300 millions de doses seraient
assignées à d’autres vaccins, comme
des vaccins de routine – la rougeole,
la polio – ou des vaccins purement
viraux, dans le cas des épidémies
d’Ebola, par exemple. Nous sommes
1,3milliarddepersonnes sur le conti-
nent. L’objectif estpurementafricain.
En fonction de ce que nous produi-
rons, les 300millions dedoses seront
transportées au-delàduSénégal et de
l’Afrique de l’Ouest.

Vouscomptezégalementmener
des recherchesautourdevaccins,
contre lepaludismeou la tubercu-
loseparexemple?
Notre plateformedispose d’unpar-

tenariat avec la sociétéBioNTech, qui
travaille sur plusieurs vaccins contre
lepaludisme, la tuberculoseouleVIH.
Nous comptons travailler ensemble
sur ces vaccins très importants pour
notre continent, mais qui en sont
encore au stade de la recherche.

EnAfriqueduSud,unanaprès
sonouverture, l’entrepriseAspen
Pharmacarecraintdéjàdedevoir
fermersa lignedeproductionde

vaccinscontre leCovid-19, faute
dedemandesuffisante.Quels
enseignementsen tirer?
La demande du marché doit

être beaucoup mieux comprise. Si
aujourd’hui Aspen ne vend pas, c’est
qu’il y a des dons et que, par ailleurs,
des commandes avaient été déjà pas-
sées à l’extérieur. Dans un marché
mondial, si nous voulons soutenir la
productionenAfrique, il fautqu’ilyait
de l’incitation,de l’appuietdusoutien
pourque cesproducteurs émergent.
Ensuite, quand nous parlons de

production de vaccins, ce n’est pas
une histoire de quantité mais plu-
tôt de timing. Il faut produire au bon
moment. Si les 140millions de doses
d’Aspen avaient été disponibles à
un moment où tout le monde avait
besoin de vaccins, le stock se serait
écoulé. Il faut avoir des productions
locales pour être enmesure d’activer
ces capacités lorsque le timing est le
plus favorable. Il fautégalementqu’ily
aitunedémarcheconcertéeautourde
ces productions pour que l’ensemble
desbesoinsducontinentpuissentêtre
couverts.

L’InstitutPasteurdeDakar
produitdéjà, etde longuedate,
desvaccinscontre lafièvre jaune.
L’Afriquea-t-elle atteint l’autosuf-
fisanceenmatièredeproduction
decevaccin?

Non, l’Afrique n’est pas auto-
suffisante, le monde n’est pas
autosuffisant. Depuis plusieurs
années, ce vaccin est produit en
quantité très limitée, et l’Unicef
achète un maximum de doses pour
les mettre à la disposition des pays
dans le besoin. L’OMS et différents
partenaires mènent néanmoins un
programme pour augmenter les
capacités de fabrication. Ces der-
nières sont donc suffisantes tant que
la fièvre jaune reste circonscrite à
l’AmériqueduSudet à l’Afrique,mais
pas si l’épidémie devait s’étendre.
De manière générale, il n’existe, à

ma connaissance, aucun vaccin ou
médicamentpour lequel le continent
africain soit autosuffisant.

Quel est le rayonnement conti-
nental de l’Institut?
Ces dix dernières années, l’Institut

Pasteur de Dakar a assisté une qua-
rantaine depays africains, que ce soit
dans le domaine des épidémies, des
diagnostics, de la formation, de l’éva-
luation des risques – pour la fièvre
jaune, par exemple.
Au-delà du Sénégal, l’Institut

Pasteur de Dakar travaille beaucoup
avec l’OMS. Par exemple, lorsque la
fièvre Zika a frappé le Brésil, nous
avonsfaitpartie,dufaitdenotreexper-
tise,des rareséquipesàêtredéployées
auMexiqueet auBrésil.

AF
P

« Il faut se
concerter autour
de la production
pour couvrir
l’ensemble des
besoins du
continent.»
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Q ui aurait cru, au début
des années 2000, que des
groupes d’adolescents
et de jeunes adultes de

Koumassi, initiés très tôt à l’infor-
matique et doués pour arnaquer des
étrangers en ligne, contribueraient à
lanaissanced’unhubrégionalaffecté
à lacybersécuritévingtansplus tard?
Et qui aurait pu prévoir qu’Abidjan
serait un jour un exemple à suivre
sur ce segment de l’économie numé-
rique?Car, qu’on le veuille ounon, et
bienque leTogovoisin tente lui aussi
de se positionner comme tel, la Côte
d’Ivoire est devenue, relativement à
cettequestion,unpaysà lapointe, sur
un continent où les pertes dues aux

cybercrimes sont estimées à 4,2mil-
liards de dollars en 2021, d’après le
cabinet de conseil kényanSerianu.

S’armer face aux«brouteurs»
« La Côte d’Ivoire est le premier pays
de la sous-région où le hacking s’est
développé. C’est le pays des « brou-
teurs », une technique importée du
Nigeria. En réponse à cela, la cyber-
sécurité s’est accrue compte tenu
du niveau de risque d’arnaques
très élevé », explique l’Ivoirien
Léon Brandre, PDG de Data Privacy
Solution Expert (DPSE), un cabinet
de conseil enprotectiondesdonnées
numériques à caractère personnel,
actif enCôte d’Ivoire et enFrance.

«C’estaudébutdesannées2010que
le pays a commencé à s’armer réelle-
ment contre le cybercrime», indique
pour sa part Frank Kié, commis-
saire général du Cyber Africa Forum
(coorganisé par JeuneAfriqueMedia
Group), un événement panafricain
quiaréuniàAbidjan,audébutdemai,
lafinefleurcontinentaledes secteurs
public etprivéenmatièredecybersé-
curité. À cette époque, les autorités
ivoiriennes créent une plateforme
de lutte contre la cybercriminalité
et adoptent une loi sur la protection
desdonnéespersonnelles, largement
inspirée duRèglement général euro-
péenenlamatière,mieuxconnusous
l’acronymeRGPD.

La Côte d’Ivoire est le premier
pays de la sous-région où

s’est développé le hacking.

QUENTIN VELLUET

CYBERSÉCURITÉ

Au tournant des années 2010, Abidjan a mis en place un écosystème entièrement
dévolu à la lutte contre les arnaques en ligne pour répondre aux tentatives

d’escroquerie, toujours plus nombreuses et sophistiquées.

Le rempart ivoirien
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La BEAC au service de l’inclusion financière
des populations de la CEMAC à travers la monétique intégrale

COMMUNIQUÉ

Le 4 juin 2022marquera les 10 ans de créa-
tion du Groupement Interbancaire Moné-
tique de l’Afrique Centrale (GIMAC), dont

le siège se trouve aux Services Centraux de la
Banque des États de l’Afrique Centrale (BEAC),
à Yaoundé en République du Cameroun.

Le GIMAC, dont l’actionnaire majoritaire est
la BEAC avec 99,2%, assure la gestion du
Système Monétique Interbancaire (SMI) des
six pays de la Communauté Économique et
Monétaire l’Afrique Centrale (CEMAC), à sa-
voir le Cameroun, la Centrafrique, le Congo, le
Gabon, la Guinée Equatoriale et le Tchad.

Sous l’impulsion et la supervision de Mon-
sieur ABBAS MAHAMAT TOLLI, Gouverneur
de la BEAC et Président statutaire du GIMAC,
un Plan Stratégique triennal ayant pour ob-
jectif de développer la monétique intégrale
a été élaboré : la naissance de la plateforme
GIMACPAY s’inscrit dans le cadre de ce Plan
Stratégique triennal. À ce jour, l’écosystème
monétique intègre 80 participants, dont 53
banques, 10 établissements de microfinance,
11 opérateurs de téléphonie mobile et 06
agrégateurs de transfert et de paiement des
services à valeur ajoutée, avec plus de 30
millions de porte-monnaie électroniques
opérationnels et plus de 2,2 millions de
cartes GIMAC et internationale réseau, au-
tour d’une infrastructure d’acceptation de
1700 Guichets Automatique de Banque (GAB)
et 1 700 Terminaux de Paiement Electronique
(TPE), devant s’enrichir d’une offre de paie-
ment par QR Code cette année 2022.

Par ailleurs, GIMACPAY décloisonne intégrale-
ment les services financiers digitaux existants
dans la CEMAC. Depuis 2020, tout détenteur
de porte-monnaie électronique peut effec-
tuer un transfert vers n’importe quel autre
porte-monnaie électronique de la sous-ré-
gion, indifféremment du pays, du réseau
mobile ou bancaire. Il en va de même pour
les paiements : tout marchand, quel que soit

son réseau d’affiliation o
son pays dans la CEMAC
accepte les paiements
de tout porte-monnaie
électronique GIMAC-
PAY. L’écosystème per-
met également à chaqu
porte-monnaie élect
nique connecté et ac
recevoir les fonds envo
l’étranger hors CEMAC.

En termes de résultats, le montant des
transactions traitées par le GIMAC est pas-
sé de 7,3 milliards de F CFA en 2016 à 238
milliards de F CFA en 2021. Sur la même
période, le nombre de transactions a égale-
ment enregistré un fulgurant essor, passant
de 134 000 à 8,8 millions. Avec l’évolution
des transactions portées par le mobile et
les transferts, les projections s’établiront
à 18 millions à la fin de l’année 2022, ce
d’autant plus que dans une démarche d’amé-
lioration de l’accessibilité de ses services, le
GIMAC a mis en œuvre, depuis avril 2022,
une nouvelle tarification plus attractive pour
les populations de la CEMAC.

Ce succès de la digitalisation des paiements
portée par le GIMAC a permis de fédérer
et décloisonner l’ensemble des acteurs du
domaine dans la CEMAC (banques, microfi-
nances, administrations du trésor, institutions
postales, opérateurs de mobile money, agré-
gateurs de service de transferts et de paie-
ment). Comme l’a résumé le Gouverneur de
la Banque Centrale : « toutes ces innovations
initiées par la Banque Centrale concourent
à une inclusion financière plus effective de
notre sous-région. Elles p
en considération le mode
fonctionnement de nos in
titutions financières et les
habitudes de consomma-
tion des populations de la
CEMAC ».
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Pour confirmer leur démarche
en faveur d’une gestion souveraine
des données de l’État et de leurs
concitoyens, les pouvoirs publics
créent, dans la foulée, une autorité
de protection chapeautée par le
régulateur des télécoms. Instituée
par une loi adoptée en 2013, qui pré-
voit notamment l’interdiction de
transferts des données personnelles
à des États étrangers, celle-ci est par
exemplechargéed’autoriserounonà
toute nouvelle entreprise la collecte,
la conservation et l’exploitation des
donnéespersonnellesdesutilisateurs
sur le territoire ivoirien. Enfin, sur le
volet sécuritaire, une direction de la
police scientifique spécialisée dans
lescybercrimesestcrééeen2011.Elle
est aujourd’hui dirigée par le colonel
Guelpétchin Ouattara, ingénieur
électronique de formation rompu au
code informatique et à l’intelligence
artificielle.

Hackeurs reconvertis
Cet élan politique n’a pasmanqué de
favoriser l’éclosion d’un écosystème
d’acteursdelacybersécuritéconstitué
de jeunesentrepreneurs.Cesderniers
comptent bien s’imposer comme la
référence en matière de prévention
des cybercrimes à travers un conti-
nent relativement épargné, comparé
à l’Amérique ou à l’Asie. Outre DPSE,
l’on trouve ainsi à Abidjan le cabinet
Diamond Security Consulting, qui
rayonne au-delà de la Côte d’Ivoire
(Togo, Mali, Niger, Indonésie ou
encore Burkina Faso). L’entreprise
a été créée en 2012 par Laïcana
Coulibaly, un hackeur repenti. « Un
jour, je suis allé trop loin, raconte-
t-il. Alors que j’étais au travail, j’ai
remarquéunevulnérabilité sur le site
d’uneentreprise tierceet aidécidéde
le “défacer” [pirater et modifier un
site web avec un message précis] »,
explique-t-il, précisant qu’il a tou-
jours hacké par curiosité et non pour
desmotivationsmalveillantes.Pris la
main dans le sac par son employeur,
qui a fini par le remercier, l’entrepre-
neurapar lasuitechoisidemettreses
compétences au service du renforce-
ment des systèmes de futurs clients.
Aujourd’hui, sa société travaille pour
de grandsnomsde la banque, de l’as-
surance ou des télécoms, et s’ouvre
actuellement auxfintech.

À l’instardeplusieurs autres socié-
tés spécialisées, comme Camenki,
d’Ismaël Zaki ou New Digital Africa
(ex-NSIA Technologies), d’Ange
Kacou Diagou, Diamond Security
Consulting propose à la fois de l’au-
dit de vulnérabilité et du conseil,
ainsi quede l’accompagnement et de
la formationà lacybersécuritéauprès
d’institutionsetd’entreprisesprivées.
Bien qu’il participe de fait à

réduire la dépendance de la Côte
d’Ivoire aux acteurs internatio-
naux, cet écosystème – qui compte
aussi ses organes de représentation,
comme l’Association des corres-
pondants ivoiriens à la protection
des données à caractère person-
nel (AICDP), présidée par Annick
Imboua-Niava, avocate au sein du
cabinet IKT Law Firm – attire aussi
les acteurs extérieurs. « Le dyna-
misme économique va de pair avec
celui du secteur de la cybersécurité,

car chacunabesoinde se protéger »,
confirme pour sa part Emmanuel
Cheriet, directeur général Orange
Cyberdefense en Afrique, qui n’ex-
clut pas d’implanter un jour une
filiale subsaharienne à Abidjan.
Lors du Cyber Africa Forum,

Julien Jean, PDG d’Athena Global
Services, distributeur exclusif en
France et Afrique francophone des
solutions du spécialiste slovaque
Eset (526 millions de dollars de
chiffre d’affaires), était lui aussi pré-
sentpour avancer sur l’implantation
à Abidjan d’une future succursale
de son groupe. « Nous touchons le
Sénégal via notre implantation au
Maroc. Abidjan nous permettrait
d’aller plus au sud », souffle le diri-
geant français.
De son côté, André Biyong veut

profiter de la maturité du mar-
ché ivoirien pour tester de nou-
velles offres. Le vice-président de

Cybastion, une société de cybersé-
curité fondée aux États-Unis par
le Camerounais Thierry Wandji,
indique vouloir développer l’as-
surance cybersécurité à Abidjan :
« Quandonprotège une compagnie,
on sait que le risque zéro n’existe
pas. Or ce risque résiduel repré-
sente des dépenses non préparées
quenous pouvons assurer de sorte à
couvrir les coûts liés à la gestion et à
la sortie de crise ainsi qu’à l’instau-
ration de bonnes pratiques pour le
futur », remarque cet ancien spécia-
liste des fusions-acquisitions, formé
en France et aux États-Unis.

Harmoniser les législations
Des voix demeurent néanmoins
sceptiques quant à la maturité du
secteur en Côte d’Ivoire. Premier
concerné en tant que victime d’at-
taques devenues quotidiennes,
Tolla Jean Konan, directeur régio-
nal d’Ecobank chargé de la gestion
de la liquidité pour les entreprises
de la zone Uemoa, déplore par
exemple un manque d’acteurs
locaux. « Beaucoup d’entreprises
de la cybersécurité n’ont pas encore
compris les enjeuxdes autres indus-
tries. Nous avons besoin de spé-
cialisation », réclame-t-il. Encore
faudrait-il que les professionnels
reconnaissent eux-mêmes l’impor-
tance d’une protection renforcée de
leurs systèmes informatiques et de
leurs données.
Malgré ces acquis, bienduchemin

reste à parcourir tant brouteurs et
hackeurs continuent de prospérer,
selon l’ex-ministre du Numérique
Roger Adom, qui estimait en février
que durant ces cinq dernières
années la cybercriminalité avait
coûté 25milliards de F CFA (38mil-
lions d’euros) à la Côte d’Ivoire.
Par ailleurs, ce pays d’Afrique de
l’Ouest ne figure toujours pas sur
la – courte – liste des pays afri-
cains ayant ratifié la Convention
de Malabo sur la cybersécurité et
la protection des données à carac-
tère personnel, adoptée en 2014, et
qui vise à renforcer et à harmoniser
les législations actuelles des États
membres de l’Union africaine et
des Communautés économiques
régionales (CER) dans le domaine
du numérique.

Au cours des cinq
dernières années,
la cybercriminalité

a coûté à la Côte d’Ivoire
25milliards de F CFA.
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DE LA CRÉATION À NOS
JOURS.

La Caisse Nationale d’Assurance Maladie et de
Garantie Sociale (CNAMGS) est un organisme
de prévoyance sociale. Elle s’inscrit dans le
cadre de la réforme du système Gabonais de
protection sociale initiée par le Gouvernement,
en vue de répondre au problème de la couver-
ture du risque maladie des Gabonais. Elle est
créée en 2007, par l’ordonnance n° 002/
PR/2007 du 4 janvier 2007 instituant un régime
obligatoire d’assurance maladie et de garantie
sociale en République Gabonaise.
En mettant en place le régime obligatoire
d’assurance maladie et de garantie sociale pour
accompagner la population Gabonaise dans
ses dépenses de santé, le Gabon a réalisé une
avancée majeure en matière de couverture
maladie universelle.
Ainsi, placée sous la tutelle du Ministère de la
Santé et des Affaires Sociales, la CNAMGS a
pour missions de :
g Garantir la couverture maladie à

l’ensemble de la population Gabo-
naise ;

g Assurer le service des prestations
familiales aux Gabonais Economi-
quement Faibles (GEF) ;

g Distribuer des aides sociales de
toute nature.

Fort de cette ambition et en raison de l’ampleur
de la tâche, le Gouvernement a décidé de
prendre en charge progressivement les popula-
tions dans le calendrier ci-dessous :

g 2009 : prise en charge des Gabonais
économiquement faibles (GEF) ;

g 2011 : prise en charge des agents
publics ;

g 2014 : prise en charge des salariés du
secteur privé.

15 ans après sa création, la CNAMGS est au-
jourd’hui présente sur l’ensemble du territoire,

avec un taux de couver-
ture de la population de
74%. Au lancement, la
Caisse était présente
dans 4 provinces sur 9,
elle est aujourd’hui implan-
tée dans tout le pays. Par
ailleurs, la CNAMGS est
en partenariat avec 451
professionnels de santé
agréés, soit 18,5% de plus
qu’en 2016. Parmi ces
structures agréées on
dénombre, 165 cliniques et
centres médicaux privés
ainsi que 126 hôpitaux et
centres médicaux publics.

FOCUS 2020-2022
A côté de cette évolution, en ce qui concerne le
domaine de la couverture maladie, la
CNAMGS a réalisé un bond dans la distribution
des aides sociales de toute nature aux Gabo-
nais Economiquement Faibles.
Ainsi, depuis la levée des mesures de lutte
contre la Covid-19, la CNAMGS vient en appui
aux familles qui ont été frappées par la précari-
té durant la pandémie. La Caisse a aussi orien-
té son action en direction de la scolarisation
des enfants vivant avec un handicap, dans le
but de faciliter leur insertion sociale et leur
intégration dans le cursus scolaire traditionnel.
Cette action a impacté plus de 700 jeunes
(dont 500 enfants) à Libreville et à l’intérieur du
pays.
Avec la mise en œuvre des Projets Prioritaires,
le projet Solidarité CNAMGS a été déployé sur
le terrain et a apporté une aide aux personnes
du troisième âge. De même, cette action a
permis la mise en place d’un centre d’accueil
doté d’une médiathèque au bénéfice de cette
population. De plus, s’inscrivant dans la vision
du Chef de l’Etat qui a institué la gratuité de la
prise en charge des femmes enceintes, la
CNAMGS a initié les campagnes de promotion
et de sensibilisation de celles-ci.
Il convient de souligner que les efforts consen-
tis par la CNAMGS sont le fruit du travail réali-
sé au quotidien par près de 730 collaborateurs
en poste sur l’ensemble du territoire au service
des assurés. Consciente de leur importance, la

Direction Générale a initié une politique de
valorisation de leur statut en mettant en place le
Comité de Sécurité et de Santé au Travail
(CSST). D’autres avancées significatives ont
été enregistrées au bénéfice des salariés no-
tamment, la revalorisation de la récompense à
la médaille du travail.
Dans le but d’offrir le meilleur service aux assu-
rés, la CNAMGS a noué des partenariats avec
les prestataires de santé pour réduire le nombre
d’évacuations sanitaires, favoriser un transfert
de compétences entre les spécialistes et les
médecins locaux mais aussi permettre aux
patients de bénéficier des traitements dans leur
environnement de vie.
Symbole de la solidarité nationale, proclamée et
voulue par les plus hautes autorités du pays, la
CNAMGS s’est vue confier la gestion du don
personnel du Président de la République, Chef
de l’Etat, de 2,1 milliards de Francs CFA, pour
venir en aide aux populations fragilisées par les
mesures de lutte contre la propagation de la
Covid-19 dans le pays. Pendant six mois, les
GEF ont été, de ce fait, soignés gratuitement.
Ainsi, 629.192 GEF ont bénéficié de cette me-
sure pour un coût de près de 3 milliards de
Francs CFA, et la quotepart versée par la
CNAMGS a été de l’ordre de 9 milliards de
FCFA, soit une somme totale de 12 milliards de
Francs CFA.

PERSPECTIVES
Il est indéniable que le rôle joué par la
CNAMGS dans le volet social et sanitaire des
Gabonais est à ce jour primordial. La Caisse se
positionne comme un acteur stratégique du
développement du pays. Pour mieux cadrer son
action avec les orientations du Gouvernement,
dans la mise en œuvre du Plan d’Accélération
de la Transformation (PAT), la Direction Géné-
rale a mis en place les projets prioritaires. Ainsi,
la CNAMGS entend lancer à l’horizon 2023,
l’opérationnalisation du Fonds 4 pour la couver-
ture du secteur informel et des professions
libérales. Ce qui la ferait passer à 95% du taux
de couverture de la population des assurés
contre 74% actuellement, lui permettant ainsi
d’atteindre l’objectif de couverture maladie
universelle : une CNAMGS plus proche des
populations et au cœur du système de santé
du Gabon.

DONNÉES CNAMGS, ANNÉE 2021
Date de création 04/01/07
Directeur Général Séverin Maxime ANGUILE

Total Assurés 1 577 082
Taux de couverture de la population 74%

Nombre d'assurés évacués 448
Frais de santé Réglés 61 138 644 602 FCFA
Cotisations encaissées 70 132 560 909 FCFA

Nombre de professionnels de santé agrées 448

Inauguration du siège social de la CNAMGS, le 27 juin 2010,
par Son Excellence Ali BONGO ONDIMBA, Président de la République, Chef de l’État.

15 ANS
AU SERVICE DU PROGRÈS ET DE LA SOLIDARITÉ
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OLIVIER CASLIN, ENVOYÉ SPÉCIAL À GENÈVE

D
epuis qu’il a pris la suc-
cession de son père,
Gianluigi, en 2014, à la
tête de la compagnie

maritime Mediterranean Shipping
Company (MSC), Diego Aponte se
montre économe dans ses prises de
parole. L’opportunité de se rendre
à Genève, pour s’entretenir une
heure durant avec le patron du lea-
der mondial du transport maritime,
est donc de celles qui ne se refusent
pas. D’autant que, depuis le début
de l’année, l’actualité de la compa-
gnie italo-suisse est on ne peut plus
fournie. MSC, en effet, non content
d’avoir dépassé le danois Maersk
pour devenir officiellement en jan-
vier 2022 le premier armateur mon-
dial, a égalementconfirmé le31mars
qu’il reprenait (sous réservedes vali-
dations des autorités de régulation)
l’ensemble des activités portuaires
et logistiques de Bolloré Africa
Logistics (BAL), pourunmontant de
5,7milliards d’euros.
Son histoire avec l’Afrique est des

plus riches,puisque lapremière ligne

ouverte parMSC, à la fin des années
1970, ralliait Anvers à Mogadiscio et
que l’opérateur, en 2016, doublait
la concurrence sur le continent en
étant le premier à oser mettre des
navires de 14 000 équivalents vingt
pieds (EVP) pour desservir la côte
ouest-africaine. Enmettant la main
sur le premier réseau portuaire du
continent, MSC franchit une nou-
velle étapedans sondéveloppement
tout en restant fidèle à une straté-
gie de hub portuaire qui a fait ses
preuves à Lomé, et en conservant
une certaine culture du secret qui
n’a pas empêché la compagnie de
s’installer en un peu plus de cin-
quante ans au sommetde l’industrie
maritime.

JeuneAfrique : LegroupeBolloré
a surpris l’ensembledusecteur
enconfirmant, enoctobre 2021,
savolontédevendre ses activités
africaines regroupées sous la
marqueBAL.Depuis combien
de temps suiviez-vous cedossier
chezMSC?

DiegoAponte : Il existe une rela-
tionde longuedate entre les familles
Bolloré et Aponte, hier entre mon
père et Vincent, par la suite entre
Cyrille et moi-même. Nous avions
plusieurs fois affirmé que, si un
jour les installations de BAL étaient
mises sur le marché, nous serions
intéressés pour les reprendre, et ils
le savaient.

Cesont euxqui vousont
approchéà lafinde2021?
C’est eneffetplusoumoinscequ’il

s’est passé, grâce à cette relation de
longue date.

Etvousavezdonc saisi l’opportu-
nitéqui seprésentait à vous?
Tout à fait. Notre secteur se porte

actuellement très bien, et grâce à
la croissance continue qui a été la
nôtre ces dernières décennies, nous
disposions des finances nécessaires
à la réalisationd’une telle opération.
Dans un contexte d’appel d’offres
international, les installations de
BAL auraient pu échouer dans

LOGISTIQUE

Premier armateur mondial depuis cette année, Mediterranean Shipping Company
a également annoncé, à la fin de mars, avoir acquis les actifs de Bolloré Africa
Logistics. En exclusivité pour Jeune Afrique, Diego Aponte, son PDG, revient sur

l’actualité très chargée de l’opérateur italo-suisse.

DIEGO APONTE
(MSC)

« Nous nous inscrirons
dans la continuité de ce que
Bolloré a bâti en Afrique »
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Diego Aponte, président
et CEO deMediterranean
Shipping Company,
numéro un mondial sur
le marché conteneurisé.
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le portefeuille d’un capital-in-
vestisseur ou d’un fonds souverain,
et je ne pense pas que cela aurait été
une bonne option, ni pour la conti-
nuité des activités de BAL ni pour
l’Afrique.

Pour5,7milliardsd’euros,
beaucoupestimentqueMSCa
fait unebonneopération.
J’entendsdirequenousavons trop

payé ! Je crois de mon côté que les
deux parties sont in fine gagnantes,
autourd’unprixque j’estimetrèscor-
rect pour la famille Bolloré et accep-
table pour nous.

L’Élyséeaurait poussépourque
CMA-CGMremporte lamise, tout
envoulant absolument éviter le
chinoisCosco.MSCsembledonc
être la solutiondecompromis
laplus satisfaisantepour tout le
monde…
Nous sommes incontestable-

ment une très bonne solution pour
la France, puisque le siège de BAL
ainsi que l’ensemble de son person-
nel restent à Puteaux, en banlieue
parisienne. À nous de montrer que
nous sommes la meilleure solution,
surtout pour l’Afrique.

Qu’est-cequi amotivéMSCà
réaliser cetteopération?
L’Afriqueoccupeuneplace impor-

tante dans l’histoire de MSC. Nous
sommes aujourd’hui numéro un sur
le marché conteneurisé mondial et
nous sommes en passe de devenir
leader sur le continent avec le rachat
de BAL. Cet investissement doit
assurer notre croissance à travers
le continent en nous permettant de
nousappuyer surdes infrastructures
de qualité, capables de soutenir l’ef-
ficacité de nos activitésmaritimes.
La productivité des terminaux

portuaires africains est fondamen-
tale pour un armateur commeMSC.
Notre crainte était d’ailleurs de voir
partir ces installations entre les
mains de quelqu’un qui aurait eu
une vision différente, autour d’une
stratégie davantage axée sur la profi-
tabilité que sur la productivité. Avec
cette opération, MSC confirme son
intérêt pour l’Afrique, continent du
futur, dont le potentiel est immense
etdontnousvoulonsaccompagner le

développement économique, démo-
graphique et social attendu ces pro-
chaines décennies.

L’accordconclu le31mars reste
encore soumisà l’approbation
d’uncertainnombred’autorités
de régulation.
Plusieurs juridictions sont en

effet concernées, essentiellement
en Afrique. Le contrat de rachat
d’actions que nous avons signé doit
encoreêtrevalidépar certainesauto-
rités de la concurrence enAfriquede
l’Ouest et en Afrique de l’Est, ainsi
qu’enAfrique du Sud.

Etavez-vousbesoinderassurer
lespouvoirspublicsdespays
concessionnairesquantàvos
intentions?
Dans certains cas de figure, nous

avons besoin du consentement des
autorités locales. Nous avons donc
prévu, chez BAL comme chez MSC,
d’aller rendre visite ces prochains
mois à cesdifférentes autorités, dans
le but d’obtenir leur aval, mais éga-
lement pour nous présenter et leur
expliquer notre vision. Les conces-
sions portuaires restent stratégiques
pour ces pays qui voient leur PNB et
leur croissance économique passer
par leurs terminaux. Il estdonc impé-
ratif que tout le monde soit à l’aise
avec notre arrivée et convaincu que
nousvenonspour lesbonnes raisons.

Quecomptez-vous leurdire?
Que nous entendons nous ins-

crire dans la droite ligne de ce que la
familleBolloréabâti enAfrique, tout
en expliquant que nous ne venons
pas pour exercer unmonopole sur le
continent. Notre groupe jouit d’une
bonne réputation, et nous sommes
enpassedereprendreunportefeuille

déjà très bien géré que nous comp-
tons seulement améliorer là où cela
sera possible. L’habitude deMSC est
dedévelopper sesactivités,pasde les
voir stagner.

Ce rachat s’inscrit-il dans la
logiqued’intégrationverticale
chère, cesderniers temps, aux
armateursqui investissentdans
l’aérienou la logistique terrestre?
Chacun a sa propre stratégie. La

nôtre s’appuie sur des investisse-
ments lourds pour améliorer la pro-
ductivité des terminaux et donc de
nos lignesmaritimes et nonpas uni-
quement pour engranger des béné-
fices. Notre activité principale reste
en effet maritime, et c’est à bord de
nos navires que nous devons réali-
ser nos résultats financiers. Dans le
contexte actuel de hausse du prix
du baril, la productivité des ports
est encore plus importante. Notre
ambitionestdoncd’optimiser lapro-
ductivité de ces terminaux pour que
nos navires restent à quai le moins
longtemps possible. C’est la logique
industrielle d’un armateur, pas tou-
jours celle d’un opérateur portuaire.

Comment l’intégrationdeBAL
dans le groupeMSCva-t-elle se
dérouler?
Nous allons continuer de gérer

ces installations avec la volonté de
servir au mieux nos clients dans
toute leur diversité, en gardant BAL
comme une société indépendante
du groupe. Nous allons conserver
les effectifs ainsi que lemanagement
telqu’il existeaujourd’hui, cedernier
devant juste rendre des comptes à
un nouvel actionnaire qui s’appel-
lera dorénavant Aponte et non plus
Bolloré. Une nouvelle marque va
voir le jour à court terme, avec un
nouveau logo qu’il est encore trop
tôt de divulguer. Mais nous n’avons
pas l’intention d’intégrer BAL dans
MSC, nous comptons plutôt trouver
les synergies à mettre en place avec
nos filiales pour éviter les doublons
et les surinvestissements sur cer-
taines installations.

Pensez-vousdéjà àvous séparer
de certainsactifsduportefeuille
deBAL?
Non, tout nous intéresse, même

Nous voulons optimiser
la productivité de nos
terminaux pour que nos
navires restent à quai le
moins longtempspossible.
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les concessions dont le potentiel
peut sembler limité.Nousessaierons
de relancer les terminaux qui fonc-
tionnent moins bien en faisant tout
ce qui est en notre pouvoir pour leur
apporterdavantagedevolumesgrâce
ànos lignesmaritimes. Endisposant
d’un réseau portuaire et terrestre de
premier plan à travers le continent,
nous pourrons intensifier notre pré-
sence maritime et donc renforcer la
connectivitéde l’Afriqueavec le reste
dumonde.

Êtes-vousvraiment intéresséspar
lesconcessions ferroviaires?
Nous avons en Europe une vraie

expertise ferroviaire des marchan-
dises, mais pas des passagers, nous
allons donc devoir très rapidement
entrerdans levif dusujet sur la façon
d’améliorer les services. Mais nous
entendons les conserver, les déve-
lopper par l’investissement, pour
ainsi disposer d’un outil efficace,
susceptible d’accompagner le déve-
loppement de nos activités. C’est un
secteur très compliqué, notamment
quand il n’est pas adossé à une ligne

maritime régulière. Je suis persuadé
quenouspouvonsrapidementappor-
ter de la valeur ajoutée aux réseaux
existants.Ànousdenousappliquerà
trouver lesmeilleures synergiespour
que 1 + 1 puissent faire 3 quand cela
est possible.

Commentcomptez-vousvous
organiseràLomé,où lesdeux
opérateursappartiendrontà
MSC?
Notre but n’est pas d’avoir une

position dominante qui pourrait
pénaliser tel ou tel acteur. Il existe
une autorité portuaire dont le rôle
est justement de réguler et de s’assu-
rer que tout le monde puisse opérer
normalement dans ses bassins. Le
terminal géré par BAL conservera
son indépendance opérationnelle,
avec unDG à Lomé placé sous la res-
ponsabilité de son PDG à Puteaux,
comme c’est actuellement le cas. Les
deux entités n’auront pas vocation
à se faire face mais à se compléter.
Avec le transbordement, l’ampleur
des volumes manutentionnés sur le
LoméContainerTerminal [LCT]nous

empêchedeservird’autresarmateurs
queMSC. Ces derniers vont donc sur
les installations de BAL, et il n’y a
aucune raisonquecela change.Nous
n’exercerons aucune influence en
matière de politique commerciale et
de tarifs ni sur la gestion du terminal
pour faire en sorte qu’il subsiste une
réelle différenciation entre les deux
opérateurs portuaires.

Laventeeffectiveestannoncée
pour lafindu1er trimestrede2023.
Est-ce le tempsnécessairepour
boucler l’ensembledudossier?
Nous avons décidé d’accorder

le temps dont les autorités auront
besoin. Pas question de brusquer les
choses, mais bien de prendre tout
le temps nécessaire pour conclure
au mieux cette transaction. J’ai bon
espoir que tout soit terminé avant la
fin de cette année, en fonction des
décisions prises par les autorités de
régulation.

Ledéveloppementdugroupe
Bolloréa toujourspus’appuyer
surunréseaud’influence
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Porte-conteneurs de la compagnie MSC, dans le port de Doraleh (Djibouti), en 2020.
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uniqueà travers lecontinent.
Pensez-vousaujourd’huidisposer
de tels relaisenAfrique?
La famille Aponte n’est certes pas

aussi connue que la famille Bolloré
en Afrique, mais MSC est reconnu
dans le monde entier, et donc sur le
continent, comme l’un des princi-
paux opérateurs de réseaux intégrés
de transports. Notre stratégie indus-
trielle doit résonner avec les attentes
des pouvoirs publics africains
puisqu’elle consiste à améliorer les
infrastructures terrestres, portuaires
et ferroviaires.L’influencesebâtit sur
la confiance et le professionnalisme
dontunopérateur faitpreuvedans la
gestion d’infrastructures fondamen-
tales dans le développement écono-
miquedespays,etdoncducontinent.
Et, dans ce sens, notre vision devrait
concorder avec celle des autorités
africaines.

Cetteopérationderachatest
intervenueàunmomentoùBAL
connaissaitquelquesdifficultés
judiciairesàLoméetàConakry,
oucontractuellesàDouala.Quelle
était l’approchedeMSCsurces
dossiersdurant lesnégociations?
Ce sont des problèmes hérités

d’une autre époque et qui ont été
gérés par le groupe Bolloré. MSC
reprend un groupe très bien orga-
nisé, selon des standards élevés qui

seront encore renforcés par notre
arrivée. Quant au dossier de Douala,
il y a une réalité qui s’impose : celle
d’avoir gagné l’appel d’offres en
2020, alors qu’aujourd’hui nous ne
disposons toujours pas des clés du
terminal. J’espère que la reprise de
BAL va nous donner l’occasion de
discuter avec les autorités portuaires
deDoualapourqu’elleshonorent leur
partie du contrat et que notre filiale

Terminal Investment Limited (TIL)
puisse rapidement reprendre la ges-
tiondes quais qui lui revient.

Vousparliezplus tôtdes
relationsexistant entre les
famillesBolloré etAponte.
Est-cequecelaa jouédurant les
négociations?
Il existe entre nos deux familles

une vraie relation d’amitié et de res-
pect qui explique que les discussions
se soient passées de manière aussi
élégante. Nous avons réalisé en trois
mois un travail d’audit, que seule la
confiance réciproque a rendu pos-
sible.Letravailaainsiétégrandement
facilité, jepensepouvoir l’affirmer,du
fait que la famille Bolloré n’était pas
prête à vendre à n’importe qui, mais
bienàceluiquigarantissaituneconti-
nuité dans les activités du groupe.

Dequanddate cette relation?
Nos deux pères se connaissent

depuis plus de trente ans et ont
conservé, durant cette période, des
contacts plus ou moins réguliers,
mais toujoursconstants,notamment
lorsqueBollorépossédait également
lacompagniemaritimeDelmas.MSC
est depuis très longtemps un client
significatif de Bolloré, sur les termi-
naux,dans le transit. Jeconnaisd’ail-
leurspersonnellementCyrilledepuis
denombreusesannées, cequinousa
permisdemener lesnégociations en
toute confiance, sous l’œil tout aussi
confiant de nos pères respectifs.

Il a suffi que nous nous serrions la
main lors d’un déjeuner pour enté-
riner l’accord que nous venions de
négocier.

L’année2022adémarré en
fanfarepourMSCpuisque,
enplusdemettre lamainsur
lepremier réseauportuaire
d’Afrique, la compagniedevenait
en janvier lepremier transpor-
teurdeconteneursdumonde, en
àpeineunpeuplusdecinquante
ansd’existence.Qu’est-ceque
cela signifiepourMSCet son
fondateur, Il Capitano?
Cela lui a fait évidemment extrê-

mement plaisir enmême temps que
cela nous remplissait d’une fierté
bien légitime. Nous avons en effet
grandi d’une manière fulgurante,
grâce à notre vision et au travail réa-
lisé par nos 110 000 collaborateurs à
travers le monde, auxquels je dédie
cette réussite.

Votre croissanceaété jusqu’à
présent essentiellement
organique.Avec cettepremière
opérationde rachat externe,
inaugurez-vousunenouvelle
stratégie?
Absolumentpas.Notre force a jus-

tementétédecroîtreen interne.C’est
notreADN, etnousdevons le respec-
ter.Maintenant, le faitdedisposerde
liquidités nous permet de réaliser
certains investissements, mais tou-
jours corrélés à notre industrie

MSC reprend un groupe
très bien organisé, selon
des standards élevés qui
seront encore renforcés
par notre arrivée.
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Train de la société Sitarail (ex-Bolloré Africa Logisitics) dans la gare de Koudougou, au Burkina Faso.
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LE GROUPE OMOA
INAUGURE UN HUB
TECHNOLOGIQUE
DES PAIEMENTS À LOMÉ

C’est en présence de Madame Rose Kayi Mivedor, la Ministre de
la Promotion de l’Investissement, représentant Madame Victoire
Dogbé, Premier Ministre du Togo, et du Directeur Général du GIMAC
et de représentants du GIM-UEMOA, que le Groupe OMOA a inauguré
officiellement, le 12 mai dernier, sa filiale Operator Payment System. Le
premier centre privé de processing et de cartes en Afrique subsaharienne
est un véritable Hub technologique, qui offre des solutions de paiement
digitales clé en main, complètes et sécurisées.

Ce centre est doté des dernières technologies
et certifications, notamment la certification PCI
DSS, relative à la protection des données liées
à la carte bancaire et répond également aux
exigences réglementaires de la BEAC et de la
BCEAO. Il dispose d’un niveau de normes et de
sécurité inégalé pour un centre privé mais éga-
lement d’un personnel dédié hautement qualifié
qui inclut de nombreux Togolais.

UNE GAMME DE SOLUTIONS
Operator Payment System propose une offre
globale de services et des solutions innovants :
- Une offre complète de digital banking basée
sur une application mobile s’interfaçant simple-
ment avec les environnements techniques exis-
tants grâce à sa passerelle API ;
- Une solution de e-wallet permettant de rap-
procher davantage la banque à ses clients et
d’élargir ainsi sa base marchande grâce à des
services de type transferts d’argent, paiement
de facture, retrait sans cartes, etc. ;
- Des solutions digitales de gestion et de mana-
gement du parc d’ATM et de TPE afin d’accroitre
le taux de disponibilité des équipements et de
renforcer l’image de banque performante ;

- Une offre de personnalisation de cartes per-
mettant de garantir un prix unique pour une
prestation sur-mesure avec une livraison sur le
lieu désigné par le client.

AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT
L’activité de cette filiale d’OMOA s’inscrit parfai-
tement dans la mise enœuvre de la stratégie de
digitalisation dénommée « Togo Digital 2025 »,
une priorité stratégique de Son Excellence Mon-
sieur Faure Gnassingbé, président du Togo.
L’objectif principal est de toucher les popula-
tions les plus vulnérables et de leur permettre
d’accéder aux moyens de paiement, même
dans les zones les plus reculées. Inclure cette
frange de la population dans le secteur des
services financiers formels améliorerait non
seulement leur qualité de vie mais contribuerait
également à renforcer les systèmes financiers
eux-mêmes et à mieux calibrer les politiques
gouvernementales d’accompagnement. « Il est
prouvé que les systèmes financiers inclusifs
contribuent à réduire les inégalités de reve-
nus et à soutenir la croissance économique »
explique Bart Willems, Directeur Général du
Groupe OMOA.

OMOA
Afrique de l’Ouest

Côte d’Ivoire : Tél. : (+225( 27 22 51 40 45
Afrique Centrale

Cameroun : Tél. : (+237) 233 43 66 62

www.omoa-group.com

Bart Willems,
Directeur Général
du Groupe OMOA

Rose Kayi Mivedor,
Ministre de
la Promotion

de l’Investissement
du Togo

Alix Noumsi, Directrice Générale du Crédit
Populaire S.A. effectuant une opération de dépôt

d’espèces sur ATM

PANELS, ATELIERS ET NETWORKING

La cérémonie de lancement officiel de
la filiale Operator Payment System a in-
clus plusieurs panels. Le premier, sur le
thème « L’enjeu de la démocratisation
et de l’accessibilité des paiements »,
a compté sur la présence du Profes-
seur Akodah Ayewouadan, Ministre
de la Communication et des Médias et
Porte-parole du gouvernement togo-
lais. Deux autres panels ont été consa-
crés au « Paiement digital pour faciliter
l’inclusion financière » et à « La sécu-
rité, les nouveaux défis et enjeux dans
un contexte en forte évolution ».
Plusieurs ateliers ont été organisés
dans le but de retracer le véritable
parcours d’un client d’une banque ou
d’une institution de microfinance (enrô-
lement, personnalisation des cartes, re-
trait avec ou sans cartes, alimentation
wallet, dépôt d’espèce et de chèques
sur le GAB). Au total, plus de 140 per-
sonnes ont participé à l’événement,
dont les clients du Groupe OMOA en
provenance de dix pays d’Afrique cen-
trale et de l’Ouest.



et avec l’objectif de renforcer le
groupe, pas de le diluer. D’où notre
intérêt devant la privatisation en
Italie de la compagnie ITAAirways.

Cettepositionde leaderva-t-elle
vouspousser àouvrirunpeuplus
les livresde comptes enmême
tempsque le capital dugroupe?
Il n’y a pas de changement à

attendre de ce côté-là.Nous avons la
chance et le luxe d’être une compa-
gnie privée, et ce n’est pas parce que
nous sommes devenus numéro un
que nous allons communiquer nos
chiffres et dévoiler notre stratégie.
Nous avons traversé des moments
difficiles,maisnousnousensommes
toujourssortis sansavoirà faireappel
auxmarchés. C’est un avantage que
nous entendons conserver.

Justement, commentavez-vous
traversé lapériodeduCovid-19?
Nous avons veillé à toujours assu-

rer la continuité des opérations. La
situationétaitpourtant trèspréoccu-
pante lors de la première vague, en
Asie, puisque, du jour au lendemain,
nousenregistrionsunebaissede17%
denosactivités cargopendantque la
partie croisière s’effondrait. Ce qui
nousapermisdenousrendrecompte
que quand laChine ferme ses usines
il n’y a plus rien à transporter. Une

foisqu’ellesontété rouvertes, l’effet a
été immédiat etmultiplicateur.Nous
avons dû faire face à une explosion
de la demande mondiale de trans-
ports de biens de consommation.
L’ensemble des armateurs a donc dû
semontrer très agile etmettre tout ce
qui flottait à disposition. Le monde
entier a alors réalisé l’importance
du secteur maritime dans l’écono-
mie mondiale. Personne ne nous
connaissait vraiment, alors que plus
de 90% du commerce international
se fait par voiemaritime.

Cette explosionde lademandea
provoquéunehausse très élevée
des tauxde fret. Est-ce selon
vous lafinde la «globalisation
heureuse »qui, pendant trente
ans, s’est justementappuyée sur
des coûtsde transport trèsbas?
Nous ne retrouverons certaine-

ment pas les tarifs d’avant-pandé-
mie, trop bas de toute façon et en
dehorsde toute logique, notamment
au regard des besoins en investisse-
ments des armateurs. Les flux évo-
lueront un peu, mais l’Occident ne
va pas se réindustrialiser. L’Europe
et les États-Unis ne peuvent pas être
compétitifs face aux produits fabri-
qués en Asie. L’Afrique a certaine-
ment un rôle à jouer en la matière
si elle réussit son industrialisation,

commejeveux lecroire.Aujourd’hui,
nous faisons face à un engorgement
des terminaux, notamment aux
États-Unis, amplifié dans certains
cas par le manque demain-d’œuvre

portuaire.Nos services sont ralentis,
les navires comme les conteneurs
bougent moins vite, il en faut donc
plus, mais il n’y en a pas. Les taux
sont toujours élevésmais, à partir de
2023, beaucoupdenouvelles capaci-
tés vont entrer sur lemarché.

MSCdoit réceptionnerà lui seul
plusde800000EVPdecapacités
supplémentaires cesprochaines
années. Enprévisiondequoi?
De l’amélioration de certains de

nos services existants et du déve-
loppement de nouvelles lignes
maritimes. Nous allons également
en profiter pour retirer nos navires
les plus âgés. L’idée est de dispo-
ser de davantage de capacités sur
une flotte modernisée, notamment
dans l’optique de la décarbonation
des navires. La quasi-totalité des
navires que nous allons prochaine-
ment réceptionner devraient mar-
cher au GNL [gaz naturel liquéfié].
Notre objectif, c’est zéro émission
nette d’ici à 2050. Pour y arriver,
nous continuons d’étudier d’autres
carburants alternatifs, en collabora-
tionavec le secteurénergétiqueet les
autres industries.

Quivapayer lesdizainesde
milliardsnécessairespourdécar-
boner laflottemondiale?
Les armateurs feront technique-

ment tout le nécessaire puisque
nousn’avonspasd’autre choix,mais
le coût de ces investissements sera
supportéparnos clients, qui, infine,
les répercuteront sur les consomma-
teurs.©
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À Genève, le 10 mai 2022.

Pour atteindre notre
objectif de zéro émission
netted’ici à 2050, d’autres
carburants alternatifs que
leGNL sont à l’étude.
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Créé début 2022, TAN a été pensé et conçu pour
s’inscrire dans la mutation du paysage économique
du continent. Ce réseau a été fondé par des profes-
sionnels chevronnés de la fiscalité en l’Afrique, dotés
d’une riche expérience en fiscalité internationale. Ces
professionnels comptent des décennies d’expérience
dans des cabinets fiscaux internationaux de premier
plan, travaillant sur des projets et des investissements
complexes sur le continent.

Ryan Allas, Président du Comité Exécutif de TAN, estime
que « les membres du réseau TAN s’engagent à créer un
réseau fiable dans différents pays africains ayant pour
mandat spécifique de fournir des solutions personna-
lisées aux entreprises du monde entier ».

Le réseau offre des opportunités en termes de par-
tager des connaissances, d’expériences et de bonnes
pratiques en matière fiscale ainsi qu’une plate-forme
de discussions sur des sujets fiscaux internationaux
actuels impactant le continent. Le secrétaire de TAN,
Maname Fall a ainsi déclaré que « ce cadre d’échanges,
d’expériences et d’opportunités d’une part, et de ré-
flexion et de formation d’autre part, sera certainement
une plateforme d’innovation, d’auto-évaluation et d’ex-
cellence ».

Les membres de TAN sont convaincus qu’en tant qu’ac-
teur de l’environnement juridique et fiscal, la contribu-
tion du TAN au développement du continent réside dans
son savoir-faire et sa capacité à prendre en charge des
sujets fiscaux et juridiques complexes liés à l’Afrique à
travers la mise en commun de sa propriété intellec-
tuelle. Selon son trésorier, Olivier Rwamasirabo, « TAN
est une plateforme passionnante pour présenter nos
capacités fiscales pointues à l’échelle internationale.
Elle est destinée à devenir le réseau fiscal le plus ro-
buste et fiable à travers le continent ».
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Tax Africa Network (TAN) est le premier
réseau panafricain d’experts en fiscalité
né en Afrique et développé par des
Africains.

AVIS D’EXPERT

Tax Africa Network (TAN)
Rogers House, 5, President John Kennedy
street, Port-Louis, Mauritius
www.taxafricanetwork.com

Maname Fall
Secrétaire
Sénégal
SOJUFISC

manamefall@
me.com

Serge
Mba Bekale
Vice président

Gabon
Leads Global

serge.dimitrimb@
leadsglobal.org

RyanAllas
Président
Mauritius

Rogers Capital Tax
Specialist Services

Ltd

ryan.allas@
rogerscapital.mu
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SOLAIRE

La course au développement et à la construction de centrales bat son plein
sur le continent. D’alliances stratégiques en levées de fonds, la concurrence

entre investisseurs se joue sur plusieurs fronts.

La révolution
en marche
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La centrale solaire
de Ouarzazate,

également appelée
centrale de Noor,

située dans
la région du

Drâa-Tafilalet,
au Maroc.
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T
oute l’industrie de l’éner-
gie solaire retient son
souffle ! Depuis quelques
semaines, le bruit court

avec insistance : Bboxx, le fournis-
seur britannique de services hors
réseau, serait sur lepointde racheter
la cleantech ghanéenne PEG Africa.
Selon des informations de la presse
spécialisée qu’aucune des deux
sociétés n’a démenties, le montant
dudeal tournerait autourde200mil-
lions dedollars. Un chiffre rarement
atteintpour ce typed’opérationdans
le secteur. Début mai déjà, c’est
l’américain Sun King, fournisseur
de kits solaires destinés à une utili-
sation domestique, qui avait atteint
un autre record en bouclant un tour
de table de 260millions de dollars
pour accélérer son développement
et déployer ses activités en Asie et
surtout en Afrique.
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La centrale photovoltaïque de Santhiou Mékhé devrait produire de quoi alimenter 200000 Sénégalais.

De l’Égypte à l’Afrique du Sud, en
passant par le Maroc, le Sénégal, le
Burkina Faso ou encore le Togo et
le Kenya, le secteur du solaire est en
pleine ébullition. Les projets de cen-
tralessolairesphotovoltaïquesreliées
au réseau national et les systèmes
hors réseau poussent en grappes sur
le continent, où le soleil est quasi iné-
puisable. Ainsi auMaroc, malgré un
bilan contrasté lié à la gestion com-
plexe du gigantesque projet solaire
Noor Ouarzazate (580MW), l’Agence
marocaine pour l’énergie durable
(Masen) garde dans sa ligne de mire
l’ambition royale : porter la part des
énergies renouvelables à hauteur de
52% de son mix énergétique d’ici à
2030. Pour ce faire, sept concessions
ontétédébloquéesenfaveurdequatre
producteurs indépendants d’électri-
cité (IPP)dans lecadreduprogramme
NoorPVII.LemarocainTaqa, le fran-
çais Voltalia, l’émirati AmeaPower et
Enel Green Power, filiale du géant
italien Enel, auront pourmission de
développer une capacité solaire pho-
tovoltaïquede333MW.

Fortes prévisions de croissance
Pour marquer leur territoire, l’alle-
mand Siemens Financial Services
(SFS) et le chinois Huawei Digital
Power Technologies ont opté pour
des partenariats stratégiques avec
un objectif clair : développer un

portefeuille de 1000MW d’énergie
solaire et d’infrastructures intel-
ligentes. Le premier s’est allié au
saoudien Desert Technologies dans
le cadre d’une coentreprise dénom-
mée Capton Energy qui se donne
pour ambition d’acquérir et de
développer des centrales solaires en
Afriqueet enAsie. Le secondachoisi
Meinergy, un des leaders du photo-
voltaïqueenAfriquede l’Ouest, pour

doter le Ghana demégaprojets avec,
en prime, 500 MWh de capacité de
stockage d’électricité.
Par ailleurs, « une bonne série

d’initiatives privées, menées par des
acteurs commeMeridiam ou encore
le gestionnaire de fonds à impact
Camco, contribuent également à
accélérer le processus et à exploiter
un nombre plus élevé de mégawatts
sur lecontinent»,affirmeChristopher
Knowles, conseiller indépendant en
investissements financiers, passé
par la Banque européenne d’inves-
tissement (BEI) et par Meridiam
Infrastructure Africa Fund (MIAF).
« Aujourd’hui, des investisseurs de
premierplanmisentsurcesecteuren
raison des fortes prévisions de crois-
sance et de rendementsfiables.
Lesolaireestdevenul’unedeséner-

gies les plus compétitives enmatière
decoûtsetcelledont lacroissanceest
la plus rapide du monde », analyse
Rim Berahab, économiste et experte
en énergies renouvelables au Policy
Center for the New South (Rabat). À
la tête de Bboxx EDF Togo, fruit du
rapprochement entre le fournisseur
britannique de kits solaires de nou-
velle génération et le français spécia-
lisé dans les énergies « bas carbone »,
Oudou Nsangou est optimiste : « Le
solaire est l’énergie de l’avenir et
constitue la solution la mieux adap-
tée au contexte africain et à la réalité
locale ».

MAHERHAJBI

Les efforts intenses de
décarbonation auniveau

mondial devraient
stimuler le secteur des
énergies renouvelables.
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Associé à l’éolien, il domine les
capacités de production d’énergies
renouvelablesdans lemondeen2021
(88%).Danssonrapport «Renewable
Capacity Statistics 2022 », rendu
public en avril, l’Agence internatio-
nale pour les énergies renouvelables
(Irena) note une augmentation de
3,9%enAfrique,oùenviron lamoitié
de la population totale (soit 548mil-
lions de personnes) n’avait pas accès
à l’électricitéen2018, selon laBanque
mondiale. Dans le contexte actuel,
l’Irenamise sur les énergies propres,
solaire en tête, pour couvrir près de
67 % de la production d’électricité
en Afrique subsaharienne à l’hori-
zon 2030.
Ainsi, la croissance attendue de

la demande d’énergie conjuguée à
l’intensificationdes efforts dedécar-
bonation au niveaumondial devrait

stimuler ledéveloppementdes éner-
gies renouvelables, etnotammentdu
solaire. D’autant plus que le progrès
technologique continue de favoriser
la baisse des coûts : « C’est un inves-
tissement à faible risque, adossé à
desactifsquioffrentdes rendements
prévisibles à long terme sous forme
de contrats d’achat d’électricité »,
expliqueRimBerahab. Au-delà de la
volonté de répondre aux besoins du
continent en électricité, les investis-
seurs sont attirés par « la rentabilité
de ces projets, qui est bien supé-
rieure à ce qui est observé sur les
autres marchés mondiaux », assure
Christopher Knowles.

Engouement institutionnel
Mais derrière l’engouement des
entrepreneurs pour cette manne du
solaire encore très peu exploitée sur

le continent, il faut aussi noter l’en-
gagement des institutions de finan-
cement de développement.
IFC, filiale de la Banquemondiale

chargée du financement du secteur

privé, a ainsi mis en place un dispo-
sitif à la fois technique et financier
au servicedes gouvernements et des
investisseurs. Cette solution pour
développer rapidement les grandes
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Centre de formation pour les futurs techniciens du solaire, au Kenya.

C’est un investissement
à faible risque, adossé

à des actifs qui offrent des
rendements prévisibles

à long terme.
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AVIS D’EXPERT

1817 : Notre groupe est né de la révolution in-
dustrielle, qui a vu l’avènement des moteurs
vapeur grâce à l’utilisation massive de l’acier
et du charbon. Notre savoir-faire s’exporte dès
1890, et aujourd’hui, c’est un groupe interna-
tional diversifié, employant près de 6000 per-
sonnes, qui a fait de la transition énergétique
l’une de ses priorités.

Société industrielle et d’ingénierie axée vers
l’innovation, nous sommes leader mondial dans
la fabrication d’électrolyseurs pour la produc-
tion d’hydrogène vert, et dans les récepteurs
solaires pour centrales thermo-solaires (CSP).

Nous mettons notre savoir-faire au service des
industries et des collectivités pour accélérer
l’accès universel à l’électricité et décarboner
la production d’énergie.

Acteur de la transition énergétique
depuis plus de 200 ans

Intégrateur d’un large panel de technologies,
notre approche techno agnostique nous per-
met de proposer des solutions clé en main
qui optimisent les énergies renouvelables :
micro réseaux, hybridation de centrales
thermiques, stabilisation de réseau, cen-
trales hybrides.

Nous aidons ainsi nos clients à améliorer la dis-
ponibilité et la qualité de leur électricité, tout
en leur fournissant une électricité éco-respon-
sable et rentable.

Nos solutions de financement permettent à
nos clients de se concentrer sur leur activité
principale.

Notre expertise dans le stockage batterie a
été acquis grâce à notre centre de test, le plus
grand d’Europe.

JOHN COCKERILL
Rue Jean Potier,1 - BE 4100 Seraing
Mobile : +32 (0) 474 33 83 19
maximilien.delville@johncockerill.com
wwww.johncockerill.com

MiRIS,micro-réseau intégré ausiègede JohnCockerill
(2MWcPV,4MWhbatterie,2x250kVAgénérateurs,

90bornesde rechargepourVE)

Parmi nos projets phares : Micro réseaux: fourniture de solutions de
stockage batterie au Tchad (1.3MWh lithium-ion et 1.45MWh sodium-
soufre, la 1ère en Afrique). Hybridation de centrales thermiques à Djibouti :
2.8MWc solaire et 3.9MWh batterie.

centrales solaires àmoindre coût est
baptisée Scaling Solar. Au Sénégal,
deux centrales solaires d’une capa-
cité de 35 MW et de 25 MW ont
été créées, fin 2020, grâce à cette
initiative.
Deux autres installations, dotées

également d’une capacité combi-
née de 60MW, sont actuellement en
construction en Côte d’Ivoire. Avec
une documentation adaptée, des
financements pré-approuvés et des
instruments de garantie, cette solu-
tionclé enmain fait aussi le bonheur
de la Zambie, du Togo, du Niger, de
Madagascar ou encore duMali.

Une dynamique de bon augure
Confirmant cette mobilisation
des institutions multilatérales en
faveur des énergies propres, l’ONU
a annoncé, début mai, un plan de
600milliards de dollars pour accé-
lérer le passage aux renouvelables
et garantir l’accès à l’électrification
et à la cuisson propres dans les pays

les moins avancés, notamment en
Afrique, d’ici à 2025. LaBanque afri-
caine de développement (BAD) s’est
aussi engagéeàsoutenir la transition
énergétique sur le continent.

Dernier projet en date porté par
l’institution panafricaine : Desert
to Power, soit 380 millions de dol-
lars pour faire de la région du Sahel
la plus grande zone de production
solaire du monde en mobilisant
10000MWde capacité installée.
La multiplication des finance-

ments soutenus par les bailleurs de

fonds multilatéraux, notamment
la Banque mondiale, revêt « une
importance capitale » pour le déve-
loppement des projets solaires en
Afrique, estimeOudouNsangou.
« Au vu du contexte économique

actuel qui empêche les États afri-
cains de lancer des projets d’enver-
gure, cette dynamique est de bon
augure, car il est primordial d’avoir
des ressources financières », sou-
ligne le directeur général de Bboxx
EDF Togo, pour qui ces investisse-
ments permettent de pérenniser
l’industrie solaire et de répondre
nonseulementauxbesoinsd’électri-
fication sur le continentmais aussi à
l’urgence climatique.
Cependant, pour relever ces défis

et accélérer la transition vers les
énergies propres, « des réformes
importantes sont nécessaires pour
améliorer le cadre institutionnel
et réglementaire » de ce secteur,
conclutRimBerahab, économiste et
experte enénergies renouvelables.

Lamultiplication des
financements soutenus
par les bailleurs de fonds
multilatéraux revêt une
importance capitale.
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L’hydrogène naturel et
vert, de nouvelles sources
d’énergies reno
pour l’Afrique

ouvelable

Unité pilote de production
d’électricité renouvelable
à Bourakebougou auMali.
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www.hydroma.ca

La lutte contre le changement climatique, la transition énergétique
et les énergies renouvelables pour la production d’électricité décar-
bonnée font partie des agendas politiques depuis plus de trente ans.
On parle de l’hydraulique, l’éolien, ou encore le photovoltaique (PV)
et le Concentrated Solar Power (CSP), mais l’une des énergies qui
reste encore peu connue c’est l’hydrogène : vert et blanc.

Vert, l’hydrogène est produit par électrolyse de l’eau avec de l’énergie
renouvelable.Modulaire, ce procédé représente une solution de flexi-
bilité et de stockage permettant de stabiliser les réseaux électriques
Africain faisant face à de plus en plus d’intermittence.

Blanc, l’hydrogène naturel est une nouvelle source d’énergie pri-
maire qui se produit par réaction chimique dans le sous-sol et se ré-
génère en continu.

L’HYDROGÈNE NATUREL,
UNE NOUVELLE ÉNERGIE RENOUVELABLE
Les travaux de recherche des deux dernières décennies ont permis de
montrer qu’il existe plusieurs sources de génération de l’hydrogène
naturel : la serpentinisation, la radiolyse, l’électrolyse ou encore le
dégazage mantellique.

Indépendamment de la source, le phénomène de génération d’H2
naturel s’apparente à un flux. Une dynamique de flux qui semble se
régénérer à l’échelle de la décennie et non du millénaire comme c’est
le cas pour les hydrocarbures (Geo4u, HYNAT).

Néanmoins, les chercheurs s’accordent pour dire que la serpentinisa-
tion dans les roches mafiques : l’altération de roches riches en fer par
des processus d’oxydo-réduction qui provoquent la réduction de l’eau
en hydrogène, est à ce jour le moyen principal reconnu.

À Bourakebougou, dans le projet pilote de production d’électricité
à partir d’hydrogène naturel sans émissions de CO2 d’Hydroma au
Mali, aucune chute de pression n’a été observée après plusieurs an-

nées de production, comme on pourrait s’y attendre pour un réservoir
de pétrole ou gaz conventionnel. L’absence de déflexion confirme ain-
si que le système hydrogène naturel est dynamique et se recharge.

L’hydrogène naturel représente donc une source d’énergie renouve-
lable avec un fort potentiel

L’HYDROGÈNE VERT, UNE SOLUTION POUR UN SYSTÈME
ÉNERGÉTIQUE DURABLE
Depuis quelques années, tous les rapports sur la transition énergé-
tique s’accordent sur une chose : le futur du système énergétique c’est
l’hydrogène vert.

Avec un taux d’ensoleillement et de vent très favorable, l’Afrique de
l’Ouest se positionne naturellement comme un emplacement idéal
pour la production d’hydrogène vert et ses produits dérivés tels que
l’ammoniaque. C’est pourquoi Hydroma, pionnier sur le sujet dans
la région développe des projets massifs d’hydrogène vert pour les
usages locaux et l’export, notamment au Sénégal, en Mauritanie, au
Niger et au Mali.

DE MULTIPLES PERSPECTIVES
POUR LE CONTINENT AFRICAIN
Grâce à leurs multiples applications, l’hydrogène blanc et vert
jouent un rôle clef pour faciliter et accélérer la transition énerge-
tique et l’utilisation d’électricité renouvelables dans de nouveaux
secteurs tels que la mobilité et l’industrie lourde avec la raffinerie,
les mines et la chimie, notamment la production d’engrais.

Avec son West African Big Green Deal, visant 10 GW de capacité
d’électrolyse d’ici 2030 en Afrique de l’Ouest, Hydroma compte
ainsi devenir le leader mondial de l’hydrogène naturel et vert et
positionner l’Afrique en tant que champion de la transition éner-
gétique.
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L’ invasionde l’Ukrainepar laRussiebouscule
tout. Sommée, tout
récemmentencore,de

renonceraux ressources fossiles
afindesauver laplanète suffo-
cante, l’Afriqueestdésormais
presséed’ouvrirdavantage son
sol aux forages.Unevolte-facequi
présenteun leurre commercial et
cacheuneénièmeerreur tactique
pour l’Afrique : lesmatières
premières énergétiquesont eupeu
d’incidence sur ledéveloppement,
avecunenvironnement ravagé, et
retournervers l’archaïsmedévasta-
teur, alorsqu’il existeunpotentiel
révolutionnaire confirmé, est
totalement insensé.
L’Afriquepossède40%du

potentiel solairemondial, lapart
d’ensoleillement laplus élevée
dumonde.Etpourtant, plusde la
moitiéde seshabitantsn’a toujours
pas accès à l’électricité et sa
populationest celle qui souffre le
plus aumondede lapollutiondes
énergiesnocives.
Son immensegisementphoto-

voltaïque représentepourtantun
atoutmajeurpour lesbesoinsen
électricité et lesobjectifs clima-
tiques.Ence sens,plusieurspays
ont franchi lepas. L’AfriqueduSud,
lapremièreà s’être lancée, repré-
sente leparc leplus important en
activité. LeMaroca inauguréen
2016 sacentraleNoorOuarzazate,
etunparcavu le jour enÉgypte
en2019.LeKenya, leGhana, le
Togo, le Sénégal, leBurkinaFaso, la

Zambieet laNamibieont installé
desparcs solaireskilométriques
aucoursdesdernièresannées.
L’Afriquede l’Est et l’Afriquede
l’Ouest connaissent enplus,une
percéede l’énergie solaireoff-grid,
avec leskits solaires.
L’Afriqueaaussi la capacité

dedevenir la superpuissancede
laproductionhydrogène,une
ressourceénergétiquedécar-
bonéequi apportedescarburants
propres.Nombreuxsont lespays
sur le continentquidisposent
desconditionsnaturelles etdes
avantages compétitifs appropriés.
LaNamibiea lancéunprojet
dont laproductioncommencera
en2026.Quantà l’Égypte, elle a

signécetteannéedeuxaccords,
avec laNorvègeet l’entreprise
allemandeSiemens, afindedéve-
lopper laproductiond’hydrogène.
Parmi lesautres énergiespropres,
l’Afriquebénéficieaussid’unenvi-
ronnementnaturel très avantageux
pour l’énergiehydroélectrique,
éolienneet issuede labiomasse.
L’engouementpour les énergies

renouvelablesn’a jamais été

aussi convaincant. Laposition
géographiquement stratégique
de l’Afrique, prochede toutes
les grandes voiesdenavigation
mondiales, lui offreunaccès aux
marchésduglobepour exporter
l’hydrogène.

Efforts colossaux
Laproximitéde l’AfriqueduNord
avec l’Europepermettrabientôt
auMarocd’envoyer sonénergie
solaireauRoyaume-Unipar leplus
longcâble sous-marindumonde.
Lamauvaisenouvelle, c’est que
le continentafricaindemeure
sollicitépour ses énergies fossiles.
Lesfinancements continuent
d’affluer, alimentant les freinsau
développementdurable.Et si le
déploiementdusolaire est enfin
uneréalité, les chiffres restentdéri-
soires.Concentrant lamajoritéde
la ressource solairede laplanète,
l’Afriquepourrait jouerunrôle
mondialdepremierplandans la
productiond’hydrogènevert.Elle
nedisposepourtantquede 1%des
panneauxsolaires existantdans le
mondeet représentemoinsde 1%
de laproductionmondiale.
Des efforts colossauxméritent

d’être immédiatement consentis.
L’Afriquedoit semontrer à la
hauteurdes enjeux–qui lui
sont évidemment favorables –,
exploitermassivement ses
ressources énergétiques vertes,
tout en résistant à la tentation
de la facilité destructricedes
combustibles fossiles.

Lephotovoltaïque
africain estunatout
majeurpour les
objectifs climatiques.
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Rendez-vous tous les jeudis
à partir de 21h1O WAT,

avec notre programme d’information
économique africaine et internationale,

présenté par Laetitia Ruth Lago,
Ronald Kato & Afolake Oyinloye.

le seul média d’information panafricain multilingue

chaîne #173 - chaîne #417 - chaîne #143Disponible sur :



E
ncore très peu exploité sur
le continent, l’hydrogène dit
« vert » suscite désormais
l’intérêt des États africains

et des investisseurs étrangers. Accords
bilatéraux,partenariats stratégiques et
infrastructures en construction, le sec-
teur est en effervescence.
Pourfairedel’Égypteuncentrerégio-

nal d’énergie verte, Le Caire prévoit un
budgetde40milliardsdedollarsalloué
àsastratégiehydrogène,avecunecapa-
cité de production évaluée à 1,4 GW à
l’horizon 2030. En attendant, les auto-
ritésenchaînent lesaccordsdeproduc-
tion.Alorsqu’EDFRenewables (France)
s’est associé à Amea Power (Émirats
arabes unis) pour doter la zone écono-
miqueducanaldeSuezd’uncomplexe
deproductionde350000td’hydrogène
et d’ammoniac verts par an, Masdar
(Émirats arabes unis) et Hassan Allam
Utilities (Égypte) comptent mettre
en place une unité de production de
480000 t.
De l’autre côté du continent, le

Maroc ambitionne de se positionner
comme leader incontesté de l’hy-
drogène vert. Objectif : développer
un marché local de 4 térawattheures
(TWh) et exporter 10 TWh d’ici à
2030. Pour y arriver, Rabat multiplie
les accords de développement avec
l’Agence internationale pour les éner-
gies renouvelables (Irena) et les pays
européens – principal marché d’ex-
portation –, notamment l’Allemagne
et le Portugal. Filiale de la compagnie
pétrolière TotalEnergies, Total Eren
s’est ainsi engagée, en janvier 2022,
à investir 10,69 milliards de dollars à
Guelmim-Oued Noun, dans le sud du
Maroc.
Décryptagedesenjeuxdecesprojets

colossaux, dont les implications éco-
nomiques, sociales, environnemen-
tales et même géopolitiques seront,
espérons-le, à la hauteur des sommes
engagées.
Marie Toulemonde et Maher Hajbi

La ruée vers l’hydrogène vert

LLL’hhhyyydddrrrooogggèèènnneee

C’est l’élément le plus simple, le plus abondant
et qui a le rendement énergétique de combustion le plus élevé du monde, mais

il est rarement disponible à l’état moléculaire, il faut donc le produire.

Aujourd’hui, 96 % de l’hydrogène utilisé dans le monde est extrait grâce aux
combustibles fossiles, principalement le gaz. On le considère comme « gris »

car il reste très polluant.

En revanche, s’il est produit grâce à l’électricité provenant des énergies
renouvelables, le procédé n’émet a priori pas de CO2 : c’est l’hydrogène vert.

Électricité

Électrolyse

Utilisée pour casser
une molécule
d’eau et en

extraire de l’hydrogène

Éolien

O2

H2

Solaire

Hydraulique

Eau

Oxygène

Hydrogène

Très difficile à
stocker en l’état

=

=

H2O

PPPrrroooddduuuiiirrreee lll’’’hhhyyydddrrrooogggèèènnneee vvveeerrrttt

Stocké sous forme gazeuse

L’INFOGRAPHIE
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UUUtttiiillliiisssaaatttiiiooonnn fififinnnaaallleee

L’hydrogène n’est pas une source mais un vecteur d’énergie. La combustion de 1 kg de ce gaz libère presque
3 fois plus d’énergie que celle de 1 kg d’essence et ne rejette que de l’eau.

Il peut être utilisé pour :

Véhicules électriques à pile à
combustible (FCEV) ou
moteur à combustion H2

Transport

Pile à combustible ou
turbine à gaz à H2

Électricité

Gaz de synthèse
ou ammoniac liquide

Carburant de synthèse

Aujourd’hui, il sert presque intégralement à « décarboner » les secteurs très polluants :

Pour fabriquer de l’ammoniac
(engrais azotés) ou de l’acier

Industrie

Dans le raffinage du pétrole brut
et la production de méthanol

Pétrole

Chauffage

DDDeeemmmaaannndddeee mmmooonnndddiiiaaallleee ssseeelllooonnn llleeesss eeennngggaaagggeeemmmeeennntttsss nnnaaatttiiiooonnnaaauuuxxx aaannnnnnooonnncccééésss pppooouuurrr rrréééddduuuiiirrreee llleeesss
émissions de gaz à effet de serre (announced pledges scenarios)

0 50 100 150 200 250 300 350 450400 500

2020

2030

2050

En millions de tonnes H2

Gaz naturel en
grande partie

Énergies renouvelables

Hydrogène gris
avec capture des
émissions de CO2

gris

vert

bleu15 %

34 %

51 %
Type de production de l’H2

Nécessiterait l’équivalent de 10 millions d’hectares de panneaux photovoltaïquesSource : Agence internationale de l’énergie

IndustriePétrole Transport Électricité Carburant de synthèse ChauffageSecteurs

Objectif pour
atteindre
la neutralité
carbone en

2050 (net zero
scenario)
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VALENTIN GRILLE

C
laudio Descalzi amultiplié
les rencontres en avril : le
président Abdel Fattah
al-Sissi,auCaire, leministre

congolais desHydrocarbures, Bruno
Itoua, à Brazzaville, le PDG de
Sonatrach, Toufik Hakkar, à Alger…
Le PDG d’ENI a apposé sa signature
surmoultcontrats.Toujourssousl’œil
deMarioDraghi,Premierministre ita-
lien,oudeLuigiDiMaio,ministredes
Affaires étrangères.
La compagnie pétro-gazière ita-

lienne – détenue à 30% par l’État –
endosse son costume d’agent de la
souveraineté énergétique du pays,
pour anticiper la fin du gaz russe,
lequel représentait, avant l’offensive
menéeenUkraine,45%des importa-
tions gazièresdeRome.
« La situation actuelle fait qu’ENI

doit contribuer aux besoins italiens
et européens en gaz », décrypte
FrancisPerrin,directeurderecherche
à l’Iris. « Les relations avec les pays
africainsprennentalorsunetournure
particulièrepourENI,qui tablesur les
contacts précédemment établis avec
despaysproducteurs. »
Cette tournée est parfaitement en

accord avec la stratégie du groupe,
qui veut capitaliser sur le gaz afri-
cainpourassurer sapropre transition
énergétique. Le 18mars, ENI publiait
denouveauxobjectifsderéductionde
son empreinte carbone, soit réduire
de35%sesémissionsdeCO2dès2030
et atteindre la neutralité carbone en
2050. Un virage serré à négocier que
devrait faciliter le développement
du gaz naturel (GNL) au détriment
du pétrole, pour représenter 60%de

la production d’énergie dès 2030, et
90%en2040,selonlesestimationsde
l’entreprise. Qui assure avoir 14 TCF
(14000milliards de pieds cubes) de
gaz en réserve à court terme, et en
avoir 50àexploiter surun tempsplus
long. « ENI a beaucoup d’options. Le
projet Congo LNGen est une intéres-
sante,souligneGreigAitken,deWood
Mackenzie.L’AfriqueduNordseraelle
aussi présente à court terme, tandis
que leMozambiqueprendra la relève
plus tard. »
C’est l’Égypte, où ENI produit 65%

du gaz local (360000 barils équi-
valents pétrole par jour), avec ses
champsgazéifèresdeZohr,deBaltim
SWetdeNooros,qui tientaujourd’hui
la corde. L’Algérie suit avec 5,22mil-
liards de mètres cubes en 2020. Au

Mozambique, lesdécouvertes impor-
tantes réalisées à Rovuma, au large
descôtes,pour leprojetCoral,doivent
porter laproductiondeGNLà7,6mil-
lionsde tonnespar an.

Optimiser la production d’or noir
ÀBrazzaville, le terminal de liquéfac-
tion, dont la livraison est annoncée
pour 2023, produira 4,5milliards de
mètres cubes par an. Ce projet a un
double intérêt : « Le gaz au Congo
était historiquement associé à la pro-
duction de pétrole », décrit Aitken.
« Or on ne peut plus brûler le gaz à
la torche ( flaring), il a donc fallu le
stocker. À court terme, avec le GNL,
ENI va pouvoir produire davantage
de pétrole parce qu’il n’y aura plus à
gérer le stockagedugaz. »

HYDROCARBURES

Forte d’une expérience africaine de plus de soixante ans, la major italienne veut
assurer sa transition énergétique en plaçant le continent au cœur de sa stratégie.

ENI, à pleins gaz
sur la neutralité carbone
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Le PDG d’ENI, Claudio Descalzi, et le PDG de Sonatrach, Toufik Hakkar, à Alger, le 11 avril 2022.
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FINTECH

En plein boom, les jeunes pousses des services financiers en ligne
recrutent de plus en plus dans le secteur des télécoms pour renforcer leur

stratégie de croissance.

Start-up cherchent
cadres télécoms

FocusFocus
Emploi & formation



O luwabankole Falade
venait de passer plus
de dix ans chez MTN
quand il a été recruté par

Flutterwave, en juin 2021, en tant
que directeur de la régulation et
des relations avec le gouvernement.
PardonMujakachi, qui vient d’inté-
grer Chipper Cash en tant que vice-
président chargé de la stratégie et
des partenariats, peut se targuer de
huit ans d’expérience chez Econet et
de plus d’un an chez Etisalat.Wave a
accueilli parmi ses cadres Ibrahima
Mall, manager enmarketing numé-
rique et fort de six mois de pratique
chezOrange, ouencoreFabriceZadi,
responsable de la croissance du
nombre d’utilisateurs, qui a effectué
toute sa carrière dans les télécoms
d’abordchezOrange,puis chezMoov
(Etisalat).
À l’image de ces quelques

exemples, les cadres des télécoms
ont de plus en plus tendance à quit-
ter leur poste pour rejoindre les
rangs de start-up fintech en pleine
expansion. « Très souvent, nous
allons les chercher nous-mêmes »,
affirme Omar Cissé, fondateur
et PDG de la fintech sénégalaise
InTouch.

«Guerre des talents»
S’il est difficile d’illustrer cette ten-
dance par des chiffres concrets, la
quinzaine d’interlocuteurs de la
tech africaine sollicités par Jeune
Afrique l’ont tous confirmée. « Nous
nous arrachons ce type de profils car
ils sont déjà au cœurde l’écosystème
fintech, ce qui réduit de façon signi-
ficative la période d’adaptation »,
développe Omar Cissé, qui a séduit
SallaNiang, anciendeFree (ex-Tigo)
devenu directeur commercial d’In-
Touch en 2018.
« Dans ce domaine, le vivier de

talentsest assez restreint », complète
Aude Juglard, directrice financière
de lafintech ivoirienneCinetPay, qui

confirmeque les start-updu secteur
sont engagées dans une « véritable
guerre des talents » contre Orange,
MTN et consorts. « Convaincre ce
genredeprofilsde sauter lepaspour
rejoindre nos start-up est au cœur
même de notre business model »,
renchérit Tobi Lafinhan, cofonda-
teurdeVenture forAfrica, uneplate-
forme de recrutement sur mesure
pour les start-up africaines.
Si lesfintechset les telcosparlent la

même langue, cela tientd’abordàun
phénomène : le mobile money. « En
Afrique subsaharienne, l’adoption
d’internet est d’abord venue avec le
mobile, rappelle SouleymaneGning,
fondateur de la start-up sénégalaise
Assuraf. Puis, ces dernières années,

au vu des difficultés des banques à
pénétrer les marchés africains, c’est
aussi via les opérateurs télécoms
que la finance numérique s’est pro-
pagée. » Ce n’est ainsi peut-être pas
unhasard si leNigeria, exceptionqui
confirme la règle puisque les opéra-
teursmobiles ont longtemps été pri-
vésde licencedemobilemoney–Glo
et 9Mobile ont reçu la leur en 2020,
MTN et Airtel, seulement en avril
dernier –, a été la terredespremières
grosses success-stories de la fintech
africaine, avec des start-up comme
Paystack ou Flutterwave. Certains
opérateurs, comme MTN, voient le
vent tourner et « se revendiquent
désormais comme des fintechs »,
souligneOmarCissé.
« C’estnotammentpourdespostes

stratégiques (croissance, partena-
riats, marketing, gestion de pro-
duits…) que les fintechs africaines
vont débaucher les cadres des tel-
cos, détaille Tobi Lafinhan. Et pour
cause : ces start-upciblent lebasde la
pyramide, les populations non ban-
carisées », ces clients potentiels que
les opérateurs courtisent depuis des
années, d’abord via des services

«Nous nous arrachons
ce type de profils
car ils sont déjà
au cœur de

l’écosystèmefintech.»
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de communications (SMS,
appels, data) puis des offres finan-
cières (airtime,mobilemoney…).
Avec leur connaissance des régu-

lations en vigueur et leur relation
étroite avec les gouvernements, « les
cadres des opérateurs font aussi de
bons directeurs pays ou région »,
ajoute Omar Cissé qui s’est offert
les services de Franck Bossa, ancien
de MTN, pour occuper le poste de
manager pour l’Afrique de l’Ouest.

En revanche, les développeurs,
denrées rares enAfrique commeail-
leurs, sont peu concernés par cette
tendance, puisque les opérateurs
africains sonthabituésàexternaliser
cette compétence.
D’après les entrepreneurs, diri-

geantsetexperts interrogésparJeune
Afrique, cette tendance s’en tiendrait
encoremajoritairement auxfintechs

en phase de croissance, c’est-à-dire
à celles qui ont au moins levé un
tour de série A. « Alors qu’elles fonc-
tionnaient de manière plus “chao-
tique’’ à leursdébuts, les start-upont
aujourd’huibesoindesestructurer »,
justifie Tobi Lafinhan. « À mesure
qu’elles grossissent, les start-up de
la fintech ont besoin de profils plus
spécialisés, très similaires à ceux
que l’on retrouvechez les grosopéra-
teurs », abonde Justin Norman, fon-
dateur de The Flip, site d’analyse de
la scène tech en Afrique qui héberge
une plateforme d’emplois. « Les tel-
cos sont aussi incroyablement bons
lorsqu’il s’agit de faire croître le
fichier utilisateurs, une compétence
cruciale pour ces grosses start-up »,
constate Toffene Kama, fondateur
d’EywaMiles, une start-up de logis-
tiquesénégalaise, récemmentpassée
du côté des investisseurs avecMercy
CorpsVentures.

Cartes à jouer
Mais il existe une raisonplus triviale
qui explique la priorité donnée par
les cadres des telcos aux start-up
matures : elles peuvent tout sim-
plement répondre à leurs préten-
tions salariales. « Pour des postes de

cadresenCôted’Ivoire, les candidats
quenous recevonsnous demandent
entre 2 et 3 millions de F CFA nets
par mois (entre 3 et 4500 euros) »,
témoigne Aude Juglard. Si elle
admetqueCinetPayn’est pas encore
parvenue à attirer ces profils pour
des postes stratégiques, les licornes,
elles, sont désormais capables de
proposerdes salaires qui tutoient les
sommes offertes par les opérateurs
télécoms. « J’ai même entendu dire
queWavepayait autant, voiremieux
qu’Orange, au Sénégal », glisse
Toffene Kama.
Les telcos ont-ils pour autant

perdu la bataille ? Pas si sûr. « Les
opérateurs peuvent encore octroyer
des avantages plus importants que
les start-up, comme des véhicules
voire des appartements de fonc-
tion, ou la possibilité de jouer à
des jeux concours pour gagner des
prix », nuance Aude Juglard. Mais
les start-up ont un atout de choix à
la signature du contrat : les stock-
options.Devenuesmonnaiecourante
dans l’écosystème techafricain, elles
constituent « un argument clé des
fintechs pour attirer des talents »,
estime Justin Norman. Un argu-
ment qu’« unOrange ouunMTN
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Centre de formation
d’apprentis (CFA)
de l’opérateur Orange.

Les start-up ont un
atout de choix à la
signatureducontrat:
les stock-options.
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La Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) à travers le
COFEB, son Centre de formation et de recherche, renforce ses offres de
formation en partenariat avec HEC Paris. Ces formations sont destinées
aux dirigeants et cadres de l’écosystème bancaire et financier de
l’UEMOA et des autres pays d’Afrique. Cette initiative de la BCEAO vise
à consolider les performances du secteur bancaire et financier africain.
Pour faciliter l’accès à ces formations à un plus grand nombre, la BCEAO
apporte son appui par l’octroi d’une subvention dédiée.

FORMATIONS COURTES : NOUVEAUTE

Cette nouvelle gamme de programmes courts à la carte et 100% en ligne
s’adresse aux cadres du secteur bancaire et financier qui souhaitent ren-
forcer leurs compétences dans des domaines d’expertise de leurs choix
et en fonction de leur propre rythme.

16 modules d’une journée sont proposés dès l’année 2022, répartis en
trois univers thématiques.

Univers Finance (5 modules au choix)
• La blockchain : une révolution dans le domaine de la technologie

financière
• Evolution récente du marché financier international : défis et

opportunités pour les banques africaines
• Connaissance et maîtrise des nouvelles techniques de financement

des entreprises de la nouvelle économie
• Le partenariat PPP :montage et gestion technique à l’usage de la

banque africaine
• Finance verte et durable : concepts, pratique et perspectives

Univers Stratégie et Digital (6 modules au choix)
• La banque et la finance à l’ère du numérique, les nouvelles règles

du jeu
• Gérer les nouveaux risques de l’économie numérique :

données, IA, réputation
• Maîtriser les défis stratégiques de la banque dans un monde

incertain : numérique, régulation et développement durable (ESG)
• Communication de crise et média training à l’ère du digital
• Gérer sa cybersécurité dans l’économie digitale
• Modèles d’affaires, expérience client et stratégie marketing

à l’ère du digital

Univers Management et Leadership (5 modules au choix)
• Leadership, ses mutations et ses perspectives
• Management et relation managériale

• L’art de transmettre et de convaincre
• Changement / tensions et conflits
• Management et pilotage managérial à l’ère du digital

Cette nouvelle offre de modules courts permet l‘obtention du Certificat
Exécutive Bancaire (CEB) suivant des modalités bien précises.

FORMATIONS CERTIFIANTES

Certificat Executive Bancaire (CEB) : Nouveauté
Ce certificat s’adresse aux dirigeants et cadres du secteur bancaire et
financier. Il s’obtient à l’issue d’une participation active et assidue à au
moins 12 modules au choix dans le programme de formations courtes
(100% en ligne) sur une période maximale de 24 mois glissants.

Certificat Executive Management Stratégique Bancaire (CEMSTRAT)
Ce certificat s’adresse notamment aux Directeurs Généraux de banques
et établissements financiers ainsi qu’aux hauts responsables des
administrations publiques et des organisations régionales. Il s’agit d’un
programme de 10 jours réalisé sur une période de 6 mois, en ligne et
en présentiel à Dakar. Il porte sur le pilotage de la performance des
structures : vision stratégique, création de valeur, gestion des situations
de crise, nouvelles approches en matière de modèle économique.

Certificat Executive Bancaire pour Dirigeants à l’ère Digitale (CEB2D)
Ce certificat s’adresse en particulier aux Directeurs de départements
techniques et aux cadres des institutions bancaires et financières. Il s’agit
d’un programme de 15 jours réalisé sur une période de 6 mois en ligne
et en présentiel à Dakar. Il porte sur le renforcement de l’ensemble des
compétences clés en matière de déploiement de stratégies innovantes,
proactives et adaptées aux enjeux actuels.

Toutes les informations relatives aux différents Parcours
BCEAO-COFEB/HEC Paris sont disponibles sur le site internet
du COFEB, à partir du lien ci-dessous :
https://cofeb.bceao.int/formations-strategiques

CONTACT

Direction des Enseignements et des Programmes
de Formation (DEPFOR)
Tel. (221) 33 839 05 00 Dakar - Sénégal
cofeb.exed@bceao.int - https://cofeb.bceao.int

PARTENARIAT BCEAO-COFEB et HEC PARIS :UNE OFFRE STRATEGIQUE POUR AMELIORER
LES COMPETENCES DES ACTEURS DU SECTEUR BANCAIRE ET FINANCIER AFRICAIN

PUBLI-INFORMATION

©
Ce

llu
le
de

Co
m
m
un
ic
at
io
n
-B

CE
AO



ne peuvent pas se permettre de
mettre sur la table », appuie Toffene
Kama.
Pourautant, les grandsopérateurs

africains jouissentencored’unerépu-
tation solide et devraient continuer
de recruter les talents, notamment
sur les bancs des écoles de l’Afrique
francophone, d’après Aude Juglard :
« En Côte d’Ivoire, pour les élèves
de l’Institut national polytechnique
Félix Houphouët-Boigny (INPHP),
l’une des écoles d’ingénieurs les plus
prestigieusesdupays,c’estencoreune
fierté de revenir dans sa famille et de
direqu’ontravaillechezOrange,note-
t-elle.Cetteréputationbénéficiedonc
encore, à l’heure actuelle, à Orange
Money, une entité pourtant séparée
d’Orange,parrapportàunconcurrent
moins connu. » La vagueWave pour-
rait bien renverser la tendance.
S’il admetquecetexodedes talents

vers les start-up devrait se renforcer
dans le futur, Tobi Lafinhan estime
qu’il reste aux opérateurs quelques

cartes à jouer pour les retenir : «D’un
côté, ces derniers doivent davantage
accompagner les start-up et s’asso-
cier avec elles, d’un autre côté, elles
doivent permettre à leurs employés
de développer leurs propres projets
en favorisant les programmes d’in-
trapreneuriat ou en s’inspirant de
la règle 80/20 de Google, qui encou-
rage son personnel à consacrer 20%
de son temps de travail à des projets
personnels innovants. » Toffene
Kama, lui, est bien plus radical : « Les
partenariats entre start-up et opé-
rateurs télécoms n’ont jamais rien
donné! Le seul salut viendra par les
fusions-acquisitions. »

Rachat
Et de citer le PDG historique de
Safaricom, Bob Collymore, décédé
en 2019 : « Dans sa dernière lettre,
il regrettait que Safaricom ait eu un
comportement prédateur face aux
start-up kényanes, avec beaucoup de
procès, de gens qui viennent pitcher

une idée à la filiale de Vodacompuis
retrouvent le produit commercia-
lisé sans eux, etc., et de ne pas avoir
développéd’activitéd’acquisitionà la
place.C’estaujourd’huipeuouproula
même histoire entre Orange etWave

au Sénégal. Si Orange, au lieu de se
battre contreWave, avait racheté des
start-up, il serait certainement plus
concurrentiel. Les premiers opéra-
teurs africains qui auront compris
qu’il faut racheter des start-up reste-
rontdans lacoursede l’innovation,et
pourront conserver leurs talents. »

Les grands opérateurs
africains jouissent encore
d’une réputation solide et
devraient continuer de
recruter les talents.
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YARA RIZK

I
ls ne sont pasmoins de 716000.
C’estcequiressortd’unerécente
analyse d’Accenture comman-
dée par Google pour cartogra-

phier le paysage des développeurs
sur le continent. L’Afrique du Sud
(121000), devant l’Égypte, le Nigeria
(89000) et le Kenya (60000), abrite
le plus d’experts, tandis que l’Algérie
(29000), la Tunisie et laCôted’Ivoire
(9 000) sont considérées comme
« émergentes » dans ce domaine.
Le Cameroun (20000), l’Éthiopie
(19000), la Tanzanie (15000), l’Ou-
ganda (11 000) et le Mozambique
(7000) ferment la marche, avec des
écosystèmes enphasededémarrage.
Concernant la croissance affichée
(3,8 % sur l’ensemble du continent),
c’est spécifiquement le Sénégal
(7,5%), devant le Nigeria, le Maroc et
l’Éthiopie (6 %), qui a vu sa propor-
tion de développeurs augmenter le
plus significativement.
Commentexpliquer l’appétencedu

continent pour cemétier, encore très
largement pratiqué par des hommes
(85%)?
Lesanalystesd’Accentureattribuent

cette hausse à trois principaux fac-
teurs. D’abord, les plus de 4milliards
dedollars levéspar lesstart-up locales
en 2021 leur ont permis de plus que
doubler le nombre d’embauches par
rapportà2020;ensuite, lacriseliéeàla
pandémieacontribuéàunenetteaug-
mentation de la demande mondiale
de talents technologiques travaillant
à distance; enfin, l’utilisation accrue
d’internet par les entreprises locales
a permis aux développeurs d’étoffer
leurs activités en ouvrant la voie à de

nouvelles occasionsd’embauche.
Le responsable d’une plateforme

d’emplois au Kenya estime à « entre
10 % et 20 % » la demande supplé-
mentaire provenant d’entreprises
internationales en 2020. Ces der-
nières représentent « le plus grand
concurrent de l’Afrique », pointe un
cadredirigeantd’un codingbootcamp
(stage intensifdeformationaucodage
informatique)enAfriqueduSud.Près
de4personnessur10interrogéesdans
lecadredel’analyseGoogle-Accenture

travaillentpouruneentreprisedont le
siègeestétablihorsducontinent.Une
situation largement favorisée par la
pandémie de Covid-19 : les analystes
estimentque la crise sanitaire passée,
66% des codeurs africains travaille-
ront à distance, contre 13% avant la
crise.

Écarts de salaire
Ces dernières années ont été remar-
quables dans le domaine des tech-
nologies informatiques. Rien qu’en
2020, les signatures de deals dans le
secteur du développement affichent
unehaussede40%parrapportà2019.
En2021, lasommedesmontants levés
par les start-up africaines est 2,5 fois

plus importante que celle de l’année
précédente. À noter que l’industrie
de la fintech a attiré plus de lamoitié
de ces investissements. Au total, 81%
des fonds de capital-risque ont été
allouésdansdesentreprisessituéesen
AfriqueduSud, auNigeria, enÉgypte
ou au Kenya : les pays ayant la plus
forte population de développeurs de
logiciels.
Ce bilan positif ne doit pas faire

oublier la persistance d’inégalités.
Lesdéveloppeurs africains employés
par des sociétés extracontinentales
ont un salaire 1,4 fois plus impor-
tant que leurs homologues travail-
lant pour des entreprises locales.
Entre 2020 et 2021, le salaire annuel
des développeurs les plus expéri-
mentésatteignait 55500dollars (avec
11%dehausse), contre 25500dollars
(+ 9 %) pour celui des débutants. Un
écart très important qui précarise les
jeunes codeurs (80 % ont moins de
34 ans, soit sept ans demoins que la
moyennemondiale).
« Personne n’est mieux placé pour

résoudre les problèmes du continent
que les développeurs, les fonda-
teurs et les entrepreneurs africains
eux-mêmes », inaugure le rapport
d’Accenture. Car si nombre de déve-
loppeursafricains travaillentpourdes
entreprises internationales, la majo-
ritéœuvreà la croissancedesactivités
locales. Un constat qui, selonGoogle,
pourrait fairedel’Afriqueunhubtech-
nologique. Mais plusieurs obstacles
restent à surmonter : l’inégalité des
chances et des salaires, lemanque de
ressourceséducativeset lesdifficultés
àévoluerdans lemétier.

INFORMATIQUE

Malgré la contraction de l’économie mondiale, le nombre de programmeurs
a augmenté de 3,8 % en 2021 sur le continent. Mais les jeunes professionnels

sont confrontés à un certain nombre d’obstacles.

Les développeurs africains
face aux défis locaux

L’utilisation accrue
d’internet par les

entreprises africaines a
créé des opportunités

d’embauche.
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«U
n nouveau modèle,
tout le monde y
réfléchit, y compris
les écoles de com-

mercefrançaises» ,glissePaulGinies,
président de Takafa Education. Ce
holding–quiréunit lasociétéd’inves-
tissement ECP, les institutions finan-
cièresfinnoiseFinnfund,danoiseIFU,
et française Proparco – a bouclé à la
fin de 2019 l’acquisition de l’Institut
africain de management (IAM), l’un
desfleuronssénégalaisde l’enseigne-
ment supérieur, également implanté
à Bamako. Quatre mois plus tard,
le Covid obligeait toutes les écoles
du pays à fermer leurs classes. « Le
samedi, le gouvernement nous infor-
mait de la décision de fermeture, le
mardi, les professeurs démarraient
leurs premiers cours en ligne », se
souvient Bamba Fall, le responsable
pédagogique de l’IAM. Si le corps
enseignant s’est adapté en un temps
record,pour lesétudiants lechocaété
rude. Notamment pour les élèves de
première année. « Et faire payer leurs
parents à la rentrée de septembre,
alors que les cours n’avaient pas eu
lieu enprésentiel pendant cinqmois,
ne fut pas simple non plus, recon-
naît Paul Ginies. Nous nous sommes
rendu compte quenotremodèle d’af-
fairespouvait être fragile. »

Créé en 1996 parMoustaphaMamba
Guirassy, qui en reste le président du
conseild’administration,l’IAMapour-
tantunfonctionnementbienrodé.En
unquartdesiècle, legroupeacolonisé
tout le quartier deMermoz. À l’école
decommercesontvenuess’ajouterdes
formations en informatique, des pré-
parations aux écoles d’ingénieurs, un
centrede langues…Legroupedégage
des résultats financiers satisfaisants
avec une marge Ebitda de l’ordre de
20 %, pour un chiffre d’affaires de
3,2 milliards de F CFA (4,87 millions
d’euros) l’an dernier, quand il n’était
quede2,6milliardsdeFCFAen2019.

Déconstruire les schémas
« Faire évoluer notre approche ne
s’inscrit pas dans une logique finan-
cière, soutient PaulGinies, nous sen-
tons surtout quenousne répondions
pas totalement aux besoins de notre
environnement. » « Cette réflexion
germait depuis plusieurs années »,
renchérit Mbagnick Guissé, direc-
teur général de l’IAM, qui accueille
2400 élèves. « Le système centré sur
le seul diplôme laisse sur la touche
tous les jeunes qui ne peuvent pas
payer les frais de scolarité d’une
année entière, sans parler de ceux
qui n’ont pas de diplôme ou le bon
diplôme », justifie PaulGinies.

Atelier de formation à la
réalité virtuelle au sein de

l’IAM, en mai.

JULIEN CLÉMENÇOT, ENVOYÉ SPÉCIAL À DAKAR

SÉNÉGAL

Certification, enseignement en ligne, flexibilité
organisationnelle, valorisation de l’entrepreneuriat…
Tels sont les nouveaux axes de développement des

écoles de commerce du pays, à commencer par l’IAM,
qui revisite ses fondamentaux pour élargir sa cible.

Quand les business
schools réinventent

leur modèle
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Les élèves doivent débourser
1,25milliondeFCFAparan lorsqu’ils
sont en bachelor, et 1,5 million de
F CFA enmaster. Pour ouvrir l’IAM à
unnouveaupublic,Takafamisesur la
certification. « Il faut que nous don-
nionsplusdeflexibilitéànotreorgani-
sation », reconnaîtMbagnick Guissé,
citant en guise d’exemple des écoles
comme la Strathmore University, au
Kenya,et laLagosBusinessSchool,au
Nigeria.Lapremièreproposedéjàdes
cours en ligne de six semaines desti-
nés aux professionnels, et la seconde
unMBA et un executiveMBAmixant
enseignement en présentiel et ensei-
gnement en distanciel. Les partici-
pantssuivent leurscoursàdistanceet
serendentsur lecampusunesemaine
tous les deux ou trois mois pour une
sessionde cours intensifs.
Paul Ginies, qui, au début des

années 2010, avait déjà secoué l’école
d’ingénieurs 2IE en l’ouvrant entre
autresauxpartenariatsavec lesentre-
prises, ne veut pas perdre de temps.
Avec le management de l’IAM, il a
commencé à déconstruire les sché-
mas traditionnels. « L’école doit pro-
poser un modèle plus agile. On ne
suit plus nécessairement un cursus
entier,mais on peut choisir quelques
modules. La rentrée ne se fait plus
seulement en septembre, mais éga-
lement en janvier. L’école ne ferme
plus à 17 heures mais plus tard. Elle
peut accueillir des sessions le week-
end,maisaussi en juilletouenaoût »,
explique-t-il.L’IAMespèreaussiprofi-
terde l’évolutionde la loi sénégalaise,
qui devrait, à court terme, faciliter
pour les professionnels la validation
des acquisde l’expérience.

Le pari de l’e-learning
Pour faire samue, l’institut fait lepari
des cours en ligne.Lacrise sanitaire a
joué dans ce domaine un rôle d’accé-
lérateur. « C’est également, dans cer-
tainscas,uneréponseàladégradation
delasituationsécuritaire.AuMali, les
jeunes filles qui suivaient des cours
du soir ne veulent plus venir », ajoute
SeynabouDiallo,directricede l’IAMà
Bamako. Dans trois à cinq ans, 80 %
des enseignements en master pour-
raient être dispensés en ligne alors
qu’ils sont encore quasi inexistants.
« Pasplusde40%enpremière année
de bachelor, pour former les élèves

à cette nouvelle façon de travailler.
Pour les nouveaux étudiants, il fau-
dra un temps d’acculturation pour se
familiariser avec les derniers outils,
une phase d’autonomisation pour
apprendre àapprendre. Il fautmettre
en place des tuteurs et des centres
d’appels pour les accompagner »,
admet Paul Ginies. Une partie du
chantierconsisteraaussipourl’écoleà
rassurer lesparents. «Pendant lapan-
démie, nous avons déjà dû répondre
à leurs interrogations, et, après plu-
sieursréunions, lemessageestpassé»,
avanceSeynabouDiallo.Àce jour, les
plateformesdecoursenligne,comme
360Learning ou OpenClassrooms,
connaissent encore peu de succès
sur le continent, preuve du chemin
à parcourir pour développer ces
nouveaux modes d’apprentissage.
Avec cette approche, l’IAM entend

ainsi étoffer ses effectifs en tou-
chant des publics éloignés de ses
établissements. « Nous savons qu’il
y a un public pour cette offre, l’école
accueille déjà 25 nationalités », sou-

ligneBambaFall.L’E-learningCenter
adémarréà lami-2021.Laproduction
decontenusestrépartieentreDakaret
Bamako. Si lesprofesseursont fait un
peuderésistance, laplupartsemblent
maintenantconvaincus. «Ilsvontêtre
formés à la pédagogiemultimédia et
rémunéréspour la transformationde
leurs cours. Et les heures d’enseigne-
ment qu’ils vont perdre seront com-
pensées par des heures de tutorat »,
expliqueBambaFall.
Les enseignants pourraient aussi

être amenés à toucher des royalties si
leurscontenusétaient revendusàdes
écoles partenaires ou utilisés dans
le cadre de plateformes que l’IAM
souhaiterait gérer pour des tiers.
Plusieurs organisations, dont une au
Tchad, préciseMbagnick Guissé, ont
montréunintérêtpourcettesolution.

« L’école doit passer d’un système où
seul le nombre d’heures était mis en
avantàunsystèmeaxésur l’efficacité.
À leursortie, lesdeuxtiersdenosétu-
diants s’auto-emploient », rappelle
Paul Ginies. Pour Victor Ndiaye, fon-
dateur du cabinet Performances, qui
accompagne notamment des États
dans l’élaboration de leurs plans de
développement, les formations sont
condamnées à changer. « L’offre ne
suitplus lademande. Il fautmassifier
les enseignements et les rendre plus
souples.Leprojetd’uneécolecomme
l’IAMadonctoutsonsens»,explique-
t-il. L’an dernier, en sixmois, l’E-lear-
ning Center a permis de réaliser
40millionsdeFCFAsupplémentaires
de chiffre d’affaires en vendant une
vingtaine de certifications (consti-
tuées en général de quatremodules).
Cette année, l’école ambitionne d’at-
teindre200millionsdeFCFAenpro-
posant46 certifications.

S’ouvrir sur l’extérieur
Enavril, l’IAMasignéuneconvention
avec l’Union nationale des commer-
çants et industriels du Sénégal qui
réunit 125000 membres. L’objectif
est de leur proposer de renforcer
leurs compétences en matière de
comptabilité, de marketing, de
commerce international, de négo-
ciation commerciale et de langue.
Un accompagnement spécifique est
également prévu concernant l’étude
desoffresbancairesdans le cadredes
demandes de crédits. « Si l’on réus-
sit à convaincre 10 % d’entre eux de
suivre unmodule, ce sera très bien »,
estimeMbagnick Guissé. Une phase
piloteestprochainementprévueavec
150 personnes, qui commenceront
par des sessions en présentiel, avant
de basculer vers l’e-learning.
L’IAM n’est pas la seule à Dakar à

miser sur l’enseignement en ligne.
L’Institut supérieur demanagement
(ISM), son rival historique, qui, lui,
occupe tout un bloc du quartier
Point-E, a débuté il y a deux ans.
« Mais c’est progressif, nous ne vou-
lonspas cannibalisernos cursus clas-
siques », indique pour sa part Omar
Thiam,directeurgénéralde l’écolede
management, qui compte 1900 étu-
diants sur un total de 3700 pour l’en-
semble de l’ISM. L’an dernier, Galileo
GlobalEducation, l’undes leaders

L’offre ne suit plus
la demande. Il faut

massifier les
enseignements et les
rendre plus souples.
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COMMUNIQUÉ

L’Afrique possède la main-d’œuvre mondiale de
demain. Le succès récent d’initiatives pana-
fricaines telles que la ZLECAF (la zone de libre-

échange continentale) change la donne pour construire
une Afrique stable et prospère à laquelle nous aspirons
tous. Pour préparer les étudiants au futur monde du
travail et leur offrir aujourd’hui une éducation perti-
nente axée sur la réussite de leur insertion profession-
nelle, les établissements de formation doivent s’assurer
d’une compréhension stratégique du marché du travail
et développer une collaboration étroite avec l’éco-
système des employeurs.

L’analyse des secteurs africains aux taux de croissance
les plus élevés comme l’Industrie, les Services, la Santé,
la Banque, permet de mieux préparer les talents et
accroître leur réussite sur le marché du travail, non
seulement après l’obtention de leur diplôme, mais aussi
tout au long de leurvie. Le renforcement des capacités
dans ces secteurs nécessite la conduite de parte-
nariats durables pour cocréer l’infrastructure sociale
nécessaire pour que le continent bénéficie de l’énorme
potentiel de cette jeunesse.

L’intégration africaine donnera naissance à des entre-
prises panafricaines recourant à des talents culturel-
lement agiles et dotés des compétences du 21e siècle.
Bien que l’excellence académique soit indispensable,
l’employabilité suppose des compétences sociales,
personnelles, numériques et entrepreneuriales,
autant de compétences en perpétuelle transformation
à mesure que nous progressons dans la quatrième
révolution industrielle. Les formateurs doivent travail-
ler avec les employeurs à l’échelle panafricaine, régio-
nale et locale pour comprendre ces besoins et fournir à
leurtour les services nécessaires pour en équiper leurs
étudiants. Concrètement, cela suppose par exemple de
pouvoir mettre à disposition des étudiants des centres
de carrière avec un personnel dédié à temps plein,

d’exploiter des technologies qui permettent des mises
en situation pratiques immersives et intéractives
(physiques ouvirtuelles) de manière à être mieux préparé
grâce à une mise en situation professionnelle systéma-
tique, ou encore d’offrir des certifications complémen-
taires qui permettent l’adaptabilité d’un étudiant aux
compétences requises dans le monde réel.

Favoriser des partenariats fondés sur des missions
partagées apporte une valeur économique et sociétale
à tous, suivre les tendances mondiales et continuer
l’investissement dans l’innovation sera essentiel pour
réaliser la transformation économique de l’Afrique,
l’une des régions à la croissance la plus rapide au
monde.

Pouren savoirplus sur l’approche du groupe Honoris en
matière d’employabilité àtravers l’Afrique, découvrez le
rapport d’impact sur : www.honoris.net/impactreport JA

M
G
-P
H
O
TO
S
D
R

L’intégration africaine
donnera naissance à des
entreprises panafricaines
recourant à des talents
culturellement agiles et dotés
des compétences du 21e siècle.

Bénéficier du dividende
démographique africain repose
sur une collaboration délibérée.

AVIS D’EXPERT

Honoris United Universities
1eret plus large réseau panafricain
d’enseignement supérieur privé
Mobile : +1 240 423 56 28
Email : gnkansa@honoris.net

Dr Grace
Nkansa

Directrice
Employabilité &
Partenariats

Honoris United
Universities



mondiauxdel’éducation,proprié-
taire de l’école sénégalaise depuis la
fin de 2016, a néanmoins encouragé
cettedernière ànouerunaccordavec
Studi, un spécialiste de la formation
àdistance égalementmembrede son
réseau. Grâce à ce partenariat, l’ISM
propose, depuis novembre 2021, à la
fois des déclinaisons en ligne de cer-
tains de ses cursus, et, dans le cadre
de l’Institut des savoir-faire (ISF), des
formations certifiantes (comptabi-
lité, RH, vente…) qui, comme celles
de son concurrent, sont ouvertes
à des publics titulaires ou non du
baccalauréat.
Changer de modèle, c’est aussi

ouvrir physiquement l’IAM sur l’ex-
térieur, prône Paul Ginies. Finmars,
l’institut a inauguré son centre des
innovations, toujours dans le quar-
tier de Mermoz. « Avant de nous
lancer, nous avons discuté avec
l’EM Lyon, qui a été pionnière dans
le domaine en créant des fablabs »,
explique Mbagnick Guissé, qui a
investi 140 millions de F CFA pour
construire ce lieu hybride, ouvert
auxélèves, auxdiplôméset,parfois, à

des porteurs de projets. L’Innovation
Center, ouvert sept jours sur sept, de
9 heures à 21 heures, est équipé d’or-
dinateurs, de simulateurs de vol et
d’une imprimante 3D.Un laboratoire

del’entrepreneuriatcapabled’accueil-
lir des formations à la robotique, à la
domotique, au codage informatique,
à la réalité augmentée, ou aupilotage
et à l’utilisationdesdrones appliquée
aux secteurs du BTP, desmines et de
l’agriculture.L’écoleet legroupeCFAO
réfléchissent, par exemple, à une car-
tographie de la ville pour repérer les
chantiers d’immeubles. Le nouvel
espace servira aussi d’incubateur
pour certaines start-up sélectionnées

par la Délégation générale à l’entre-
preneuriat, rattachée à la présidence
sénégalaise.
Mbagnick Guissé et Paul Ginies

entendent bien utiliser cet outil pour
élargir l’horizon de leurs étudiants.
« Le projet de l’IAM enmatière d’en-
trepreneuriat est très dynamique,
il rejoint ce que nous faisons à l’EM
Lyon avec nosmakers’ labs en vue de
valoriser l’entrepreneuriat et l’expéri-
mentation dans le cadre des appren-
tissages », indique Olivier Guillet,
directeurdudéveloppement interna-
tional de l’école française. Les deux
établissements ont entamé des dis-
cussions qui pourraient déboucher
sur des échanges d’étudiants. En
parallèle, l’EMLyonavanceavecl’ISM
sur lamise en place d’un partenariat
plus classique portant sur un double
diplôme. « L’IAM ne doit pas être vu
comme une business school réservée
à l’élite. L’E-learning Center et l’In-
novation Center sont la promesse de
formations moins chères. Cela peut
même, pour ceux qui voudraient se
réorienter, être l’école de la seconde
chance», résumeMbagnickGuissé.

Le projet de l’IAM
permet, dans le cadre des

apprentissages, de
valoriser l’entrepreneuriat
et l’expérimentation.
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L’Innovation Center, récemment créé au sein de l’IAM, familiarise les étudiants avec les nouvelles technologies. Ici, un atelier de formation au pilotage de drones.
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MATHIEUGALTIER,À TUNIS

A
cadémie de Sherbrooke,
Canada-Services, Institut
canadien des technolo-
gies, Collège LaSalle : les

publicités dans les rues ou sur les
réseaux sociaux qui font référence
au pays à la feuille d’érable pullulent
enTunisie. Les autorités et les entre-
prises du Canada, essentiellement
celles de la province francophone
du Québec, et les jeunes Tunisiens
sont « tombés en amour » depuis des
années, et tout (ou presque) indique
que l’idylle se poursuivra encore
longtemps.
Une fois n’est pas coutume, cette

histoire d’amour passionnée est
d’abord une histoire de chiffres.
En 2021, pour 100 Québécois qui
partaient à la retraite, seulement
86 jeunes arrivaient sur lemarchéde
l’emploi, selonQuébec International,
agence de développement écono-
mique de la province francophone.
Outre-Atlantique, la même année,
le chômage des jeunes a atteint 43%
chez les 15-24 ans, dont 31% chez les
diplômés de l’enseignement supé-
rieur. Près de 21500 Tunisiens ont
doncdécidéde traverser l’Atlantique
pour vivre au Québec, selon le der-
nier recensement, en 2016.
« Les affinités entre nos deux pays

sontnaturelles et évidentesalorsque
nous vivons une pénurie de main-
d’œuvre sans précédent, assène
d’emblée Karl Blackburn, président
du Conseil du patronat du Québec

et tout juste nommé vice-président
et trésorier de l’Alliance des patro-
nats francophones, créée le 29mars
à Tunis. Plus que jamais, dans le
contexte actuel, nous [l’Alliance
regroupelesorganisationspatronales
de 25 pays francophones] devons
travailler ensemble pour assurer un
écosystème économique prospère. »
Nombreuses sontdonc les structures
à s’être installées en Tunisie pour
promouvoir cet « écosystème éco-

nomique prospère », autrement dit
promettreunebonneéducationet/ou
un travail auCanadapourdes jeunes
Tunisiens qui considèrent l’avenir
bouché dans leur pays. Quarante
pour cent des immigrés tunisiens
installésauQuébecsontarrivésaprès
2011. Les raisons de cet exode fusent
chez les candidats audépart interro-
gés : « Il y aplusd’emplois auCanada
qu’en Europe » ; « C’est une porte
d’entrée pour les États-Unis » ; « Si
je suis étudiant, je peux légalement
travailler vingt heures par semaine,

qui, ailleurs dans lemonde, propose
cela? » « Obtenir un diplôme là-bas,
c’est l’assurance d’avoir un per-
mis de travail pendant trois ans » ;
« La société est moins raciste qu’en
Europe, notamment qu’en France ».

Politique d’immigration choisie
Entre60et80Tunisiens franchissent
chaque jour l’entrée de Canada-
Services, une société qui facilite les
démarches pour obtenir un visa.
« Cela monte à 200 si l’on prend en
compte les appels téléphoniques,
assure ledirecteurgénéral,AliSettey.
D’autantque,maintenant,deplusen
plus deTunisiens ont unmembrede
leur famille installé là-bas. Lamoitié
de ceux qui viennent nous voir ont
une connaissance sur place. » Ce qui
fait gagner de précieux points. Car
être autorisé à s’installer au Canada,
c’est réussirunexamen :celuide l’ob-
tention du visa.
Le Canada a une politique d’immi-

grationchoisiequidépenddesbesoins
de chaque province. Au Québec, les
ingénieursen informatique, lesdéve-
loppeurs de jeux vidéo, les infirmiers
et les comptables sont particulière-
ment recherchés. Or, avec des écoles
d’ingénieurs particulièrement bien
cotées, les frais diplômés tunisiens
sontlesbienvenuspourtravaillerdans
lesnombreux studiosduQuébec (qui
accueille un tiers des sociétés cana-
diennes du secteur). Résultat, 44 %
des Tunisiens exilés ont aumoins un

TUNISIE

Bloqués par la conjoncture économique, peu attirés par une Europe qu’ils jugent
en déclin, nombreux sont les Tunisiens qui rêvent du pays à la feuille d’érable.
Le diplôme restant la meilleure voie d’accès au visa, de plus en plus d’écoles

proposent des formations reconnues outre-Atlantique.

Le Canada, nouvel eldorado
des jeunes diplômés

Au Québec, ingénieurs,
développeurs, infirmiers
et comptables sont
particulièrement
recherchés.
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niveau licence, contre 20,5% pour le
reste desQuébécois. Seulement, tous
lescandidatsaudépartnesontpasdes
geeks surdiplômés. Et tout lemonde
n’a pas lesmoyens de s’acquitter des
20000 à 35000 dollars canadiens
(15000 à 26000 euros) que coûte un
programmede formation de deux ou
trois ans.
Le Canada ne propose qu’une

quarantaine de bourses par an aux
Tunisiens. Alors, ces dernières
années, un marché d’écoles estam-
pillées « canadiennes » a fleuri
dans le pays comme dans toute
l’Afrique. Elles proposent des for-
mations spécialement adaptées aux
besoins du futur pays d’adoption.
Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si
le Québec a décidé de copiloter le
comité Formation au sein de l’Al-
liance des patronats francophones :
« Nous voulons mettre en place un
programme gagnant-gagnant. D’ici
à juin, nous proposerons une feuille
de route concernant la formation,
les échanges et lementorat », assure
Karl Blackburn. En attendant,

l’ancien député libéral pourra s’ins-
pirer des expériences actuelles.

Opération séduction
Le Collège LaSalle, le plus grand col-
lège (établissement d’enseignement
de deux ans entre le bac et l’univer-
sité) privé bilingue d’Amérique du
Nord, est installé en Tunisie depuis
1999. Le site a vu le jour grâce à un
partenariat entre l’Agence cana-
dienne de développement inter-
national (ACDI), le Programme
de renforcement institutionnel
canadien en Tunisie (Pricat) et le
Centre technique du textile tunisien
(Cettex). Il propose 33 programmes
d’études répartis sur six écoles diffé-
rentes, allant de lamode à la gestion
commerciale. Malgré une formation
reconnueoutre-Atlantique, lesdiplô-
més n’auront pas tous accès au visa.
Omar Gargouri, le responsable de

l’Académie de Sherbrooke, le sait
bien.Sonécoleasignéunpartenariat
d’équivalence avec le Cegep (collège
public de la région de Sherbrooke).
Comme ses concurrentes, elle ouvre

la porte à la poursuite des études ou
à un travail au Canada, mais l’an-
cien cadre de Poulina, le plus grand
employeur privé de Tunisie, insiste
également sur la plus-value natio-
nale : « Nos intervenants sont des
experts en formation.Nous connais-
sons très bien les besoins en Tunisie
avec, en plus, la valorisation d’un
savoir-faire et d’une pratique cana-
diens. » Un atout supplémentaire
pour les demandeurs d’emploi.
Après trente-cinq années à tra-

vailler à l’ambassade du Canada en
Tunisie, Ridha Blel dirige main-
tenant Eduinvest, qui oriente les
Tunisiens sur leur choix d’études au
Canada. Selon lui, l’opération séduc-
tion du Québec en Tunisie pourrait
être encore plus forte. Membre du
réseau tuniso-canadien des affaires,
il espère d’ailleurs organiser pour la
première foisunSalonde l’éducation
à l’automne. « LaCanada est l’un des
rares pays à ne pas avoir besoin de
faire de campagnemarketing agres-
sive pour attirer. Tous les Tunisiens
aiment le Canada. »

DR

Le Collège LaSalle, le plus grand établissement privé bilingue d’Amérique du Nord, est installé en Tunisie depuis 1999.
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Le sculpteur
nigérian John

Amanam a créé
des prothèses
adaptées aux
peaux noires.

JEUNE AFRIQUE – N°3113 – JUIN 2022182

C
U
LT

U
R
E



L’Afrique
des solutions

NICOLASMICHEL

EXPOSITION

À l’occasion de la Biennale internationale du design de Saint-Étienne,
le scénographe et docteur en architecture Franck Houndégla célèbre plus de
50 démarches constructives nées sur le continent. À voir jusqu’au 31 juillet.

Enutilisantunetechnique inspirée
de la formation naturelle des coquil-
lages, les chercheurs ont mélangé, à
température ambiante, de l’urine, du
sable et des bactéries, et se sont ser-
vis d’un processus naturel, la préci-
pitation microbienne de carbonate,
pour faire « pousser » une brique
solide comme du calcaire. Il leur a
fallu, pour arriver à leurs fins, pas
moins de 30 litres d’urine, récupérés
auprès des étudiants de l’université!
L’idée pourrait prêter à sourire,mais
lorsquel’onconnaît lecoûtécologique
et financier de la production de par-
paings et lorsque l’on évalue la quan-
tité d’urine produite en une journée
par l’humanité, ce genre d’invention
improbable mérite une attention
touteparticulière.
Présentée à la Biennale interna-

tionale du design de Saint-Étienne
(sud-est de la France), l’exposition
« Singulier plurielles – Dans les
Afriquescontemporaines»rassemble
unecinquantained’idéesdecegenre,
touchant à tous les domaines : de
l’agriculture à la culture en passant
par la santé, le bâtiment, la construc-
tion automobile, les transports ou
encore ladémocratie.

Dans sa note d’intention, le
commissaire d’exposition Franck
Houndégla écrit : « Du registre du
corps à celui des territoires, de
l’échelleultra-localeà l’échelle conti-
nentale, les démarches présentées
dans l’exposition engagent d’autres
façons de concevoir, de produire et
d’habiter.Ellesontencommundese
projeterhorsdesvoies établies, entre
tactique d’adaptation et stratégie de
transformationplusglobaledes terri-
toires. […] Toutes donnent à voir des
usages hybrides, singuliers et inno-
vants […]. »

Vitalité inventive
Scénographe reconnu, docteur en
architecture, enseignant en design,
le Béninois est unfin connaisseur du
continentquine saurait se complaire
ni dans l’afropessimisme bon teint
ni dans les clichés rancis : « Vous ne
trouverezpas lesmots“systèmeD”ou
“bricolage” dans l’exposition. C’est la
démarche des gens qui m’intéresse,
leur explorationd’autres voies. »
Si toutes les idées et tous lesprojets

présentés dans l’exposition ne sont
pas forcément applicables sur une
large échelle, ou suffisamment

«I
« Interdit d’uriner. Amende
1000 F CFA. » Qui n’a jamais croisé
cette inscription,oul’unedesesnom-
breuses variantes orthographiques,
rédigée en lettresmaladroites sur les
murs de sa ville? Pas grand monde.
Mais bienplus rares encore sont ceux
qui savent que l’on peut aujourd’hui
fabriquerdesbriquesavec…del’urine!
En juin 2021, le professeur Dyllon
Randall,del’universitédeCapeTown,
aeneffetobtenu,pourcette invention
révolutionnaire, leprixdel’innovation
del’Institutionsud-africainedesingé-
nieurs chimistes.
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développés, ils témoignent d’une
vitalité inventive qui va à l’encontre
du fatalisme ambiant. Ainsi, la pan-
démie qui a frappé le monde dans
sa globalité a suscité sur le continent
de multiples solutions entrepreneu-
riales. Confronté aux difficultés ren-
contrées par les soignants pour se
laver lesmains correctement et dans
toutes les situations, ledesignernigé-
rian Nifemi Marcus-Bello (NMbello
Studio)aconçuunlave-mainsmobile
à partir de matériaux facilement
accessibles, comme de l’acier tubu-
laire et de simples jerricans.
Même démarche ou presque au

Sénégal, où Kër Thiossane et son
fablab Defko Ak Niëp ont inventé
différents prototypes de lave-mains
sans contact, aidés par l’anthropo-
logue Yann Tastevin, ainsi que par
le designer Bassirou Wade et son
équipe. En Côte d’Ivoire, Corinne
Ouattara a, elle, mis en place le
« pass santé mousso » (« femme »,
en dioula). Ce bracelet connecté, qui
se porte comme un bijou, est relié à
uneplateformededonnéesde santé,
permettant ainsi uneprise en charge
médicale plus facile et plus rapide.
Toujoursdans ledomainemédical,

certaines réalisations présentées par

FranckHoundégla sont proprement
surprenantes. En particulier celle de
JohnAmanam,unsculpteurnigérian
originaired’Uyo,spécialistedeseffets
spéciaux pour le cinéma nollywoo-
dien.Ce jeunehommede33 ans s’est

rendu compte, lorsque son frère a
tragiquement perdu unemain, qu’il
n’existait guère de prothèses adap-
tées à la peau noire. Sans formation
spécifique, il a réussi, après de nom-
breuxessais, àproduireune réplique
hyperréaliste dumembre amputé.
Devant le succès que sa réalisation

a rencontré sur les réseaux sociaux
et la forte demandequi en adécoulé,
aussi bien locale qu’internationale,
Amanam a créé Immortal Cosmetic
Art. L’entreprise, qui emploie

aujourd’hui sept personnes, pro-
duit artisanalement des prothèses
adaptées à la couleur de peau de
chacun. Quant à ceux qui auraient
besoin d’une prothèse bionique, ils
pourront se tourner vers la société
Cure Bionics, fondée par le Tunisien
MohamedDhaouafi,qui aconçuune
main artificielle dont les doigts sont
commandéspar lesmusclesdubras.
Les pièces, imprimées en 3D, sont
faciles à remplacer, et la prothèse est
rechargeable par énergie solaire…

Banques culturelles
Originaledans sa formecommedans
son propos, l’exposition « Singulier
plurielles » sort des sentiers battus
pour exposer une « conjugaison » de
démarchesqui se répondent lesunes
aux autres, « des projets qui ne sont
pas tousdedesignmaispartagentdes
modalités de conception », comme
le dit Franck Houndégla. En préci-
sant : « À travers [ces] projets, [mis]
au service du collectif, se dessinent
des réseaux d’actions, se diffusent
de nouveaux modèles et s’écrivent
d’autres narrations. »
Le mot « narration » importe,

puisque l’exposition propose
aussi une manière différente
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L’exposition « Singulier plurielles », à Saint-Étienne (sud-est de la France).

La pandémie qui a
frappé le monde dans
sa globalité a suscité
sur le continent de
multiples solutions
entrepreneuriales.
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de raconter ce qui se crée en
Afrique… et d’offrir des solutions à
l’ensemblede l’humanité. «Desques-
tionsseposent,auxquellesrépondent
les concepteurs, explique Franck
Houndégla,et leursréponsespeuvent
s’appliquer ailleurs. »
Il cite notamment les banques

culturellescrééespour luttercontre le
traficdesbienspatrimoniauxenpays
dogon.Pouréviterquelesvillageoisne
soient tentés de revendre desœuvres
oudumobilier ayant acquisune forte
valeur marchande sur les marchés
internationaux, ils ont été incités à
déposer leurs possessions dans des
musées, où ils peuvent être admirés
par tout le monde, en échange d’un
microcrédit. « La première banque
culturelle de ce genre a été créée en
1993, à Fombori, par un groupe de
femmes, raconte FranckHoundégla.
Ce type de dispositif n’aurait pas pu
naître ailleurs,maisdésormais il s’ex-
porte, puisqu’il existe des projets de
banques culturelles en France et au
Canada! »
Les démarches abordées par l’ex-

position sont, pour la plupart, appli-
cablesetduplicablesend’autres lieux.
À l’image de la méthode de restau-
ration des sols connue sous le nom

de « zaï » et défendue par Yacouba
Sawadogo au Burkina Faso, ou du
modèle développé par le Centre de
formation et de production agricole
Songhaï, créé en 1985 à Porto-Novo
(Bénin) par le prêtre dominicain
Godfrey Nzamujo. Soutenu par le
ProgrammedesNationsuniespour le
développement, il a en effet essaimé
au Bénin, mais aussi au Nigeria, au
Liberia, enSierraLeoneet auCongo.
D’autres projets développés dans

le domaine de l’agriculture sont de
richespourvoyeursd’enseignements,
que ce soit la vaste entreprise de FA
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L’un des prototypes
de lave-mains sans
contact développé
par le fablab Defko
Ak Niëp.
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La main artificielle de Cure Bionics, société fondée par le Tunisien Mohamed Dhaouafi.

«Des questions se
posent, auxquelles
répondent les
concepteurs, et leurs
réponses peuvent
s’appliquer ailleurs.»
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« muraille verte », l’émission de
téléréalité Ferme Factory au Sénégal
ou le concept de la start-up Agri-
pyramide, lancée par le Burkinabè
Kévin Douamba. Baptisée « pyra-
mide zoo-hydroponique », cette
constructioncombine,surunemême
surface, trois secteurs d’activité : la
production végétale, la pisciculture
et l’aviculture.
Reste qu’il serait réducteur de se

cantonner aux questions écono-
miques : outre proposer différentes
sortes de briques écologiques pour
construire maisons et bâtiments,
« Singulier plurielles » présente
aussi des initiatives pour consoli-
der la démocratie. Comme le fait la
start-up BudgIT, créée en 2011 par le
Nigérian Oluseun Onigbinde. L’idée
esttoutesimple:offrirunaccèsprécis,
grâce à la technologie, aux dépenses
publiques. Une façon d’opposer la
transparence à la corruption et de
mettre le gouvernement face à ses
responsabilités. Nombreux, dans le
monde, sont les pays qui bénéficie-
raient sansdouted’unpareil contrôle
citoyen.
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Présenté sous la forme d’un bracelet électronique, le « pass santé mousso », de Corinne Ouattara, facilite la prise en charge médicale.

DE L’INFORMEL À L’INTERACTIF
ÀNairobi, la
capitale du Kenya,
les habitants se
déplacentmajoritai-
rement à bord des
matatus, cesminibus
pouvant transporter
une quinzaine de
personnes qui
sillonnent la ville
et sa banlieue de
manière informelle.
Si les habitués s’y
retrouvent plus ou
moins, le visiteur qui
ignore les itinéraires
a bien dumal à se
repérer. Forts de ce
constat, l’université
de Nairobi, le Center
for Sustainable Urban
Development de
l’université Columbia,
le Civic Data Design
Lab et Groupsho

ont allié leurs forces
pour créer Digital
Matatus, qui propose
une carte interac-
tive du réseau de
transports de la ville,
gratuite et dispo-
nible sur téléphone
mobile. Les habitants

peuvent y accéder
en temps réel, et
ainsi optimiser leurs
trajets. Projet né
en Afrique, Digital
Matatus entend bien
se développer ailleurs
dans lemonde.
N.M.
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J aune, corail, violet, noir et
blanc, voilà les couleurs peu
communes qui émaillent les
carreaux de losange du zel-

lige « wax Africa ». Une création
inédite signée Aït Manos, mai-
son de fabrication de mosaïques
mêlant depuis trente ans traditions
arabo-andalouses et modernité.
Puisant directement son savoir-
faire dans le patrimoine de Fès,
berceau des métiers d’art duMaroc,
cette « tribu desmains » dévoile une

collection inspiréedes textiles carac-
téristiquesde l’Afriquede l’Ouest, du
wax au plus traditionnel kenté du
GhanaoudeCôted’Ivoire,maisaussi
des paysages naturels de la Guinée
équatorialeoude lamerd’Émeraude
de Madagascar. Le moyen pour ses
fondateurs, Ghalia Sebti, ex-salariée
dans l’export et la finance, et son
mari, Tawfik Bennani, céramiste de
formation,de faire fusionner lesdeux
Afriquegrâceàunartde l’assemblage
qu’ils doivent à la maîtrise de leurs

soixante-dix artisans zelligeurs, à
pied d’œuvre dans leur atelier de
Casablanca.
Aux côtés des traditionnelles

rosaces, fleurs, étoiles et autres
formes géométriques, la maison ose
les motifs rectilignes, les cœurs, et
l’association de trois à six émaux,
là où la ville de Fès s’appuie tradi-
tionnellement sur une palette de
douze couleurs. « On s’est inspiré
des réalisations de l’architecte bur-
kinabè Diébédo Francis Kéré, prix

LIFESTYLE

La maison casablancaise, qui a trente ans d’existence, habille des intérieurs
luxueux, de Djeddah à New York. Elle présente aujourd’hui sa collection Africa.

Aït Manos
fait rayonner le zellige

Collection Africa (détail).

EVA SAUPHIE
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Pritzker 2022, et, plus largement, de
la colorimétrie des différents pays
représentés », souligne Ghalia Sebti.
Celle-ci a confié à ses architectes de
prestigieuses réalisations : le bas-
sin du Musée Yves-Saint-Laurent
et la piscine du Royal Mansour, à
Marrakech; lamosquée UmBandar,
àDjeddah; le restaurant rose poudré
Willmott’s Ghost à Seattle (États-
Unis) ; l’aéroport de Malabo, en
Guinée équatoriale.

Label européen
C’est notamment grâce à la mise en
place d’un système de préassem-
blage en dalles, conçu en 1997, que
Aït Manos a pu ouvrir le marché du
zellige à l’export, en direction des
États-Unis ou des pays du Golfe.
« Autrefois, l’Arabie saoudite fai-
sait venir les artisans marocains
sur place », confie Ghalia, qui se
félicite de pouvoir proposer à une
clientèle internationale ses pierres
de terracotta taillées, émaillées et
assemblées à la main. « On s’adapte
à l’environnement de nos clients.
On proposera du noir et blanc à
New York. Au Texas, on pariera sur
la couleur. Idem pour Marseille, où
la mosaïque se voudra beaucoup
plus chamarrée, avec des touches
de jaune et de vert, comme à Fès »,
explique-t-elle.
Un art haut de gamme qui a un

coût : entre 3800 et 7000 dirhams
(entre350et650euros) lemètrecarré.
Des prix justifiés par un savoir-faire
artisanal, que la patronne compte
faireperdurerenrecrutantdes jeunes
pousses, qui côtoieront des maîtres
plusanciens.Leurs luxueusespierres
sont labellisées « ZelligedeFès »,une
certification mise au point par le
ministère marocain du Tourisme et
de l’Artisanat, et ont acquis le mar-
quage CE au terme de nombreux
tests. «Noussommestrèsfiersd’avoir
obtenu ce label européen, qui nous
permet de travailler partout dans le
monde. La logistique et l’achemine-
mentsedéveloppentsur lecontinent,
etonadoncbonespoirdelivrer [notre
production] en Afrique subsaha-
rienne à l’avenir grâce au développe-
ment du fret aérien. »

En haut, fabrication de zelliges à la maison
Aït Manos, à Casablanca.

Ci-contre, de g. à dr., modèles wax et kenté.
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MEHDI BA

L
a simple liste de leurs
nomsdonne le la : Sankara,
Bal lon d’or, Rambo,
Galactic, Arafat, Or blanc,

Joseph Ki-Zerbo ou encore Mao…
Certainsd’entreeuxdisposentmême
de leurpropre fan-clubsurFacebook,
à l’instar d’un lutteur oud’une gloire
duMbalax.
LephotographeSylvainCherkaoui,

collaborateur de Jeune Afrique, est
parti en quête de ces moutons stars,
dont le prix de vente peut se révé-
ler astronomique, et qui font même
l’objet de concours de beauté. Il en
a tiré une galerie de treize portraits,
réalisés en studio, qui seront exposés
dans le cadre du off de la Biennale
de Dakar 2022. « Le physique des
ladoums m’a impressionné ; on est
loin des gentils moutons que les

enfants comptent le soir pour s’en-
dormir, indique le photographe pour
expliquersadémarcheartistique.Leur
taille, leur envergure, quand on les
regarde à côté de leur éleveur, m’ont
rappelé le gabarit impressionnant
des lutteurs sénégalais. » Pour son
vernissage, le 1er juin, le photographe
entendait bien faire défiler quelques
ladoums dans la galerie improvisée
accueillant sonexposition.
« En me documentant sur ces

moutons, aperçus au détour d’une
publicité, j’ai découvert un univers
parallèle, raconte le photographe.
Ils aiguisent la convoitise et sont éle-
vés à l’abri des regards. » Portmajes-
tueux, mensurations XXL… difficile
de comparer les ladoums à leurs
congénères qui envahissent l’espace
public en toutes saisons et pullulent

aumoment de la Tabaski – l’appella-
tion locale de l’Aïd-el-Kébir. Adulte,
la taille de l’animal oscille entre
95 cm pour les brebis et 120 cm pour
les béliers, et son poids entre 140 et
175 kg.

De bergerie en bergerie
« J’ai toujours eu un faible pour les
photos des années 1950, à l’instar de
celles de Malick Sidibé ou de Mama
Casset. Avec les restrictions liées au
Covid-19, je suis devenu plus séden-
taire et je suis revenu à la photo de
studio, que je pratiquais lorsque j’ai
débuté dans le métier », explique
Sylvain Cherkaoui, transformé,
entre-temps, en photo-reporter
globe-trotter.
Lumière artificielle, studio iti-

nérant, il arpente le Sénégal à la

BIENNALE DE DAKAR 2022

Pendant plusieurs mois, le photographe Sylvain Cherkaoui s’est consacré à ces
moutons géants dont l’élevage est à la fois un art et une activité fort lucrative.

Leurs Majestés les ladoums
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recherche du roi des ovins, de ber-
gerie en bergerie, de Dakar à Saint-
Louis, en passant par Thiès (vue
comme la capitale originelle du
ladoum) ouMalika, dans la banlieue
de Dakar. «Mon idée était de photo-
graphier les ladoums comme on le
ferait avec des stars. »

Concours de beauté
« Il existe toutunréseaud’éleveurs et
d’éleveuses qui se spécialisent dans
cette espèce, en pratiquant des sail-
lies entre les femelles et les mâles
des uns et des autres afin d’éviter la
consanguinité. Au-delà des enjeux
financiers, la recherche de l’excel-
lence relève d’une véritable passion
pour ces éleveurs », témoigne lepho-
tographe. Au Sénégal, le seul véri-
table concours de beauté dumonde
animal leur est consacré. Si les éle-
veurs se rachètent parfois entre eux
les bêtes afin de faire prospérer leur
business, le consommateurfinal, lui,
investit pour la déguster – même si,
gavée d’hormones, sa viande n’est
pas forcément au summum de la
qualité gastronomique.

Le ladoum demande beaucoup
de soins et d’investissements, aussi
les élevages sont-ils généralement
réduits à une douzaine de têtes.
« Une femme que j’ai rencontrée
voulait en élever, mais son mari s’y
opposait car il craignait d’être cam-
briolé. Cet animal aiguise en effet
la convoitise. Aussi ont-ils dû aug-

menter la taille desmurs d’enceinte
et poser des barbelés avant qu’il en
accepte le principe. »
À la naissance, l’agneau peut

s’échanger autour de 2 millions
de F CFA (3 000 euros). En 2017,
le record atteint par un ladoum
adulte – baptisé du nom de l’ancien

roi du Maroc Hassan II – culmi-
nait à 52,5 millions de F CFA
(80000 euros). S’offrir un ladoum
apparaît comme un marqueur
social, un attribut démontrant l’ai-
sance de son acquéreur.
Au terme de la biennale, Sylvain

Cherkaoui entend poursuivre son
exploration parmi les éleveurs du
Sénégal, ce pays détenant, à sa
connaissance, l’exclusivitédecet éli-
tisme ovin qui aura accouché, selon
ses propres termes, de « la formule 1
du mouton ». Même si l’Algérie,
dans un autre registre, a développé
le culte de la béliomachie : des com-
bats de béliers dont les noms n’ont
rien à envier à leurs congénères
sénégalais – Ronaldo, Scarface, El
Kaizer… Le photographe conclura
ce travail avec un photobook, un
livre-objet consacré aux ladoums,
prévu aux éditions Vives Voix.

Exposition«Sama Ladoum.Portraits
de stars», Sylvain Cherkaoui (avec
la participation deHamidou Anne),
Les Pieds tanqués (Chez Awa), Dakar
(Corniche), du 1er au 21 juin 2022.

«Au-delà des enjeux
financiers, la recherche
de l’excellence relève
d’une véritable passion
pour ces éleveurs.»

Mapaté Junior et Mass (page de gauche) et Ballon d’or, avec leurs propriétaires, en avril 2022.
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ANTOINE CHELTIEL

I
l est des rencontres dont on
sait qu’elles vont bouleverser
le cours de votre existence. Et
ces rencontres, parfois, ont

lieu grâce à une voix. Une voix qui
frappe, une voix qui vous happe.
C’est sans conteste à cette espèce que
se rattache celle de Benjamin Epps.
L’entendre une fois, c’est l’assurance
de la reconnaîtreentre toutes.Douce,
chaude, claire, cette voix qui frappe
et vous happe est une voix qui rappe.
Dans la plus pure tradition du boom-
bap,quis’écrivitenlettrescapitalesde
StatenIsland(NewYork)àSaint-Denis
(France), déferla sur les ondes et finit
par imposersonflowaumonde.Cette
histoire aux accents mythologiques
des années 1990, Benjamin Epps la
connaît par cœur. Et pour cause : le
Gabonais marchait encore à quatre
pattes quand il est tombédedans.
Né à Libreville, en avril 1996,

Kesstate Epembia est le benjamin
– d’où son nom d’artiste – d’une fra-
trie de six enfants. Venu au monde
une dizaine d’années après ses frères
et sœurs, le « tout petit dernier » est
unenfant tranquille, « observé, aimé,
choyé»parsesaînés.Àlamaison,« ça
parle fort, çacrie, çasebagarre ».Pour
quelecalmerevienne,uneseulefaçon
demettre tout lemonde d’accord : la
musique!
Si la chanson française tradition-

nelle a les faveurs de la mère et des
deux sœurs, c’est d’emblée le rap
qui rythme la vie de Kesstate. Portés
par l’effervescence de ces années,
ses trois frères, qui comptent parmi
les pionniers du hip-hop au Gabon,

organisent freestyles, clashs, battles
etopen-mic,etnemanquent jamaisde
serendrechezlemeilleurdisquairede
Librevillepourfairemainbassesurles
vinylesde cet âged’or.
Enfaisantvibrer lesmursde lamai-

sonnée au son de l’époque, les trois
frères biberonnent leur benjamin à
l’hydromel :LaCliqua,Arsenik,Time
Bomb, X Men, Wu Tang, Nas, Dre,
Jay Z… « Contaminé par le mic »,
Kesstate rêve tôt de se forger un des-

tin exceptionnel, comparable à celui
de l’artiste qu’il considère comme le
plusgrandrappeurde tous les temps,
etàqui«Eppsito »aconsacréunmor-
ceau : TheNotorious B.I.G., assassiné
àl’âgede25ans.Précisémentl’âgeque
vient de dépasser son héritier gabo-
nais. Lequel sourit, un brinmélanco-
lique, à l’évocationdecegénie fauché
en plein vol, puis lève son verre de
Martini blanc à lamémoire du grand
«Biggie Small ». « B.I.G fut une béné-
diction pour lamusique. C’est le père
du rap moderne, celui qui a tout
façonné,unmaîtrequiadonnéle la »,
assure-t-il.

Leur mélomanie, les rejetons
Epembia la doivent à leur grand-
mère maternelle Caroline, nganga
(guérisseuse) de son état. Douée
d’une force spirituelle hors-norme,
sachant manier les mots mieux que
quiconque, elle soigne les âmesbles-
sées et les corps endoloris avec ses
breuvages, ses mains et ses incan-
tations. Peu avant la naissance de
Benjamin, une révélation mystique
lui fait embrasser le christianisme.
Matriarche du foyer, vénérée pour
sa sagesse autant que pour ses dons,
Caroline inculque à sa descendance
l’amour inconditionnel du pro-
chain, le plaisir infini de lamusique
et le pouvoir magique des mots sur
les maux. Elle imprime aussi dans
l’esprit de son petit-fils l’idée que
nul obstacle n’est infranchissable,
qu’il ira où bon lui semblera, et que
s’il veut être chanteur, il ne sera rien
d’autre que le plus grand.
« Je crois en Dieu, mais je n’ap-

partiens à aucune Église. Avoir la
foi, c’est être positif et faire toujours
confiance, à la vie et à soi-même,
explique le jeunerappeur. Jeviensde
tellement loin que je n’ai pas le droit
denepas foncer le jouroùuneoppor-
tunité se présente. Les occasions, ça
se provoque. Il faut aller chercher sa
chance, cogner aux portes, croire en
son rêve. Le temps finit toujours par
faire le travail. »
À Bellevue, quartier défavorisé,

« complètement oublié » du nord de
Libreville, oùEppsito a grandi, « c’est
lamisère telle qu’on se l’imagine par-
tout ailleurs » : délinquance, trafics,

MUSIQUE

À 26 ans, l’artiste né à Libreville, aujourd’hui installé en France, a déjà sorti trois EP :
Le Futur, Fantôme avec chauffeur et Vous êtes pas contents? Triplé !. Avec ses textes
ciselés et inspirés, le Gabonais détonne dans le monde du rap dont – il l’affirme –

il sera le prochain roi.

BENJAMIN EPPS
La voix et la foi

Sa grand-mère lui a
inculqué l’amour du
prochain, le plaisir infini
de la musique et le
pouvoir magique des
mots sur les maux.
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« Y a deux ans encore j’ramassais des melons à Nîmes / Y a trois ans encore j’étais valet de chambre à Aix ». Extrait d’Encore.

meurtres et autres « embrouilles de
regards » qui s’achèvent à coups de
tessons de bouteille. C’est donc avec
un soin jaloux que les aînés Epembia
ramènent leur benjamin à la mai-
son après ses interminables parties
de football. Il n’oubliera pas cette
constante protection, qu’il célèbre
dansl’undesesplusbeauxtitres,Dieu
bénisselesenfants :«Si jen’avaispaseu
des frères, j’auraismal tourné / Salud
à tous les parents qui font juste leur
job/Quiassument,quiéduquent,qui
nourrissentleursgosses/Etàceuxqui
ont laissé tomber les leurs, que Dieu
vous punisse ». Bellevue prend aussi
des allures de paradis perdu quand
Epps, les yeux brillants, s’épanche
sursalointaineIthaque,dontiln’apas
foulé le sol depuis huit ans. Dans ce
coin délaissé de l’estuaire, l’entraide,
la solidarité et l’espérance n’étaient
pas de vains mots, mais bien des
valeurs cultivées par chaque famille.
«Jesuis lefilsdelavoisine,commeses
enfants sont ceuxdemamère », dit le
jeunehomme.
Mais arrive un moment où la ten-

dresse qu’il voue à son quartier ne

suffit plus. Les discussions avec sa
grand-mère l’ont convaincu que
« voyager est la plus grande richesse
de l’être humain ». Epps, qui n’a pas
encore 18 ansmais son bac en poche,
quitte Libreville et met le cap sur
Johannesburg. Il y restera deux ans.
Le temps de devenir bilingue et de
prendreconscience,avecl’avènement
des artistes américains Young Thug
et Tyga, de celui qu’il est vraiment. Il
sera leprochainroidurap.Etce trône
qu’il faut aller prendre, c’est bien en
Francequ’il se trouve.

Autodidacte et solitaire
Avec une sœur à Carcassonne et un
frère à Aix-en-Provence, Benjamin
choisit Montpellier, pour la réputa-
tiondudépartementdesociologiede
la facultéPaul-Valéry.Tenuàdelongs
trajets quotidiens entreCarcassonne
et la cité universitaire, il n’a guère
le temps de frayer avec ses condis-
ciples. Éloigné des plaisirs de la vie
estudiantine, il décide d’investir son
temps libredans l’ambitionmusicale
née à Jo’burg. Il achète ordinateur,
synthétiseur,microset logicielsgrâce

au pécule constitué au cours de ses
emplois saisonniers.Uneexpérience
relatée dans son morceau Encore :
« Y a deux ans encore j’ramassais des
melonsàNîmes /Ya trois ansencore
j’étais valet de chambre à Aix ». Seul
des heures durant, c’est en autodi-
dacte qu’il se familiarise avec ces
appareils, aidé par de simples tutos.
Sa carrière sera à l’image de ces lon-
gues journées solitaires : il fera tout,
tout seul. Un rêve immodeste, fou,
et pourtant bien réel. Aujourd’hui
Benjaminécrit, compose,mixe,mas-
térise, contrôle, d’un bout à l’autre,
l’ensemble de la chaîne de produc-
tion. « L’indépendance, ça n’a pas de
prix… »
À Montpellier, Benjamin fait

aussi la connaissance – au cours de
l’unique soirée étudiante à laquelle il
participe – de celle qui deviendra sa
femme.Coupdefoudreréciproque, le
gamin de Libreville suit l’aimée dans
unevilledeLorraineoù,depuisquatre
ans, il a trouvé le calme nécessaire à
la création et à la vie heureuse. C’est
dans le studio d’enregistrement dont
il a doté leur appartement que le
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rappeur a élaboré les trois EP–Le
Futur, Fantôme avec chauffeur, Vous
êtes pas contents? Triplé ! – qui l’ont
propulsé sur le devant de la scène.
Le reste du temps, Benjamin le passe
avec son fils, né il y amoins d’un an.
La famille, un environnement pai-
sible, des relations saines, autant
d’éléments constitutifs de l’univers
de l’artiste, pour lequel l’essentiel
réside dans l’authenticité. « Le rap
n’appartient à aucune géographie, et
encoremoins à une couleur de peau.
Le rap, c’est dire ce que tu sais, rester
toi-même, raconter tonépoque ».

Tonalité biblique
S’il convoque les thématiques clas-
siques du rap – pauvreté, violence,
criminalité –, Epps sait aussi chan-
ter l’amour, la mort ou la simple joie
d’être en vie. Ses textes, souvent
empreints d’une certaine crudité,
sont dépourvus de toute vulgarité,
haine ou misogynie. Élément origi-
nal, emblématique de sa palette : son
inlassable célébration de la bonne
chère en général et des fromages
en particulier. Ses mots pénétrants,
décapants, revêtent par moments
une tonalité biblique : « Je multiplie

lessemences,abondanteseralaterre/
Jesuisenquêtedejustice,mais laven-
geance fera l’affaire ». Allitérations et
assonances soyeuses, rimes riches,
jeux de mots habiles et trouvailles
exquises émaillent une écriture tout
entière au service de l’amour de la
langue française. «Unhéritage à ché-
rir. Notre ciment commun», àmême
derassembler« lespaysanscommeles
jeunesdecités,millenialsetboomers,
l’Afrique et la France ». La mission
que s’est fixée Benjamin Epps, grand
admirateur des écrivains Camara
Laye,OusmaneSembeneetAhmadou
Kourouma, est un hommage à la
beautéduverbe.
« Je me considère comme le meil-

leur. Alors même que je suis encore
loind’être lameilleureversiondemoi-
même », assure-t-il avec cet aplomb
propre à ceux qui sont convaincus
de leur supériorité. À l’instar de
Mohamed Ali et de Kylian Mbappé,
dans les tracesdesquelles leGabonais
semble vouloir se placer, et auxquels
il adresse un salut fraternel dans ses
titres GoometBMWBoyz .
Figure détonante dans le monde du
rap, Benjamin Epps enmaîtrise par-
faitement les codes et la culture, et

verse, lui aussi, dans l’ego trip : c’est
avec assurance qu’il exalte ses succès
et annonce crânement son règne à
venir.Quandcerègneadviendra,c’est
au Gabon qu’il le dédiera. À son cou-
sin Mitch, mort du neuropaludisme
à 11 ans, à sa mère et à Mocabe, son
village natal (qui a donné son nom
au label Mocabe Nation) où il s’est
promis de faire un jour construire

une école. Alors, « afin de rendre aux
Gabonaisunpeude tout cequ’ils [lui]
ontdonné», ilorganiseraunimmense
concert sur laplagedeLibreville.Que
l’enfant de Bellevue soit entendu,
queDieubénisseBenjaminEpps.
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Figure atypique dans le monde du hip-hop, Benjamin Epps en maîtrise parfaitement les codes et la culture..

«Le rap n’appartient à
aucune géographie,
encoremoins à une
couleur de peau. Le rap,
c’est dire ce que tu sais,
rester toi-même, raconter
ton époque.»
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Remodelage de l’exécutif et des partis, relance économique et lutte contre l’inflation,
apaisement des tensions intercommunautaires…Dix-huit mois après la réélection
d’Alassane Ouattara pour un troisième mandat, le pays est à la croisée des chemins.

Jeu décisif
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Vue du centre d’Abidjan.
Au premier plan,

le nouvel Ivoire Trade Center,
à Cocody.
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T out irait pour lemieux dans
lameilleure des Côte d’Ivoire
– pour paraphraser Pangloss,

le personnage deVoltaire –, si
l’on en croit les conclusions de
la cinquièmephase dudialogue
politique ivoiro-ivoirien. Et voici
les responsables de la « réconcilia-
tion et de la cohésionnationale »
qui peaufinent l’apaisement en
réunissant des ambassadeurs
ou endépêchant des émissaires
de pointure jusqu’à LaHaye. Le
tout avec unenormalisation de la
structure institutionnelle à travers
la désignation du vice-président de
la République, la reconduction du
Premierministre et le discours du
président sur l’état de la nation.
Citer Pangloss ne suffit pas à

adopter l’optimismedeCandide.
Alors qu’AlassaneOuattara achève
le premier tiers de son troisième
mandat, de discrètes stratégies
sont déjàmarmonnées en vue des
scrutins de 2023 et, surtout, de
2025, l’élection à lamagistrature
suprême suscitant toujours la
personnalisation à outrance. Les
peuples ne pansent leurs plaies
que si les ambitions politiciennes
égoïstes ne les rouvrent pas. Certes,

la réconciliation n’exclut pas la
compétition.Mais la question du
casting interroge, trois acteurs – un
septuagénaire et deux octogénaires
– continuant d’occuper l’espace,
tous trois oints d’une expérience
présidentielle.
AlassaneOuattara (80ans),

LaurentGbagbo (77 ans) etHenri
KonanBédié (88 ans) ont été les
métronomespolitiquesdes trente
dernières années, offrant le spectacle
devalses aux coalitionsmultiples :
«ADOetGbagbo » en 1994, «Gbagbo
etHKB»en2000et «ADOetHKB»
en2005. Les combinaisons étant
aujourd’hui épuisées et les vœux
de renouvellement générationnel
prononcés, il serait logiqueque les
troismastodontes se retirent de la
course à laprésidence. Pourtant…
SiOuattara avait promis de ne pas

briguer le troisièmemandat qu’il

effectue quandmême– il s’était
finalement porté candidat après le
décès de sondauphin, AmadouGon
Coulibaly, en juillet 2020 –, et s’il
affirmene pas être « à la recherche
d’un job à 80 ans », il ne fermeni ne
verrouille formellement la porte à
unenouvelle campagne. Enmars
dernier, un porte-parole du Parti
démocratique deCôte d’Ivoire-
Rassemblement démocratique
africain (PDCI-RDA) indiquait que
Bédié (91 ans en 2025) ne renonce-
rait à une candidature que si le parti
trouvait « un candidat capable de
gagner ». Quant àGbagbo, en avril,
il déclarait penser « auxmunici-
pales demain, aux législatives, à la
présidentielle »…

Hors jeu
Le serpent demer de la réinstau-
ration d’une limite d’âge pour se
présenter à la présidentielle refera-
-t-il surface pour clore le débat?
Début avril, le député indépendant
AntoineAssalé Tiémokodéposait
un projet de loi suggérant de la
porter à 75 ans, dans ce pays où
l’espérance de vie n’atteint pas 60
ans (57 ans, selon le Programmedes
Nations unies pour le développe-
ment). Peut-être les trois superstars
de la politique n’entretiennent-elles
le flou que pour ne pas s’avouer hors
jeu, en particulier le président en
exercice, qui ne doit pas démoné-
tiser la fin sonmandat.
Sans doute les « jeunes vieux »

ou « vieux jeunes » de la politique
ivoirienne, Guillaume Soro et
Charles BléGoudé, actuellement
« empêchés », pensent-ils avec
une certaine nostalgie à la findes
nineties, qui leur promettaient
un avenir fulgurant. En abordant
la cinquantaine, les voici dans la
position d’un prince deGalles qui
voit le trône promis toujours occupé
par une reine de 96 ans.
Or il y avait quelque chose de

monarchique dans la posture de
celui que peu se permettent de
critiquer aujourd’hui. Décédé au
pouvoir, FélixHouphouët-Boigny
avait la réputation de priser la
pensée populaire qui enseigne que
l’on ne désigne pas quelqu’undu
doigt en disant : « C’est un ancien
chef. »

Édito
Damien Glez

La valse
des mastodontes

Lespeuplesnepansent
leursplaiesquesi les
ambitionspoliticiennes
ne les rouvrentpas.
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Devant le Congrès réuni à Yamoussoukro, le 19 avril,
(de g.à dr.), le Premier ministre, Patrick Achi, le vice-
président, Tiémoko Meyliet Koné, le président, Alassane
Ouattara, ainsi que Jeannot Ahoussou Kouadio et Adama
Bictogo, respectivement présidents du Sénat et de
l’Assemblée nationale.
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ENJEUX

VINCENTDUHEM,À ABIDJAN

En nommant un vice-président, le chef de l’État
a mis la dernière main à la recomposition de son équipe après la mort

d’Amadou Gon Coulibaly et de Hamed Bakayoko. Décryptage.

OUATTARA
RÉORGANISE SA DREAM TEAM
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A
vec ses grandes allées
rarement embouteil-
lées, ses larges trottoirs
et ses luxueuses villas,

le quartier de Beverly Hills, dans
la commune de Cocody, à Abidjan,
regroupe quelques-unes des plus
grosses fortunes du pays. Hommes
d’affaires, directeurs généraux,
hommeset femmespolitiquesdepre-
mierplanyontéludomicile : l’ancien
Premier ministre Hamed Bakayoko,
la ministre des Affaires étrangères,
Kandia Kamara, ou l’actuel chef
du gouvernement, Patrick Achi.
Tiémoko Meyliet Koné, le tout nou-
veau vice-président, est son voisin.
En cette soirée du 23 avril, Achi

parcourt les quelques mètres qui
séparent leurs résidences pour une
réunion au sommet. Le 15 avril à
Abidjan, puis le 21 à San Pedro, les
services de sécurité ivoiriens ontmis
la main sur une importante cargai-
son de drogue, plus de 2 tonnes de
cocaïne en provenance d’Amérique
latine. Elle a été estimée à 41,1 mil-
liards de F CFA (62,6millions d’eu-
ros). Informé, Alassane Ouattara
(ADO) a décidé de confier ce dossier
sensible à Tiémoko Meyliet Koné.
C’est la raison de la présence d’Achi
chez lui. Le secrétaire général de la
présidence, Abdourahmane Cissé,
ainsi que les ministres Birahima
Téné Ouattara (Défense) et Vagondo
Diomandé(IntérieuretSécurité) sont
de la partie.

De bons technocrates
Pour Tiémoko Meyliet Koné, c’est
non seulement un sacré baptême
du feu, quelques jours seulement
après avoir quitté le siège dakarois
de la Banque centrale des États de
l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) dont il
était le gouverneurdepuis 2011,mais
aussi le signe de la place que compte
lui accorder Alassane Ouattara.
« Symboliquement, voir le Premier
ministre se déplacer chez lui, c’était
important. Ça a donné le ton », ana-
lyse unmembre du gouvernement.
Tout juste après sa nomination,

Tiémoko Meyliet Koné s’est rendu
dans plusieurs capitales ouest-
africaines afin de faire ses adieux
aux autorités locales et, parfois, de
transmettre un message du chef de
l’État. De retour à Abidjan, il a reçu

le représentant spécial du secré-
taire général des Nations unies
pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel,
MahamatSalehAnnadifKhatir,avant
de représenter le président lors de la
célébrationde laNuit dudestin.
Par lefloudontelleentoure leposte

device-président, laConstitutionper-
metàADOdeluidonner lepoidsqu’il
désire.Mais le chefde l’Étatn’entend
pasfairedeTiémokoMeylietKonéun
nouveauDaniel Kablan Duncan, qui
s’était retrouvé réduit à un rôle de
représentation. Les deux hommes
ont pourtant certains points com-
muns, comme celui d’être de bons
technocrates passés par le FMI et la
BCEAO. Ce qui est également le cas
d’AlassaneOuattara.

À 72 ans, Tiémoko Meyliet Koné
sait que sa nomination ne doit pas
êtrevuecommeunpossible tremplin
vers une candidature à la présiden-
tielle de 2025. « Le chef de l’État ne
voulait pas nommer de personnalité
politique à ce poste pour éviter toute
interprétation, comme ce fut le cas
avec Duncan », explique l’un de ses
vieux amis.
Cetteabsenced’ambitionpolitique

semble pousser ADO à lui confier un
certain nombre de dossiers impor-
tants, avec lesquels le président veut
qu’il se familiarise rapidement. C’est
pourcette raisonqu’il a tenuàchoisir
son directeur de cabinet, Emmanuel
Ahoutou Koffi, qui a assuré cette
fonction auprès de ses trois der-
niers Premiers ministres (Amadou
Gon Coulibaly, Hamed Bakayoko et
PatrickAchi).
ADO désire également échapper

à certaines contraintes, notam-
ment des obligations nationales,
continentales ou internationales. Il

reste néanmoins à la manœuvre. Le
15 avril, il a quitté Abidjan pour aller
passerunesemaineenFrance.Enson
absence, leConseildesministresheb-
domadaire n’a pas eu lieu.

Cercle rapproché
Le chef de l’État est un homme qui
prendrarementdesdécisionsdans la
précipitation. « Il a le temps pour lui.
Et le temps lui a jusque-là donné rai-
son », assure l’un de ses visiteurs du
soir. ADOprend également unmalin
plaisir à surprendre.Àdireunechose
et à faire son contraire. Mi-mars, il
avait confié en privé vouloir attendre
juillet pour remanier son gouverne-
ment. De plus, il concédait à certains
ses réticences à nommer un vice-
président,posterestévacantdepuis la
démissiondeDanielKablanDuncan,
en juillet 2020. « En laissant filtrer
ces informations, il voulait tester
les réactions. En réalité, il avait déjà
défini son calendrier : réaménager le
Rassemblement des houphouëtistes
pour la démocratie et la paix [RHDP],
puis le gouvernement, etnommerun
vice-présidentdans la foulée »,assure
l’unde sesproches.
En procédant de la sorte, Alassane

Ouattaraachèvederemodelerunsys-
tème bouleversé par la mort d’Ama-
douGonCoulibaly, en juillet 2020, et
de Hamed Bakayoko, en mars 2021.
Avant cela, ADO avait perdu le sou-
tien de Duncan et celui de Marcel
Amon Tanoh, son ancien directeur
de cabinet, qui a depuis fait amende
honorable et été nommé au Conseil
de l’entente.
Enjuin2021, ilavaitnomméClaude

Sahi chef de cabinet, fonction assu-
méejadispar leministreSidiTiémoko
Touré et inoccupée depuis plusieurs
mois. Ancien proche d’Ibrahim
Coulibaly, Sahi est un bon connais-
seur de l’administration. Il fut l’un
despiliersduministèrede l’Intérieur,
où il était le directeur des affaires
politiques. Hamed Bakayoko l’avait
recruté en 2014.
L’arrivée de TiémokoMeyliet Koné

redéfinit légèrement le rapport des
forcesentrelesmembresdesoncercle
rapproché. C’est tout particulière-
ment le cas de son Premierministre.
Reléguéd’un rangdans l’ordreproto-
colaire, Patrick Achi doit-il s’inquié-
ter de l’arrivée d’une nouvelle

Le chef de l’État
n’entend pas faire de
TiémokoMeyliet Koné
un nouveau Daniel
Kablan Duncan, qui
s’était retrouvé réduit à
un rôle de représentation.
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Tiémoko Meyliet Koné applaudi lors de sa désignation, à Yamoussoukro, le 19 avril 2022.

personnalité de poids dans l’en-
tourage du chef de l’État? Depuis sa
nomination, il est soumis àune forte
pressionetaparfoismontrécertaines
difficultés à imposer sonautorité sur
un gouvernement pléthorique.
Selon nos informations, ses rela-

tions se seraient compliquées avec
Abdourahmane Cissé, secrétaire
général de la Présidence depuis fin
mars 2021 et autre élément essen-

tiel du nouveau système Ouattara.
Courroie de transmission entre la
Présidence et le gouvernement, il
est au cœur de l’appareil exécutif. Il
s’entretientquotidiennementavec le
chef de l’État.
En privé, Achi s’est plaint de voir

Cissé s’immiscer régulièrementdans
ses dossiers. Il juge trop ambitieux
celui que certains, dans les couloirs

de laprésidence, surnommentmême
«Macron », en référence à son jeune
âge et à ses potentielles envies
présidentielles.

Représentant du septentrion
« Même s’il aura une certaine auto-
rité, Koné ne va pas faire d’ombre à
Achi. Ils ne sont pas concurrents. Le
vice-président va assister le Premier
ministre dans certains dossiers et lui
permettredeseconcentrersurd’autres
sujets.Leprésidentveut lemettredans
les meilleures conditions », souligne
unintimed’AlassaneOuattaraquirap-
pelle qu’Achi et Koné se connaissent
et s’apprécient. Ils ont déjà travaillé
ensemble, notamment lors de la pré-
paration de la réforme du franc CFA,
annoncéeendécembre2020àAbidjan
par Alassane Ouattara et Emmanuel
Macron.
Bien que Koné ne soit pas un pur

politicien, son entrée en scène pour-
rait avoirune incidence sur lagéopoli-
tiqueélectorale.Depuis ledécèsd’AGC
et celui de Hamed Bakayoko, aucun
cadre du nord de la Côte d’Ivoire n’a
réellement émergé pour le moment.
Originaire de Ferkessédougou par
son père et de Tarifé, où il possède un
ranch, une résidence secondaire et un
complexe hôtelier, par sa mère, l’an-
cien gouverneur de la BCEAO est un

éminent représentant du septentrion.
Sa zone d’influence est mitoyenne
de celle d’un autre proche du chef de
l’État, Fidèle Sarassoro. Lui aussi est
cité comme l’un des potentiels suc-
cesseurs d’ADO, dont il est le discret
directeur de cabinet depuis cinq ans.
C’estd’ailleursà lademandedeceder-
nierqu’il s’étaitprésentéauxdernières
élections législatives dans son fief de
Sinématiali (Nord), où il a été élu faci-
lement.Unemanièrepour leprésident
de faireapparaîtreunenouvellefigure
enpayssénoufo.Sarassoro,quicumule
déjà sa fonction à la présidence avec
celle de secrétaire duConseil national
de sécurité (CNS), avait également vu
ses compétences élargies.
L’émergenced’uneautrepersonna-

litéduNordpourrait-ellecontrariersa
montéeenpuissance? « Sarassoroest
jeune. Il a le temps, contrairement à
Koné. Et puis le boss n’a pas joué sa
dernière carte. Alassane Ouattara
va sûrement tester son nouveau
système pendant un ou deux ans.
Il n’est pas exclu qu’il effectue par
la suite un autre remaniement plus
important que le dernier et nomme
un autre vice-président avant 2025 »,
précise-t-ondans l’entourageduchef
de l’État. Encore une fois, ADO reste
lemaître des horloges du temps poli-
tiquede sonpays.

« Il n’est pas exclu
qu’ADO effectue un
autre remaniement plus
important que le dernier
et nomme un autre vice-
président avant 2025.»
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AÏSSATOUDIALLO,À ABIDJAN

C’est au cours de sondiscours très attendu
sur l’État de la nation,
le 19 avril, devant le

Parlement réuni en congrès à
Yamoussoukro,qu’AlassaneOuattara
aglissélaphrasequisous-entendait la
reconductiondePatrickAchi.Lepré-
sidentaditvouloirungouvernement
plus resserré et a lancé à sonendroit :
«Monsieur le Premierministre, vous
avez reçu mes instructions en ce
sens. »Tonnerred’applaudissements
dans la salle. Comme une évidence,
Ouattara a choisi de lui accorder sa
confiance, lui donnant pourmission
de s’attaquer à la crise sécuritaire et
d’accentuer les efforts sur les ques-
tions sociales. Sur ce sujet, Patrick
Achisesaitparticulièrementattendu.
Dans le contexte de la pandémie de
Covid-19 et de la guerre en Ukraine,
les Ivoiriens ne sont pas épargnés
par l’inflationsur lesproduitsdepre-
mièrenécessité.
Il a tenté de rassurer les cen-

trales syndicales le 1er mai dernier,
et a détaillé les réponses apportées.
« Pour faire face à la problématique
de la vie chère et soutenir le pouvoir
d’achat des Ivoiriens, le gouverne-
ment a accordé 182,5 milliards de
F CFA [277,4 millions d’euros] de
subventions diverses entre janvier et
mai2022»,a-t-il indiqué.Celasera-t-il
suffisant?
Le 19 avril, Alassane Ouattara a

également annoncé la nomination

de TiémokoMeyliet Koné, jusque-là
gouverneurde laBCEAO,aupostede
vice-président. Un affaiblissement
du Premierministre, se sont interro-
gés certains observateurs de la scène
politique?«Non,estimeunprochede
Ouattara. Je dirais plutôt que c’est le
président qui voudrait se reposer un
peu. Il a envie de souffler. Le Premier
ministre et le vice-président ont cha-
cun des attributions définies par la
Constitution. Compte tenu du profil
decevice-président,Ouattarapourra
lui déléguer des choses. »

Technocrate et fin tacticien
Quant à Patrick Achi, il a su en
quelques années se faire une place
dans le premier cercle d’Alassane
Ouattara, devenant l’un de ses plus
proches collaborateurs. Les deux
hommes travaillentensembledepuis
l’arrivée au pouvoir du chef de l’État,
en 2011. Ministre des Infrastructures
jusqu’en 2017, Achi est ensuite
nommé secrétaire général de la
Présidence, avantdedevenirPremier
ministre en mars 2021, à la suite du
décès de Hamed Bakayoko. Patrick
Achiaunprofilqu’AlassaneOuattara
apprécie :c’estuntechnocrate, réputé
travailleur.
Mais, à 66 ans, il est aussi un fin

tacticien. Ce fils de député fait de
la politique depuis ses plus jeunes
années, et il a construit une longue
carrière, principalement au sein du
Parti démocratique de Côte d’Ivoire

(PDCI). Il milite pour l’ancien parti
unique dès ses années étudiantes,
fait partie des « réformateurs » dans
les années 1990 et n’hésite pas à
engager des combats difficiles sous
les couleurs de la formation dirigée
parHenriKonanBédié.En2011, c’est
dans la région de la Mé (Sud), pour-
tant contrôlée par le Front populaire
ivoirien (FPI), de Laurent Gbagbo,
qu’il se fait éliredéputé.En2016,puis
en 2021, il parvient à se faire réélire.
Cadre du PDCI jusqu’à en devenir

vice-président, il rompt avec lemou-
vementen2018.C’estalors l’heureoù
il faut faire un choix : le PDCI doit-il

Longtemps cadre de la formation d’Henri Konan
Bédié, le Premier ministre est devenu une figure
clé du parti présidentiel. Désormais membre
du premier cercle du chef de l’État, il se sait
particulièrement attendu.

L’incontournable
Patrick Achi
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À Paris, le 24 août 2021.

rallier le Rassemblement des hou-
phouëtistes pour la démocratie et la
paix (RHDP), d’Alassane Ouattara?
Le 17 juin de la même année, alors
que, en interne, la bataille fait rage,
un bureau politique du PDCI se tient
àsonsiège,àCocody.PatrickAchi fait
partie, auxcôtésdeKobenanKouassi
Adjoumani et de Daniel Kablan
Duncan, de ceux qui sont favorables
à la fusionavec leRHDP.Ils tententde
convaincre leurscamarades.Envain.
Lerefus l’emporteauvote.Uneclaque
pourAchi et ses compagnons.
Ce jour-là, Patrick Achi tente le

tout pour le tout. Alors que le vote

vient d’avoir lieu, il essaie d’entrer
dans la salle où le communiqué final
est rédigé. « Il s’est vu fermer la porte
au nez et a fait face à une opposition
farouchedeNarcisseN’Dri,unproche
de Bédié qui deviendra plus tard son
directeurde cabinet. Ils n’en sontpas
venus aux mains, mais c’était très
houleux car les autres estimaient
qu’Achi voulait infléchir le ton du
communiqué final. » De nombreux
cadres favorables à la fusion avec le
RHDP quittent alors le PDCI. « Mais
Achi n’est pas parti immédiatement.
Il a longuement hésité. D’ailleurs, en
août de l’année suivante, lors d’un

meeting à Gagnoa, Maurice Kakou
Guikahuél’a félicitépoursaprésence,
sa loyauté et sa fidélité au parti », se
souvientuncadreduPDCI.Selonson
entourage, il espérait alors pouvoir
convaincreBédié de changer d’avis.

«Chantage au tabouret»
Mais avec le temps qui passe sa posi-
tion devient intenable. Au RHDP, on
demande une clarification des posi-
tions des uns et des autres. Adama
Bictogo, qui avait pressé Guillaume
Soro de « rendre le tablier » s’il
n’adhérait pas à la nouvelle forma-
tion politique, appelle tous les
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Depuis nos premières découvertes en Égypte
dans les années 50 jusqu’aux récentes en Côte
d’Ivoire en 2021, de notre activité pétrolière et
gazière traditionnelle à nos investissements
dans les énergies renouvelables et les matières
premières agricoles pour le bioraffinage, en
passant par la transition énergétique et la dé-
carbonation, l’Afrique est au cœur de l’histoire
d’Eni et au cœur de son avenir.

Les activités d’Eni en Côte d’Ivoire illustrent
tous les éléments de la stratégie de l’entre-
prise dans notre contexte actuel de mutation
permanente : capacité d’exploration de classe
mondiale, priorité donnée à l’innovation tech-
nologique et l’efficacité énergétique, projets
accélérés… tout un ensemble de solutions
pragmatiques visant à atteindre le zéro net où
l’accent est mis sur un accès efficace et durable
à l’énergie et au contenu local.

Comme son nom l’indique, le champ Baleine
d’Eni, en Côte d’Ivoire, est une découverte
géante - et c’est la première en 20 ans dans le
pays. Autre record : ce sera le premier dévelop-
pement net zéro en Afrique pour les émissions
de niveaux 1 et 2. Cet objectif sera atteint en
mettant en œuvre les meilleures solutions d’ef-
ficacité énergétique dans l’exploitation de cette
découverte ainsi que de décarbonisation à
l’image des alternatives climatiques naturelles
visant à compenser les émissions de gaz à effet
de serre par la protection, la gestion durable
et la restauration des écosystèmes naturels
dégradés. En outre, les ressources pétrolières
et gazières de Baleine seront développées en

tirant parti des infrastructures existantes et des
compétences locales, et le gaz sera consacré à la
production d’électricité dans le pays.

Ce sont ici les piliers de la stratégie d’Eni pour
continuer à créer de la valeur pour toutes ses
parties prenantes tout en embrassant la tran-
sition énergétique vers la neutralité carbone.
Une stratégie qui se déploie dans tous les pays
de présence d’Eni en Afrique. Depuis 1953, le
continent représente la principale zone géo-
graphique de notre portefeuille ; aujourd’hui
plus de 50 % de notre production ainsi que de
nos investissements d’Exploration & Production
sont réalisés sur le continent. Près de 90 % de
la production de gaz d’Eni sur le continent est
consacrée au marché intérieur, améliorant
ainsi un accès stable et fiable à l’énergie. Le
gaz naturel peut également servir de pont
entre l’Afrique et l’UE : une fois les besoins

des marchés intérieurs des pays africains satis-
faits, les ressources gazières supplémentaires
pourraient contribuer à garantir la sécurité
d’approvisionnement de l’UE tout en générant
des revenus supplémentaires pour les pays
producteurs.

L’Afrique est également le continent où Eni dé-
veloppe certains de ses projets les plus tournés
vers l’avenir, diversifiant ses activités dans le
but de fournir un mix de produits entièrement
décarboné.Des initiatives d’énergie solaire sont
développées en Tunisie, en Algérie, en Angola ;
des solutions de captage et de stockage du car-
bone sont à l’étude en Égypte et en Libye, tan-
dis que la production d’hydrogène est à l’étude
en Algérie et en Égypte.

De plus,puisque les biocarburants représentent
le meilleur moyen de décarboner les transports
longue distance, nous augmentons notre capa-
cité de bioraffinage et nous appuyons sur une
croissance forte et cohérente en matières pre-
mières diversifiées. C’est pourquoi, fort de nos
relations de longue date avec les pays africains,
nous développons la production de matières
premières agricoles : au Kenya et au Congo,
nous produisons déjà des cultures qui ne font
pas concurrence à la nourriture tandis que nous
lançons de nouveaux projets en Angola, au Mo-
zambique, au Bénin, au Ruanda, en Algérie et
en Côte d’Ivoire.

eni.com

Depuis la Côte d’Ivoire, l’avenir
d’Eni s’écrit en Afrique
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responsablesquinesontpasplei-
nement auRHDPà« rendre le tabou-
ret ». « C’est le chantage au tabouret
qui a eu raison de leur militantisme
auPDCI, ironiseunmembreduparti.
Et comme Patrick Achi était plus
qualifié que d’autres pour exercer un
certainnombrede tâches, on les lui a
confiées. »
Parmi ses atouts, le Premier

ministre compte de hautes études.
Après une maîtrise de mathéma-
tiques et physique obtenue à l’Uni-
versité nationale de Côte d’Ivoire, il a
intégré l’Écolesupérieured’électricité
(Supélec),àParis,dontilestsorti ingé-
nieur, puis l’université de Stanford,
aux États-Unis, où il a décroché un
master en management. Il a par ail-
leurs travaillé dans le secteur privé et
a contribué à la restructuration d’en-
treprises du secteur public, avant de
créer sonpropre cabinetde conseil.
Crise sécuritaire, relance écono-

mique après l’épidémie de Covid-19,
relations avec le secteur privé, lutte
contre la vie chère, dialogue natio-
nal… Autant de sujets dont il s’est
emparé.« Ilestappliquéet travailleur.
Maissaitaussidétendre l’atmosphère
avec humour », confie un proche.
Peut-être est-ce ce caractère qui fait
d’Achi un homme rassembleur qui a
suconserverdebonnesrelationsavec
certainsdesesancienscamaradesdu

PDCI. Il continue à discuter avec des
responsables de tous les bords poli-
tiques, un avantage pour mener le
dialogue audébut de l’année.
Il n’y a qu’avec un homme qu’on

lui a connude réelsdifférents récem-
ment : Adama Bictogo, alors direc-
teur exécutif du parti présidentiel.
Ces derniersmois, les tensions entre
euxétaientunsecretdepolichinelleà
Abidjan.AlorsqueBictogoorganisait
des réunions avec desministres sans

enavertir lechefdugouvernement, le
Premierministre voyait son autorité
sapée.Unbrasde fer tranchédirecte-
mentpar leprésident, en la faveurde
PatrickAchi.Bictogo, lui,aétérelégué
aurangdesecrétaireexécutif.Dequoi
faire naître des rumeurs sur l’avenir
du Premier ministre. Et si c’était lui,
le successeur d’AlassaneOuattara?

Tournée dans le Nord
Impossible, confie un élu du Nord.
« Achi n’est pas très actif dans la vie
du parti. Il donne l’impression de ne
pasêtre impliquéetnevapasà la ren-
contre des militants. » « Imaginez-
vous poser la question de la place
d’Amadou Gon Coulibaly ou de
HamedBakayokoauRHDP?Sic’est le
cas ici, c’estque leschosesnesontpas
si évidentes que cela, ajoute un cadre
du parti. Gon disait que le Nord était
déjà acquis. Il lançait des offensives
dans d’autres régions. Ce n’est pas le
cas avec Achi. » Alors que l’électorat
traditionnel du RHDP vient du nord
du pays, Patrick Achi a des origines
attiées (Sud)parsonpèreet françaises
par samère.Un cadre duRHDPémet
également des réserves : « On ne l’a
jamais connu dans l’opposition et
nousne savonspas s’il sera loyal. »
Ce discours est balayé d’un revers

demainparPhilippeHien,président
du conseil régional du Bounkani
(Nord-Est) etmembre du secrétariat
exécutif du parti au pouvoir. « Il n’y
a pas de doute sur sa fidélité et sa
loyautéauparti. Ilaacceptédequitter

le PDCI pour rejoindre le RHDP car
il a estimé que c’était ce qu’il y avait
de mieux pour le pays, insiste-t-il.
Lorsque Gon a été désigné candi-
dat, il y a eu des mécontentements.
Mais, après quelques mois, les gens
se sont rendu compte que c’était le
choix le plus judicieux en raison de
son parcours et de ses compétences
techniques et intellectuelles. Le pré-
sident connaît ses hommes et fera
ce qu’il y a de mieux. Pour l’instant,
Achi est attendu sur les questions
gouvernementales. »
Certes, Patrick Achi n’atteindra

pas le niveau de proximité que Gon
Coulibalyavait avecADO.Maisbeau-
coupvoientdans lesactesduPremier
ministre qui rend hommage à son
prédécesseur unmessage fort. « Il a
sumettre lespro-Gonàl’aise»,assure
un ministre. De fait, il a conservé
presque toute l’équipe dont Gon
Coulibaly disposait à la primature.
« Si le président le désigne comme
candidat, lesmilitants voterontpour
lui », conclut-il.
Pour rassurer sur les actions du

gouvernement faceà lamenacesécu-
ritaire,PatrickAchia faitunetournée
dans le Nord au début de l’année,
jusqu’à Kong, la terre des Ouattara.
Sa visite y a marqué les esprits et a
suscité de nombreux espoirs. « C’est
le collaborateur de notre fils et nous
étionshonorésde le recevoir », confie
le chef du village. Un premier pas
pour Achi dans les étapes de la suc-
cession duprésident?
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Le chef de l’État et son chef de gouvernement, à Abidjan, le 7 avril 2021.

« Il est appliqué
et travailleur.Mais
sait aussi détendre
l’atmosphère avec
humour», confie
un proche.
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Promouvoir l’accès à un emploi productif
et décent pour tous
LeMinistère ambitionne à travers, la formulation de la Politique Nationale de l’Emploi
(PNE) 2022-2025, de : « Promouvoir à l’horizon 2025, l’accès à un emploi productif et
décent pour tous les hommes et les femmes en âge de travailler, y compris les jeunes
et les personnes en situation de handicap, avec l’amélioration de la gouvernance du
marché du travail ».
Cette ambition, qui est inscrite dans la Déclaration de 2011 du Président
de la République en matière de politique d’emploi ainsi que dans les
orientations stratégiques du Plan National de Développement (PND) 2022-
2025, se traduit par :
• la promotion d’emplois productifs et décents ;
• l’impulsion progressive de la migration des emplois informels vers des emplois
formels ;

• la promotion de l’employabilité tout en faisant la promotion de nouvelles niches
(TIC, environnement, agro-industrie) ;
• le renforcement de la gouvernance du marché du travail à travers la création de
l’Observatoire National de l’Emploi et de la Formation (ONEF).
• plusieurs actions sont menées ou sont en cours de réalisation :
• la publication et la vulgarisation du répertoire des mesures incitatives de création
et de maintien de l’emploi (mesures fiscales et réglementaires) ;
• la mise en œuvre de la Stratégie Nationale Intégrée de Transition vers l’Économie
Formelle (SNIT-EF) ;

• la création du Compendium des compétences des seniors.
• la promotion de l’auto-emploi et de l’entrepreneuriat par lamise enœuvre du Projet
d’Insertion des Personnes Vulnérables (PIPV) et du Projet de Promotion de l’Emploi
Décent (PPED), sur la période 2022-2024 avec des impacts emploi respectifs de 15
600 et 15 000 bénéficiaires ;

• la mise en œuvre du Projet de promotion de l’emploi de ménage, sur la période
2023-2024, avec un impact de 6 000 bénéficiaires ;

• la mise en œuvre du Projet d’insertion de 5 477 bénéficiaires dans les Travaux à
Haute Intensité de Main d’œuvre en 2022.

Renforcer le contrôle de l’application
de la législation du travail
Le dispositif législatif et réglementaire a été renforcé, ces dernières années, afin de
l’adapter aux réalités qui ont cours dans les entreprises et les unités de production
informelle. Ainsi, le Code du Travail a été modifié pour, entre autres, prendre en
compte des dispositifs pertinents tels que le télétravail et le chômage partiel et
renforcer l’accès des femmes à l’Emploi.
Le défi porte sur le contrôle de l’application de l’important arsenal juridique mis
en place grâce à un dialogue social constructif avec les partenaires sociaux. Pour
le relever, nous procéderons à l’amélioration du maillage territorial en structures
techniques avec l’ouverture de : quatre (4) Directions Régionales dans les Chefs-
lieux de régions non couverts, deux (2) Inspections du Travail supplémentaires à
Abidjan et deux (2) antennes de santé et de sécurité en région. Une réforme en cours
permettra d’accroître et de mieux structurer le contrôle des lieux de travail afin de
garantir les conditions du travail décent en Côte d’Ivoire.

Poursuivre la lutte contre le travail des enfants
Le Gouvernement ivoirien entreprend, depuis plusieurs années, des actions
vigoureuses pour lutter contre ce fléau à travers la mise enœuvre de Plans d’Actions
Nationaux triennaux (PAN). Le plan d’action en cours jusqu’en 2023 a été élaboré en

Le Ministre, Maître Adama KAMARA, travaille,
depuis le 6 avril 2021, pour la mise en œuvre et le
suivi de la politique du Gouvernement en matière
d’Emploi, de Travail et de Protection Sociale en
Côte d’Ivoire. Pour l’année 2022, plusieurs priorités
sont inscrites sur la feuille de route du ministère.

MINISTERE DE L’EMPLOI
ET DE LA PROTECTION SOCIALE
La feuille de route ambitieuse du Ministère de l’Emploi et de la Protection sociale

Célébration officielle de la 31e édition de la JIPA à Vavoua le 26 nov. 2021.



vue de générer un impact plus significatif sur la réduction du travail des enfants à
l’échelle nationale. Le budget de la mise en œuvre de ce plan d’action est estimé à
plus de 76 milliards de F CFA.
Il s’agit de lutter contre les causes profondes du phénomène, à travers notamment :
(i) le renforcement de l’accès des enfants aux services sociaux de base (éducation,
santé, protection, déclaration à l’Etat Civil, etc.) ; (ii) la réduction des vulnérabilités
socio-économiques des familles et des communautés ; (iii) le renforcement du cadre
juridique, des mécanismes de suivi évaluation des projets et programmes ainsi que
(iv) la pérennisation et l’extension du Système d’Observation et de Suivi du Travail
des Enfants en Côte d’Ivoire (SOSTECI) à tout le territoire national.

Travail des Enfants : Agir dans la cacaoculture
Outre le PAN, le Ministère est également impliqué dans la mise en œuvre de la
Stratégie pour une Cacaoculture Durable en Côte d’Ivoire, dont l’un des piliers est la
lutte contre le travail des enfants.
Cette stratégie prend en compte l’accélération de l’extension du SOSTECI ainsi que
les actions visant la vulgarisation, dans les zones géographiques à forte prévalence
du travail des enfants, du Régime Social des Travailleurs Indépendants (RSTI) ainsi
que de la CouvertureMaladie Universelle (CMU), plus particulièrement, de son régime
d’assistance aux ménages indigents.
Ce processus permettra à terme, à plus de 5 millions de paysans (i) de se soigner
correctement à travers la CMU ; (ii) de constituer une épargne à consommation
différée dont ils pourront jouir en cas de suspension d’activité ou à la retraite à
travers le RSTI (iii) et de bénéficier, pour le cas spécifique des femmes agricultrices
en grossesse, de revenus durant leur période de maternité, pendant environ trois (3)
mois, toujours à travers le RSTI. Cette ambition concerne les agriculteurs de toutes
les spéculationsmenacées du fait du travail des enfants, en particulier ceux du cacao.

Un système de protection sociale performant
et inclusif
Une série de produits nouveaux a été créée :
• la Couverture Maladie Universelle (CMU) permet d’assurer l’accès de tous les
ivoiriens et des non nationaux vivant en Côte d’Ivoire, à des soins de qualité,
à moindre coût. Depuis le 1er juillet 2019, ce projet a été généralisé à l’échelle
nationale. Ce sont aujourd’hui plus de 3 millions de personnes qui bénéficient de
façon continue des prestations servies au titre de ce régime ;

• le Régime Social des Travailleurs Indépendants (RSTI) permet de garantir à cette
frange importante de la population active, longtemps exclue du système national
de protection sociale, une pension de retraite et une prise en charge financière en
cas d’accident, de maladie et de maternité pour les femmes ;

• leRégimedeRetraite Complémentaire par capitalisation des fonctionnaires et agents

de l’État, dénommé « La Complémentaire », lancé le 2 novembre 2021, dont l’objectif
est de bonifier la pension des bénéficiaires à travers une épargne sécurisée, flexible
et rémunérée ;

• le projet Filets sociaux productifs qui permet à ce jour de verser des allocations
trimestrielles à plus de 227 000ménages parmi les plus pauvres.

Aujourd’hui, la Côte d’Ivoire dispose du systèmedeprotection sociale le plus performant
et le plus inclusif dans la zone de la Conférence Interafricaine de la Prévoyance Sociale
(CIPRES).
Malgré ces avancées remarquables, beaucoup reste à faire. Le Gouvernement prévoit
à l’horizon 2025 de :
• accélérer le déploiement des programmes de protection sociale CMUet RSTI vers les
populationsnonencore couvertes (agriculteurs, commerçants, transporteurs, artisans
et bénéficiaires des filets sociaux productifs) ;

• renforcer les capacités financières, techniques et opérationnelles des structures
déconcentrées pour rapprocher davantage les populations des programmes de
protection sociale, repositionner les centres sociaux comme instrument important
de sensibilisation, d’éducation et de prévention de conflits, d’accentuer la lutte contre
la pauvreté et d’améliorer l’impact social de l’actionGouvernementale sur les couches
vulnérables ;

• accroître la prise en charge sociale, sanitaire et l’autonomisation des populations
vulnérables, notamment, les personnes en situation de handicap et les personnes
âgées.
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UNE INITIATIVE ORIGINALE POUR FAIRE CONNAÎTRE
LES AVANCÉES EN MATIÈRE DE PROTECTION SOCIALE

La Ronde du Social est un projet initié par leMinistre de l’Emploi et de la Protection Sociale, qui consiste à mener des campagnes de sensibilisation
à l’endroit des populations des différentes contrées de la Côte d’Ivoire. L’objectif est de les exhorter à s’approprier et à adhérer aux différents produits
de protection sociale (CMU, RSTI, La Complémentaire) et des actions en faveur du renforcement de l’appui aux populations vulnérables.
Pour atteindre ses objectifs, Monsieur le Ministre associe à ces actions les partenaires sociaux et le corps préfectoral. Les deux premières étapes se
sont déroulées dans les villes de Vavoua (en marge de la célébration officielle de la Journée Internationale des Personnes Âgées, JIPA, du 23 au 26
novembre 2021) et San Pédro (du 3 au 6 mars 2022).
Pour la 3ème étape, la Ronde du Social a fait escale chez les grands corps constitués que sont la Police Nationale, les Douanes Ivoiriennes et les Forces
Armées de Côte d’Ivoire (FACI) du 22 avril au 03 mai 2022. La Ronde du Social se poursuivra auprès des communautés religieuses et des artistes de
Côte d’Ivoire.

@mepsCI Ministère de l’Emploi et de la Protection Sociale officiel www.emploi.gouv.ci

Abidjan - Plateau, Cité Administrative Tour A,

11e et 12e étage - Abidjan,

République de Côte d’Ivoire

Tél. : (+225) 27 20 23 92 50 / (+225) 27 20 23 92 80
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FLORENCE RICHARD,À ABIDJAN

G
ilbert Koné Kafana a
la réputation d’être un
homme politique direct,
qui n’aime pas perdre

de temps inutilement. Le nou-
veau président du directoire du
Rassemblement des houphouëtistes
pour la démocratie et le progrès
(RHDP) –poste resté vacant pendant
deuxansàlasuitedudécèsd’Amadou
GonCoulibaly, en juillet 2020–aune
nouvelle fois prouvé son souci d’effi-
cacité le 25 avril, deux mois à peine
après sanomination.
Ce jour-là,dans la salledescongrès

de l’hôtel Ivoire d’Abidjan, plusieurs
centaines d’élus et demilitants sont
conviés à une réunion d’information
relative à la restructuration, en pro-
fondeur,dupartiprésidentiel. « Vous
me permettrez de ne pas me lever
pour aller à la tribune », lance-t-il au
moment où il doit prendre la parole
pour prononcer un discours d’intro-
duction.GilbertKonéKafanapréfère
avancer sur les dossiers, nombreux,
quitte à froisser ceux qui auraient
apprécié unpeuplus de solennité.
Est-ce sa formation d’ingénieur en

travaux publics et sa longue carrière
commedirecteurà laSociétégénérale
deCôted’Ivoirequiont forgéchez lui
cet esprit de synthèse? Sans doute,
répond-il. « C’est aussi un caractère,
un tempérament personnel, pour-
suit-il. Je n’aime pas tricher avec les
autres,ni avecmoi-même.Si jem’en-
gage, je le fais totalement. » Ses plus
proches collaborateurs décrivent
unanimement un homme qui ne

verse jamaisdans lasuperficialité. « Il
connaît trèsbiensesdossiers.Et s’il a
quelque chose à vous reprocherdans
le travail, il leditavecsonfranc-parler
puis passe à autre chose, assure l’un
d’eux. Il ne garde aucune rancune. »
Cette vaste restructuration du

RHDP décidée par le président
Alassane Ouattara passera notam-
ment par la création de 345 dépar-
tements politiques dirigés par des
secrétaires départementaux, ainsi
que par un vaste recensement des

militants. Et c’est donc à Gilbert
Koné Kafana, 71 ans, fidèle depuis
trois décennies, qu’il a confié samise
en œuvre en le nommant à la tête
du directoire du parti. Il est secondé
par deux vice-présidents – Kandia
Camara, la ministre des Affaires
étrangères, etRobertBeugréMambé,
le gouverneur du district d’Abidjan –
et peut s’appuyer sur un secrétariat
exécutif confié àAdamaBictogo.
L’objectif : solidifier les bases d’un

parti jugé « trop éclaté », mettre un
terme aux «défaillances » constatées

dans certains comités locaux et rap-
procher les cadres des militants.
«Malgré la place importante duparti
dans le paysage ivoirien, il est abso-
lument nécessaire de remobiliser la
base pour qu’elle s’approprie le parti.
Savitalitéendépend,expliqueGilbert
Koné Kafana. Un édifice n’est solide
que si sa fondationest debonnequa-
lité. Il faut s’assurerque les structures
quienconstituent les racinesexistent
etnepassecontenterdediscourscos-
métiques.C’estpourcelaquepériodi-
quement,commedansunemaison, il
est bondedéplacer lesmeubles pour
nettoyer la pièce. »

Figure emblématique
Gilbert Koné Kafana reçoit dans
son lumineux bureau, au 8e étage
de l’immeuble de sonministère, sur
le boulevard lagunaire du Plateau.
Nommé, en 2018,ministre auprès du
président de la République, chargé
desRelationsavec les institutions, il a
été promuministre d’État le 1ermars,
tout en conservant son portefeuille.
Ce n’est pas sa première expérience
gouvernementale, puisqu’il avait
occupé leministère de l’Emploi, des
Affaires sociales et de la Solidarité
dans les gouvernements Soro, puis
Ahoussou-Kouadio, en 2011 et 2012.
« Au-delà des élections locales

de 2023, précise Kafana, l’objectif
du président est de construire un
parti solide qui dispose de moyens
humains et financiers, à l’image de
l’ANC en Afrique du Sud : un grand
parti qui puisse diriger le pays

Le ministre et maire de Yopougon a désormais
la charge de restructurer le Rassemblement
des houphouëtistes pour la démocratie
et le progrès, dont Alassane Ouattara lui a confié
les clés en le plaçant à la tête du directoire.

Gilbert Koné Kafana,
le « Monsieur Loyal » du RHDP

D
R

Ses plus proches
collaborateurs décrivent
unanimement un homme
qui ne verse jamais dans
la superficialité et connaît
très bien ses dossiers.
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Compagnie Ivoirienne d’Electricité

Ensemble, continuons

à tisser le destin

d’une Grande Nation.

pendant longtemps, pour assu-
rer une stabilité politique ; un parti
qui “embrasse large” et comprenne
l’essentiel des cadres dupays. »
Gilbert KonéKafana est une figure

historique du Rassemblement
des républicains (RDR, ancêtre du
RHDP), dont il fut le secrétairenatio-
nal. Originaire de Kagbolodougou,
localité des Savanes, dans le nord
du pays, il se souvient avoir pris la
« décision personnelle » de s’engager
auprès d’Alassane Ouattara afin de
mener« lecombatcontre l’injustice ».
Les deux hommes se rencontrent

pour la première fois au début des
années 1990, au domicile de l’actuel
chef de l’État, aumoment où ce der-
nier vient de quitter la primature.
Le 5 décembre 2000, l’engagement
de Kafana lui vaut d’être molesté et
arrêté, enmêmetempsqueplusieurs
responsables du RDR, lors d’une
manifestationvisantàdénoncer l’in-
validation de la candidature d’Alas-
sane Ouattara aux législatives pour

« ascendance ivoirienne douteuse ».
Un épisode qui scellera les liens
entre les deux hommes et imposera
son image de personnalité dévouée
auparti.

Discret mais engagé
« Personne, personne, personne
ne peut dire qu’il ne mérite pas son
poste de président du directoire ! »
insistesonamide longuedateAdama
Coulibaly, le directeur général du
Conseil du coton et de l’anacarde,
membre du directoire du RHDP et
originaire de lamême région. « Il est
très clair que son engagement poli-
tique est total et inattaquable. On
l’a surnommé “le Mandela du RDR”
tellement il a souffert à cause de ses
convictions, sans jamais rien reven-
diquer, toujours dans la discrétion,
poursuit Adama Coulibaly. Nous
étions ensemble au PDCI quand
le parti a basculé dans le concept
de l’ivoirité, de cette exclusion
quasi irrationnelle de tous ceux qui

n’avaient pas le bonnomou la bonne
région de naissance. C’était inaccep-
table de continuer ainsi. » Quant à
leurs relations dans le privé, son ami
le décrit comme « un homme fiable
sur lequelonpeut toujourscompter».
En 2023, Gilbert Koné Kafana bri-

guera un nouveaumandat de maire
deYopougon– gigantesque et popu-
laire commune d’Abidjan, réputée
acquise à Laurent Gbagbo et à ses
partisans – où il est parvenu à l’em-
porter auxmunicipales de 2013mais
s’était incliné aux législativesde 2021
face à la liste du PDCI et de la plate-
forme Ensemble pour la démocratie
et la souveraineté.
Kafana dit avoir tiré les leçons de

sa défaite. « Désormais, tous les par-
tis sont sur le terrain [le PDCI avait
longtempsboycotté les scrutins], j’en
ai fait les frais lors des législatives »,
assure-t-il,prêtpourunerudebataille
politique l’annéeprochaine. «Quand
on va à une élection, elle n’est jamais
gagnéed’avance. »
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L’IPS-CGRAE, un bel exemple de réforme réussie
pour le bien-être des serviteurs de l’État ivoirien

Suite à la réforme de 2012 du système de gestion
des pensions publiques opérée par le gouvernement
ivoirien, l’IPS-CGRAE constitue, à n’en point douter,
l’instrument privilégié de l’État de Côte d’Ivoire pour
une couverture sociale plus efficace et plus étendue
au profit du secteur public.

Une réforme ambitieuse du système des
pensions publiques initiée par le gouvernement
de SEM Alassane OUATTARA

Le système des pensions publiques géré par
l’IPS-CGRAE éprouvait, avant 2012, d’énormes
difficultés pour assurer le service des prestations de
façon régulière et adéquate, en raison de sa situation
de déséquilibre financier chronique.

Face à cette situation préoccupante et alarmante, le
Président de la République de Côte d’Ivoire,
soucieux du bien-être de ses populations,
notamment celui des valeureux et anciens serviteurs
de l’État, a conduit le gouvernement à adopter à
temps et avec efficacité, des mesures profondes de
réforme du système des pensions publiques. Les
principaux objectifs visés par la mise en œuvre de
cette réforme étaient les suivants :
• Assurer la pérennité du régime de retraite en
rétablissant son équilibre financier sur le long terme
pour lui permettre de verser des pensions aux
retraités actuels et futurs ;
• Réduire les délais de traitement des dossiers pour
permettre le paiement de la pension le mois suivant
la cessation d’activité ;
• Payer le bon droit au bon bénéficiaire dans les
meilleurs délais et conditions d’accueil ;
• Faciliter l’accès au droit aux prestations en
allégeant les démarches administratives ;
• Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des
retraités du secteur public par la mise en place de
nouveaux dispositifs de couverture sociale.

Des résultats concrets pour le mieux-être des
assurés et la pérennité de l’Institution

Suite à la mise en œuvre effective des mesures de
réforme adoptées par le gouvernement, le système
de gestion des pensions publiques en Côte d’Ivoire,
géré par l’IPS-CGRAE, présente une situation
fortement améliorée, caractérisée notamment par :
• La résorption du déficit structurel obtenue dès la fin
de l’exercice 2013 par la constitution d’excédents de
gestion, alors que les études actuarielles prévoyaient
le retour à l’équilibre au plus tôt en 2019 ;
• L’arrêt total, depuis 2013, de la subvention
d’équilibre antérieurement versée à l’IPS-CGRAE
pour lui permettre de faire face au service des
prestations ;

• La réduction notable du délai moyen de traitement des
demandes de prestations, qui est passé de plus de 365
jours avant 2012 à 8 jours en 2021 ;
• La facilitation de l’accès au droit aux prestations par
la simplification du circuit de traitement et la réduction
des pièces nécessaires à la liquidation des droits ;
• La constitution d’un réseau de structures
déconcentrées (12 à ce jour) sur l’ensemble du
territoire national pour une gestion de proximité
efficace et une amélioration de la qualité des services
offerts par l’Institution ;
• Le renforcement effectif du rôle d’investisseur
institutionnel et social de l’IPS-CGRAE.

La Complémentaire, un produit de référence
continentale dans le secteur de la prévoyance
sociale

L’IPS-CGRAE a lancé, en novembre 2021, le régime
de retraite complémentaire par capitalisation au profit
des fonctionnaires et agents de l’État de Côte d’Ivoire,
dénommé « La Complémentaire ».

Ce régime a vu le jour, après un processus de
dialogue social mené par l’IPS-CGRAE, avec
l’ensemble des partenaires sociaux, ayant abouti à
un consensus sur les principales caractéristiques
techniques dudit régime.

Avec La Complémentaire, les fonctionnaires ivoiriens
deviennent les acteurs de leur retraite et peuvent
désormais atteindre un taux de remplacement plus
optimal de leur salaire en activité, en fonction de leur
effort d’épargne.

Par cette innovation, la Côte d’Ivoire devient le
premier pays et l’IPS-CGRAE le premier organisme
de prévoyance sociale dans la zone CIPRES à offrir
un tel régime à ses adhérents, renforçant ainsi
considérablement son leadership continental en
matière de prévoyance sociale.

Des meilleures perspectives pour une couverture
globale des fonctionnaires en Côte d’ivoire

Grâce à un système d’information hautement
modernisé aujourd’hui et orienté pour la satisfaction
des assurés sociaux, ainsi que des structures de
proximité reparties sur l’ensemble du territoire,
l’IPS-CGRAE se positionne comme un acteur clé de
l’extension de la couverture sociale à d’autres risques
sociaux-professionnels et à d’autres populations
non-fonctionnaires en Côte d’Ivoire.

Première Institution de Prévoyance Sociale en Afrique de l’Ouest
certifiée ISO 9001 version 2015 sur l’ensemble de ses activités

L’IPS-CGRAE, pour Vous, avec Vous, la Retraite, la Vie.

M. Abdrahamane T. BERTE
Directeur Général
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M
ême pour ses plus
fervents partisans,
le retour de Laurent
Gbagbo en Côte

d’Ivoire semblait relever du fan-
tasme. Pourtant, le 17 juin 2021,
quelques mois après son acquitte-
ment par la Cour pénale internatio-
nale, leur champion était bien de
retour au pays. Et en créant le Parti
des peuples africains-Côte d’Ivoire
(PPA-CI), en octobre dernier, pour
défendre ses idées « socialistes,
panafricanistes et souverainistes »,
Laurent Gbagbo a signé son retour
sur la scène politique ivoirienne.
Une nouvelle aventure quimet fin

à des années de tensions au sein de
son ancien parti, le Front populaire
ivoirien (FPI), désormais aux mains
de Pascal Affi N’Guessan. L’ancien
président a annoncé laisser à ce der-
nier « l’enveloppe ». Mais la base l’a-
t-elle suivi auPPA-CI?Laseulefigure
de Gbagbo a-t-elle suffi pour attirer
lesmilitants?
Pour les proches de l’ancien chef

de l’État, la mobilisation est au
rendez-vous. Mais si, aumoment de
son lancement, le PPA-CI revendi-
quait 100000 adhérents, plus ques-
tion aujourd’hui de communiquer
des chiffres. Un guichet unique a été
mis en place pour la délivrance de
cartes d’adhérent, et des campagnes
spéciales d’enrôlement ont égale-
ment été expérimentées, notam-
ment lorsde lavisitedeGbagbodans
l’ouest du pays, début avril.
« Cette opération a été un succès.

Les cartes se sont arrachées comme
des petits pains », se réjouit Gaspar

Séhi, député de Facobly, localité du
Guémon. Pour lui, « l’engouement
des militants est réel, aussi bien à
Abidjan qu’à l’intérieur du pays ». Et
de poursuivre : « Unparti, ce sont les
idées,maiscesontaussi leshommes.
Gbagbo incarne la gauche en Côte
d’Ivoire et en Afrique. Les gens l’ont
suivi dans les années 1990. Dès lors
que ses idées n’ont pas changé, ceux
qui partagent ses idéaux l’ont à nou-
veau suivi. »
Depuis son retour, il y a un an,

Gbagbo a multiplié gestes symbo-
liquesetdéclarationschocs.Chacune
desessortiesadrainédes foules, et sa
popularité reste forte dans certaines
parties du pays. Comme à Duékoué,
où il s’est rendu lors de sa tournée
dans l’Ouest. L’ancien président y

était en terrainconquis.Cette région,
qui a été le théâtre de tueries attri-
buées aux rebelles lors de la crise
postélectorale de 2010-2011, lui est
toujours fidèle. L’aile du FPI, alors
surnommée « les GOR » (« Gbagbo
ou rien »), qui lui était restée loyale
et avait participé aux législatives de

mars 2020 sous l’étiquetteEnsemble
pour la démocratie et la souverai-
neté (EDS), y a remporté sept sièges.
Un score important, qui permet à
LaurentGbagbodecontinueràpeser
sur la scènepolitique.C’est d’ailleurs
à l’un des fils de la région, Hubert
Oulaye,députédeGuigloetprésident
du groupe parlementaire EDS, que
Gbagbo a décidé de confier les rênes
de sonnouveau parti.

Ramener la paix
« Prèsdedouzeansaprèscesdrames,
le président de retour a décidé de
rendre visite aux populations de
l’Ouest et de les rassurer sur sa
volonté de ramener la paix pour
tous les Ivoiriens », souligne Hubert
Oulaye,présidentexécutifduPPA-CI.
« Sonmessageàcetteoccasionn’était
pas destiné à réveiller les vieux
démons, comme on a pu l’entendre.
Bien au contraire, il a dit que la paix
en Côte d’Ivoire dépendait de ceux
qui ont souffert. C’est à eux de par-
donneretde s’ouvrirpourque lapaix
devienne quelque chose de possible
à réaliser. » La réconciliation natio-
nale et la libération des prisonniers
de la crise de 2010-2011 font partie
des sujets deprédilectionde l’ancien
chef de l’État depuis son retour.
En l’absence de chiffres, qui

devraient être communiqués « assez
rapidement », selon les cadres de la
formation, difficile pour le moment
de juger de la force réelle du nouvel
outil politique de Gbagbo. D’autant
plus que, d’après le FPI, la saignée
annoncée dans ses rangs n’a pas eu
lieu et que ce que le PPA-CI avait

Premier test grandeur nature pour la formation de l’ancien président.
Six mois après sa création, le PPA-CI se mobilise pour tenter de convaincre.
Dans sa ligne de mire : les élections locales de 2023.

Le nouveau parti de Laurent
Gbagbo à l’épreuve du terrain

Difficile de juger de son
poids politique réel.
D’autant que, d’après le
FPI, la saignée annoncée
dans les rangs de celui-ci
n’a pas eu lieu.
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qualifié de simple « enveloppe » n’a
pas été vidé de ses militants. « C’est
de la pure communication, objecte
HubertOulaye.Aujourd’hui, leFPIne
compte qu’un seul député, là où par
le passé il en a dénombré plus de 90.
Après toutes ces années de boycott
électoral,EDS–qui, envérité, consti-
tue le PPA-CI –, a remporté 18 sièges
aux dernières législatives. Qui est
vidé? Quel parti avouerait avoir des
difficultés avec sesmilitants? »

Les cas de Soro et de Blé Goudé
Indéniablement, le PPA-CI fait
aujourd’hui partie des forces poli-
tiquesqui comptentenCôted’Ivoire.
Sur le plan national, le parti a pris
part à la cinquième phase du dia-
loguepolitiqueorganisé sous lahou-
lette du Premier ministre, Patrick
Achi. Si tous les sujets ont été abor-
dés, plusieurs questions demeurent
sans réponses, juge le président exé-
cutif du parti deGbagbo.
Pour avoir des élections « consen-

suelles », le PPA-CI a demandé la
réforme du système électoral : audit

du fichier électoral, redécoupage
des circonscriptions, réforme de la
Commission électorale indépen-
dante (CEI)… La formation a éga-
lement soulevé d’autres points tels
que le retourdeGuillaumeSoroetde
Charles Blé Goudé dans le cadre de
la réconciliationnationale, ainsi que
le versementde ses indemnités d’ex-
chef de l’État à Laurent Gbagbo.
Mais, depuis l’annonce de la

composition du bureau du parti, le
25 octobre dernier, accordant une
place de choix aux caciques et fai-
sant la promotion de jeunes fidèles,
lePPA-CI tâtonnedans ses tentatives
d’implantation à travers le pays.
L’absence de l’ex-première dame,
SimoneGbagbo,malgrédeseffortsde
médiation, constitue une perte pour
le PPA-CI. La femme politique, qui a
lancé leMouvementdesgénérations
capables, reste populaire auprès des
jeunes et des femmes ainsi que dans
lesmilieux évangéliques.
À une année des élections locales,

la construction du PPA-CI (qui a
obtenu son récépissé en février) est
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L’ex-chef de l’État lors du congrès constitutif du Parti des peuples africains-Côte d’Ivoire, à Abidjan,
le 17 octobre 2021.

un enjeu crucial. La création des
fédérations au niveau des sous-
préfectures s’achève, et, finalement,
LaurentGbagboa lui-mêmeprocédé
à la désignation des représentants
par intérim des ligues des femmes
et des jeunes, qui faisait l’objet de
débats houleux au sein du nouveau
parti. Les scrutins locaux de 2023
sont déjà dans tous les esprits, et il
faut aller vite. Ce sera le premier test
électoral du PPA-CI. « Nous savons
que c’est un défi et nous nous y pré-
parons.C’estunepremièreétapequ’il
nous faut franchir de façon positive
pour préparer la grande échéance
de 2025. Nosmilitants sontmotivés,
et nous sommes confiants », confie
Hubert Oulaye.
La question des alliances com-

mence elle aussi à se poser. Au fil de
sesdiscours,LaurentGbagbo faitdes
appelsdupiedauPartidémocratique
de Côte d’Ivoire-Rassemblement
démocratique africain (PDCI-RDA).
En juillet 2019, Henri Konan Bédié
avait rendu visite à Gbagbo à
Bruxelles. EDSet le PDCI avaient par
la suite abordé les législatives en un
front uni face auRHDP.
De part et d’autre, plusieurs per-

sonnalités sont favorables à ce rap-
prochement entre PPA-CI et PDCI
pour lesprochainesélections locales.
Mais, pour l’heure, le vieux parti se
heurte à des contraintes internes : il
doit d’abord tenir soncongrès (prévu
en octobre), et ce n’est qu’à l’issue de
ce dernier, ainsi qu’à la suite d’orien-
tations données par Bédié, que le
PDCI adoptera une position claire
vis-à-vis de cette alliance.
On peut aussi s’interroger sur

l’avantage qu’aurait aujourd’hui le
PDCI à s’allier au PPA-CI, qui n’a pas
encore terminé son implantation sur
le territoire national. « En politique,
les alliances apportent beaucoup.
Mais cela ne veut pas dire qu’il faut
compter sur elles pour exister. C’est
parce qu’on existe et qu’on repré-
sente une frange de l’opinion qu’une
alliance devient réaliste. Chaque
parti doit se renforcer, reconnaît
un cadre du PPA-CI. Donc, nous
avons intérêt à faire vite pour nous
implanter. C’est après cela que nous
allons véritablement commencer à
préparer les prochaines échéances
électorales. »
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La CMU est un système national obligatoire de couverture du risque
maladie dont l’objectif est d’assurer l’accès à des soins de santé de
qualité à moindre coût à l’ensemble des populations résidant en Côte
d’Ivoire. Elle offre deux régimes. Le premier est un Régime Général de
Base (RGB) qui est contributif, financé par les cotisations des assurés
à raison de 1 000F CFA par personne et par mois. Le deuxième est un
Régime d’Assistance Médicale (RAM), qui est non contributif, qui vise
les ménages économiquement faibles. Dans le cadre de ce second ré-
gime, l’État se substitue aux assurés pour le paiement des cotisations.
La gestion de ces deux régimes a été confiée à l’Institution de Pré-
voyance Sociale dénommée Caisse Nationale d’Assurance Maladie
(IPS-CNAM), créée par décret en juin 2014.

L’historique de nos acquis font le futur de nos assurés
- 30 décembre 2014 : démarrage de l’opération d’enrôlement des
populations dans les sites fixes installés sur l’ensemble du territoire
national et à travers les opérations d’itinérance.
- 2016 : mise en place d’un système d’information et de gestion de
la CMU.
- 23 décembre 2016 : ouverture du centre de personnalisation des
cartes des assurés de la CMU avec une capacité de 26 000 cartes par
jour.

- 1er mars 2017 : adoption du panier de soins qui intègre les patholo-
gies les plus courantes et qui impactent le plus les populations.
- 25 avril 2017 : lancement par le premier Ministre, feu Amadou GON
COULIBALY, de la phase expérimentale au profit de 150 000 étudiants
des universités et grandes écoles publiques et privées.
- 17 septembre 2018 : lancement du processus de ciblage des mé-
nages économiquement faibles au démunis avec l’appui financier de
la Banque Mondiale.
- 1er octobre 2018 : déploiement des outils de gestion de la CMU dans
les centres de santé du réseau de la CMU sur toute l’étendue du terri-
toire, composé de 725 centres de santé, en prélude à la généralisation
des prestations.
- 23 novembre 2018 : lancement de la généralisation progressive de la
CMU à travers le démarrage de la prise en charge des ménages bénéfi-
ciaires du Régime d’Assistance médicales.
- 31 décembre 2018 : fin de la phase expérimentale.
- 1er janvier 2019 : démarrage du paiement des cotisations par les étu-
diants.
- 1er juillet 2019 : démarrage du paiement des cotisations pour toutes
les autres populations dans le cadre de la généralisation.
- 1er octobre 2019 : démarrage des prestations de la CMU, après le res-
pect du délai de carence de 3 mois.
Pour la première fois, un système généralisé de couverturemaladie est
fonctionnel en Côte d’Ivoire pour toutes les populations sans distinc-
tion. Ainsi au 1er mai 2022, 3315717 personnes peuvent avoir accès
aux prestations de la CMU, soit 13 % de la population. Ce nombre com-
prend 1565139 personnes bénéficiant antérieurement d’une couver-
ture maladie et 1 750 578 personnes n’ayant antérieurement aucune
couverture maladie.

CNAM
Abidjan, Plateau Avenue Lamblin, Immeuble l’équateur

Tél. : (+225) 2720225500 – 800 00 900
(Numéro vert)

info@ipscnam.ci
www.ipscnam.ci

CÔTE D’IVOIRE− CAISSE NATIONALE D’ASSURANCE MALADIE (CNAM)

LA DYNAMIQUE SOCIALE SE POURSUIT GRÂCE
À LA COUVERTURE MALADIE UNIVERSELLE (CMU)

L’engagement pris par l’État de Côte d’Ivoire de garantir aux populations résidant
sur le territoire national un égal accès à la santé, s’est concrétisé par le vote de la loi
n°2014- 131 du 24 mars 2014 instituant la Couverture Maladie Universelle (CMU).
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Yasmina Ouégnin

A.Assureuse
Titulaire d’unmaster en gestion des
risques, obtenu à l’École supérieure
de commerce deBordeaux en 2004,
YasminaOuégnin est la directrice
générale de la société de courtage en
assurancesAvedis, qu’elle a fondée
en 2005.

D.Députée
Née le 8 juin 1979, elle grandit au
sein d’une famille influente duParti
démocratique deCôte d’Ivoire-
Rassemblement démocratique
africain (PDCI-RDA) et participe
très tôt auxmeetings de la section
jeunesse de cette formation.Mais
c’est après la crise postélectorale
de 2010 qu’elle franchit le pas :
elle se présente aux législatives de
décembre 2011 à Cocody (commune
d’Abidjan) et devient, à 32 ans, la
plus jeune élue de l’hémicycle.

F. Filleule d’Houphouët
Fille cadette deGeorges-François
Ouégnin, directeur du protocole de
FélixHouphouët-Boigny pendant
plus de trente ans, elle fait partie de
la bourgeoisie deCocody rattachée
au PDCI. Le dimanche, elle parta-
geait parfois des repas avec l’ancien
président, qui était son parrain.

I. Indépendante
Bienqu’elle soitmembredubureau
politiquedepuis 2013, ses relations
avec le parti sont loind’être un
longfleuve tranquille. En 2014,
elle est l’unedes rares voix à s’être
opposée – envain – à « l’appel de
Daoukro » lancéparBédié pour
soutenir la candidature d’Alassane

Ouattara. En 2016, elle n’obtient
pas l’investiture de la coalitiondu
Rassemblement deshouphouëtistes
pour la démocratie et la paix (RHDP)
et se présente aux législatives en tant
qu’indépendante. Grâce àune solide
stratégie de communication et à son
ancrage àCocody, elle remporte le
scrutin face àAffoussiataBamba-
Lamine (alorsministre et porte-
parole adjointe dugouvernement)
et crée sonpropre groupeparlemen-
taire : VoxPopuli.

L. Ligne du parti
En 2018, le PDCI refuse d’intégrer
le parti unifié RHDP et rompt
avec l’alliance présidentielle. La
formation entre alors clairement
dans l’opposition. Un temps
suspendue du parti, Yasmina
Ouégnin a finalement été réinté-
grée et y retrouve sesmarques, au
point d’être considérée comme
sa nouvelle coqueluche. En
mars 2021, c’est sous la bannière
de la coalition PDCI-RDA-EDS
(Ensemble pour la démocratie et la
souveraineté) qu’elle est élue pour

un troisièmemandat à l’Assemblée.
Le 18 octobre suivant, à l’issue du
colloque organisé pour les 75 ans
du parti, c’est elle qui est désignée
pour lire les résolutions finales.

M.Mairie de Cocody
Si elle ne se prononce pas sur le
sujet, son ambition de briguer la
mairie de Cocody auxmunicipales,
prévues en 2023, est un secret
de polichinelle. Ce qui pourrait
créer de nouvelles tensions au
sein duparti si l’actuelmaire,
Jean-Marc Yacé, se présentait pour
undeuxièmemandat : lui-même
estmembre duPDCI, issu de
l’une de ses familles influentes et
proche d’Henriette Bédié, épouse
du Sphinx deDaoukro. Yasmina
Ouégnin tournera-t-elle à nouveau
le dos à sa famille politique pour se
présenter en tant qu’indépendante
si elle n’a pas son soutien?

R.Renouvellement
Au lendemain des réformes
opérées par Bédié en
novembre 2021, elle a été nommée
coordonnatrice déléguée à la
jeunesse, à la formation profes-
sionnelle, au service civique et au
programme de seconde chance au
sein de la commission économique,
sociale et culturelle du PDCI.
Des sujets qu’elle estime « plus
constructifs » que ceux relatifs à
la limitation d’âge. « Un PDCI qui
serait uniquement replié sur une
zone géographique ou ne ferait
ni la promotion du genre ni celle
du renouvellement ne serait pas
houphouëtiste », estime-t-elle.
Aïssatou Diallo
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La députée de Cocody est issue d’une famille influente du PDCI-RDA.Mais elle fait aujourd’hui
partie de la jeune garde qui bouscule le vieux parti de l’ex-président Henri KonanBédié.
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Entretien : YannickTanohFram,DirecteurCentral
Technologie,Opérations etDigital deMANSABANK

« L’inclusionfinancière est
au cœur denotre stratégie »

MANSA BANK est l une des banques les plus récentes sur le
marché ivoirien, qui a démarré son activité en 2020 dans un
contexte de crise sanitaire liée au Covid-19.
C’est une banque qui porte haut son identité africaine à tra-
vers son nom « MANSA », tiré de l’histoire des Grands Empires
africains. C’est une banque créée et dirigée par des banquiers
africains et, certainement, la seule banque privée du marché
ivoirien entièrement et exclusivement détenu à 100% par des
capitaux de la CEDEAO et majoritairement par des capitaux ivoi-
riens avec aussi des institutionnels comme la BOAD, et ASKIA
ASSURANCES basée au Sénégal ; sans oublier les actionnaires
personnes physiques et personnes morales qui ont toutes la
particularité d’avoir une histoire singulière et inspirante.
Notre connaissance approfondie de nos marchés nous a per-
mis, malgré un contexte très concurrentiel et la crise sanitaire,
d’atteindre une taille de bilan de plus de CFA 200 milliards
(Mds) en seulement 18 mois d’opérations. Cette progression
fulgurante explique aussi pourquoi nous avons rapidement
décidé d’augmenter notre capital qui est passé de CFA 12 à
15,7 Mds et cela afin d’asseoir notre croissance sur des bases
solides avec des fonds propres conséquents.
Notre objectif affiché est de créer des champions africains et
nous sommes résolument engagés en faveur de la promotion
d’une véritable inclusion financière grâce à notre plateforme
technologique fiable, novatrice et parfaitement capable de
s’adapter aux besoins de nos populations.
L’Afrique a une Histoire et nous allons vous la conter….

Quelle est votre stratégie en matière de digital ?
Vu le faible niveau de bancarisation et de financiarisation dans
notre région, l’accès aux services et produits bancaires ne doit
plus être le privilège d’une frange de la population mais doit
pouvoir être accessible à tout le monde et cela à moindre coût.
Le régulateur ayant mis en place des mesures qui devraient

permettre de développer davantage la bancarisation et la fi-
nanciarisation de la population, notre modèle d’affaires et notre
positionnement ont donc anticipé les changements provoqués
par le boom numérique de ces dernières années.
Ainsi, grâce à notre plateforme, nous comptons profiter des
avancées technologiques pour proposer à une clientèle de
masse l’accès à l’ensemble des services bancaires et cela à
partir de leur smartphone, de leur domicile, ou de tout autre
lieu. Notre stratégie digitale est basée sur la coopération non
seulement avec les opérateurs télécoms mais aussi avec les
fintechs, la microfinance, les chaînes de distribution, etc.

Quels sont les objectifs de la banque en matière
d’inclusion financière ?
L’inclusion financière ne se résume pas à l’accès à une plate-
forme de paiement et aux transferts d’argent, qui ne sont pas
la principale préoccupation de la population non bancarisée.
Le véritable défi est d’aider la population en lui donnant la pos-
sibilité de faire face à ses besoins de base (se nourrir, payer son
loyer, ses factures, etc.). L’inclusion financière doit incorporer
la possibilité d’avoir accès à des prêts, des micro-crédits, etc.
C’est ainsi qu’en octobre 2020, nous avons signé un partena-
riat avec MTN et la société sud-africaine JUMO pour lancer
notre produit VitKash qui offre des nano-crédits aux clients
MTN et cela grâce à un processus qui est digitalisé de bout en
bout.
Le taux élevé des crédits bancaires est une conséquence de la
faible bancarisation de nos populations et de ce fait beaucoup
de flux détenus par cette population échappent aux banques
alors que, bien intégré au système bancaire, ces flux consti-
tuent une bonne base de liquidité à moindre coût. Et qui dit
liquidité à moindre coût dit aussi coût de crédit bas, toutes
choses étant égales par ailleurs.
Notre objectif est donc de collecter l’épargne locale grâce à
cette véritable inclusion financière et aussi d’offrir à toute la
population non encore bancarisée un accompagnement.

www.mansabank.com

PUBLI - INFORMATION

«
a

Pouvez vous vous présenter ?
MANSA BANK est l’une des banques les plus
Pouvez-vous vous présenter ?





PROPOS RECUEILLIS PAR ESTELLEMAUSSION

Aggravation de la dette, mesures de rétorsion contre le Mali, flambée des prix…
La Côte d’Ivoire fait actuellement face à des vents contraires. Mais le ministre
de l’Économie et des Finances insiste sur les bonnes performances du pays.

Adama Coulibaly
« Protéger le pouvoir d’achat

des consommateurs
tout en maintenant l’activité »

I
l est legrandargentierde laCôted’Ivoire
depuis2019,confirmédanssesfonctions
à la fin d’avril à l’annonce du nouveau
gouvernement de PatrickAchi. À la tête

duportefeuillede l’ÉconomieetdesFinances,
Adama Coulibaly est la cheville ouvrière de
la politique économique ivoirienne. Budget,
financement du Plan national de développe-
ment (PND) 2021-2025, dette, lutte contre l’in-
flation, il est sur tous les fronts.
En nous recevant au début demai dans son

bureau, au 19eétage de l’immeuble Sciam, au
Plateau, à Abidjan, il souligne la solidité de
l’économie ivoirienne, avec une croissance
attenduede7%en2022malgréuncontextedif-
ficile liéauxeffetsprolongésdelapandémiede
Covid-19 et aux conséquences, plus récentes,
de la guerre en Ukraine. Ancien enseignant-
chercheur en économie revenu au pays après
une riche expérience au Programme des
Nations unies pour le développement (Pnud),
Adama Coulibaly insiste sur le rôle que doit
jouer le secteurprivédans l’essordupays.

JeuneAfrique :L’Afriquedel’Ouestest
confrontéeàuneforte inflationdepuis le
débutde l’année,unesituationquidevrait
durer.Quelsensont leseffetsenCôte
d’Ivoire?
AdamaCoulibaly:Cettehaussedesprixest

unphénomènemondial.Elletrouvesesracines
dans lapandémiedeCovid-19etdans ladésor-
ganisation des circuits d’approvisionnement

dans les échangesmondiaux, notamment en
raison de l’indisponibilité des conteneurs.
La reprise postpandémie s’est soldée par une
hausseduprixdufret,desmatièrespremières,
de l’énergie, une inflation exacerbée par la
guerre en Ukraine. Les deux pays en conflit
étantd’importantsexportateursmondiauxde
blé et d’engrais.
LaCôted’Ivoire,dont20%des importations

de blé viennent d’Ukraine et 26% des impor-
tationsd’engrais viennentdeRussie, adeplus
en plus demal à satisfaire ses besoins.Malgré
ce contexte tendu, l’inflation a été contenue à
4,2% enmoyenne sur 2021 et, si elle a atteint
5,6%endécembre,elleest retombéeà4,6%en
mars 2022, endeçàde lamoyennede l’Uemoa
[6,6%].

Legouvernementaprisdesmesures
temporairespour juguler laflambéedes
prix.Est-cequecelaserasuffisant?
L’objectif est de protéger le pouvoir d’achat

des consommateurs tout enmaintenant l’ac-
tivité économique. Par exemple, de janvier à
mars, nous avons en partie subventionné le
prix des produits pétroliers afin de limiter la
hausse des tarifs des carburants – du super
commedugazole –, avant d’annoncer en avril
le maintien du prix du gazole, une mesure
qui renforce le soutien aux industriels et aux
transporteurs. Enmars, nous avons instauré
unplafonnement pour troismois des prix des
produitsalimentairesdebasepuis,enmai,

ÉCONOMIE
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Le 6 mai 2022,
à Abidjan.
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nous avons suspendu, également pour
troismois, lesdroitsdedouanesur les impor-
tationsdeblé,ungesteàdestinationdesmeu-
niers. L’ensembledecesmesures cible infine
les populations vulnérables. Depuis le début
de l’année, ce sont plus de 200milliards de
FCFA[318millionsd’euros]desoutienquiont
étémobilisés.

Cesdécisions, légitimessur lesplans
économiqueet social, pèsent sur le
budget ivoirien.Faut-il s’inquiéterpour
l’équilibredesfinancespubliques?
Ces mesures, qui génèrent un manque à

gagner pour l’État en même temps que des
dépensessupplémentaires,vont logiquement
engendrer une hausse du déficit budgétaire.
Prévu à 4,7% du PIB pour cette année, il sera
finalementplusélevéd’environunpoint.Mais
il s’agit d’un déficit conjoncturel, que nous
résorberons le plus vite possible en visant un
retour à la normale auplus tard en 2025.

LaCôted’Ivoiren’afinalementpas
recouruaumarché internationalpour
sefinanceravecuntroisièmeeurobond.
L’endettement se feradoncentière-
ment sur lemarchérégional.Est-ceune
déception?
Nous allons là où les conditions sont les

plus avantageuses ! La Côte d’Ivoire a écrit
une belle histoire avec les marchés interna-
tionaux, en procédant à des émissions régu-
lièresd’eurobondsdepuis2014,dontcellesde
novembre 2020 et de février 2021, qui ont été
particulièrement remarquées en raison des
montants et des tauxexceptionnels obtenus.
Cetacquiset lacrédibilitédupaysdemeurent,
commeleconfirment lesnotationsde ladette
souveraineétabliesparFitchetS&P,àBB–,au
mêmeniveau que l’Afrique du Sud.
Cela dit, les conditions sur le marché

international, qui étaient favorables ces der-
nières années, se sont durcies récemment,
notamment en raison de l’effet de la guerre
enUkraine sur les tauxd’intérêt et sur le taux
dechangede l’euroetdudollar.Dans l’immé-
diat, nousn’avonsdoncpasd’intérêt àyaller.
Commeil estpour l’heureplusavantageuxde
recourir aumarché régional– sur lequelnous
réalisons des émissions régulières –, nous y
emprunterons les ressources nécessaires
pour satisfaire nos besoins de financement.

Lesbesoinsd’endettementdespays
ouest-africainsaugmentent, et les
conditionsd’emprunt se tendent sur les
marchés internationaux…N’ya-t-il pas
unrisqued’essoufflement sur lemarché
de l’Uemoa?

Pour lemoment, iln’yapasdesignauxindi-
quantqu’ilpourraityavoirdesproblèmes.Et,
même s’il a augmenté ces dernières années,
comme c’est le cas pour la plupart des pays,
du fait de la pandémie deCovid-19, l’endette-
mentde laCôted’Ivoire reste largementdans
lesnormescommunautaires.Ainsi, l’encours
de ladette représente 51,7%duPIBquand les
règles de l’Uemoa imposent de le limiter àun
tauxde 70%.

Commel’asouligné leFMIà l’issuedesa
dernièremissiondans lepays, enavril,
laCôted’Ivoiredoitaussiaccroîtreses
recettesfiscales.Commentprogresser
surcepoint?
Nous sommes très mobilisés sur le sujet,

bien conscients que plus nous augmenterons
nos recettesmoins nous aurons besoin d’em-
prunter. Nous mettons l’accent sur la digi-
talisation de tous les actes et procédures, un
moyende limiter les interventions humaines
et les déperditions qui y sont associées. Dans
le même temps, il nous faut élargir l’assiette
fiscale,cequisignifiefairepasser lemaximum

d’activités informelles vers le secteur formel.
Sur ce volet, l’incitation est la clé. C’est pour-
quoinousproposonsun systèmegagnant-ga-
gnantendisantauxacteursinformelsquenous
leurdonneronsaccèsauxmarchéspublicss’ils
déclarent et légalisent leurs activités.

VousavezdemandéauFMIdesortir
laCôted’Ivoiredesa listedespays
dits fragiles.Quelles retombéesen
espérez-vous?
Il s’agit seulementd’assurerunecohérence

entre lesperformanceséconomiquesdupays
et son statut dans la classification du FMI.
Celapermettrait aussidemettrefinàunedis-
parité : le fait que deux institutions sœurs de
BrettonWoods, laBanquemondialeet leFMI,
classent lepaysdifféremment.Lapremièrene
considèrepas laCôted’Ivoirecommeunpays
fragile, la seconde continue à la citer comme
tel dans ses publications. Il s’agit en fait
d’une question d’ordre méthodologique

Il nous faut élargir l’assiette
fiscale, ce qui signifie
faire passer le maximum
d’activités informelles
vers le secteur formel.
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au niveau du FMI. Les corrections seront
effectuées dans les prochaines publications
de l’institution.

Àlami-juin, l’exécutif réuniraungroupe
consultatifavec tous lespartenairesdu
payspourassurer lefinancementduPND
pour lapériode2021-2025.Lesbesoins
sontchiffrésàplusde80milliards
d’euros.Surquicomptez-vousen
particulier?
C’est crucial pour mobiliser les investis-

seurs.Selonlemontageprévu, lefinancement
doit être assuré aux trois quarts par le secteur
privé, acteurs nationaux et étrangers, alliés
de longuedateetnouveauxentrants.Leprivé
doit prendre toute sa place dans l’économie,
alorsque l’onattendunecroissancede7%en
2022 et unemoyenne de 7,2% sur la période
2023-2025. Comme pour les deux plans pré-
cédents,nousattendonsdenospartenaireset
des investisseurs le renouvellement de leurs
engagements. Et nous invitons les investis-
seursàvenir fairedesaffairesenCôted’Ivoire
car l’économie ivoirienne est l’une des plus
dynamiques aumonde.

L’exécutifapeugoûtéd’apprendreen
mêmetempsquetout lemondel’annonce
de lacessiondesactivitésportuairesde
BolloréàMSC.Quelleestvotremargede
manœuvredanscedossier?
Nous prenons acte de ce qui a été fait et

de l’engagement de MSC de maintenir les

activités et les emplois. Le groupe Bolloré
représentait des activités importantes dans
la gestion portuaire mais aussi ferroviaire,
avec la liaison vers le Burkina Faso. Des dis-
cussions vont avoir lieu avec leministère des
Transports, qui suit le dossier de près. Une
choseestsûre, laconcurrencedansunsecteur
est toujoursunebonnechoseparcequ’elle fait
baisser les prix. C’est unpoint sur lequel nous
seronsvigilants.

Lessanctionscontre leMaliontaussides
répercussionssur laCôted’Ivoireet sur
leSénégal,qui sontd’importantsparte-
nairescommerciauxdeBamako.Sur le
planéconomique,celaa-t-ilunsensde les
maintenir?
Il m’est difficile de porter un jugement sur

une décision prise par les chefs d’État de la
zone… Les sanctions excluent des produits
essentiels,dontceux liésauxservicesdesanté
et à l’énergie. Elles créent néanmoinsdesdif-
ficultés pour les opérateurs économiques et
pour les populations.
LeMalifigureparmi lesplusgrands impor-

tateurs au sein de l’Uemoa, soit près du tiers
des importations intracommunautaires. Il est
également un grand exportateur de bétail et
de céréales. Nous souhaitons la conclusion
rapide d’un accord entre leMali et la Cedeao
afin que les sanctions puissent être levées et
que lepays retrouveunniveaud’activitécom-
patibleavec lesattentesdesopérateursécono-
miques et des populations.
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Dans son bureau
du 19e étage de

l’immeuble Sciam,
au Plateau,
à Abidjan.
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KUYO PIPELINE
UNE VITRINE NATIONALE
IVOIRIENNE AU SERVICE
DE L’AFRIQUE

L es plus belles pages de l’histoire
d’un pays s’écrivent aussi avec des
entreprises familiales. Portées par
un homme, puis une famille, elles

finissent par faire rayonner tout le pays et
l’incarner. Sans doute, Jean Kessié KUYO
a dû s’inspirer de ces entreprises qui sont
passées du statut familial à celui d’éten-
dard de nations voire de civilisations. Son
ambition l’a conduit à fonder, en 1980,
KUYO PIPELINE puis à travailler à en faire
une success story. S’appuyant sur ses valeurs
d’engagement, d’innovation et d’éthique et sa
volonté de démontrer l’expertise et la richesse
du potentiel africain dans les domaines de la
chaudronnerie, de la tuyauterie, l’échafau-
dage et de la soudure industrielle, il installe
l’entreprise sur l’échiquier africain.
En effet, KUYO PIPELINE ce sont des réalisa-
tions importantes en Côte d’Ivoire. On pourrait
évoquer dès 1981 la construction du pipeline
pour l’arrivée du pétrole brute à la SIR, celle
14 ans plus tard du pipeline pour l’arrivée à
Vridi du gaz naturel du Bloc CI-11 ou encore
en 2008 la réalisation du pipeline Abidjan –
Bouaké de 385 km de produits finis de Bu-
tane, de gasoil et de Super pour le compte
de PETROCI. KUYO PIPELINE c’est aussi des
succès en Afrique avec la fourniture
et le montage de 1
stockage de 1 425
SONARA au CAME
2010.
Ces performance
pliquent que 10 an
son décès, Jean
soit présent d
l’imaginaire collec
ouest-africain.
Fort heureuse-
ment, son œuvre
lui a survécu. En
effet, la Direc-

trice générale Vanessa KUYO la poursuit. Le
plus grand symbole de cette continuité est la
solide implantation de KUYO PIPELINE à la SIR
et à la SMB avec un contrat de maintenance
qui, depuis 1980, lui permet de réaliser avec
expertise des travaux en tuyauterie, chau-
dronnerie, soudure industrielle, échafaudage,
calorifugeage etc…
Mme Vanessa KUYO porte l’entreprise qui
s’adapte aux défis actuels en se maintenant
au sommet. Ces 5 dernières années, KUYO
PIPELINE a, entre autres, réalisé les travaux
de déplacement du réseau de pipelines situé
dans l’emprise du projet d’aménagement de
l’échangeur de l’Amitié Ivoiro – Japonaise
(2017), la construction de bacs condensat pour
FOXTROT International (2019), l’extension du
réseau de distribution de gaz à Yopougon
Zone Industrielle (2019), la construction du
réseau incendie de 1800m linéaire pour GES-
TOCI (2021). Des performances qui lui valent
de nombreuses récompenses dont le GLOBAL
TRADE LEADERS’ CLUB à Paris.
Pour la DG, adaptation signifie diversification.
De nouveaux champs sont ainsi défrichés dans
l’énergie (pétrole et énergies renouvelables),
dans l’agroalimentaire, l’agro-industriel et les
mines. L’obtention de la certification MASE et
l’entame de la procédure de certification ISO

ent cette stratégie. C’est tout
la DG affirme : « Mon père

ne grande vision. Il a su nous
nsmettre. Nous suivons ses
s et nous engageons à aller
oin. KUYO PIPELINE est une
ationale et africaine dispo-
d’un personnel qualifié et
érimenté. Nous répondrons
ésents toutes les fois que
otre expertise sera sollicitée
ant par des entreprises que
les États ».
Ce testament est le leitmotiv

de KUYO PIPELINE qui, par conséquence, en-
visage soumissionner à des projets en offrant
à ses clients une meilleure qualité de service
et de prix. En gros, KUYO PIPELINE se veut une
entreprise citoyenne prête à s’implanter dura-
blement sur le continent.

Contact : info@kuyopipeline.com Tél. : (+225) 27 21 27 53 50 - 27 21 27 26 04 www.kuyopipeline.com

De haut en bas : M.Kuyo Kessie Jean à la création
de l’entreprise Kuyo Pipeline, travaux de poste de vannes
Arrêt métal 2022, travaux de délacement du réseau
de gaz dans le cadre du projet de construction
de l’échangeur d’amitié Ivoiro-Japonaise,
À gauche : Vanessa Kuyo,
Directrice générale de Kuyo Pipeline

Feu Jean Kessié Kuyo fondateur de Kuyo Pipeline
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L
a Société nationale des
opérations pétrolières
de Côte d’Ivoire (Petroci)
entre dans une nouvelle

ère. Initialement société à partici-
pation financière publique, Petroci
est devenueuneentreprisepublique
à 100%. Un changement intervenu
dans un contexte où la société com-
mençait à multiplier les partena-
riats et censé lui donner les outils
nécessaires à son développement.
Cettemodification de statut permet
désormais deprotéger la compagnie
contre d’éventuelles procédures
judiciaires ou arbitrales abusives.
Cela empêchera des saisies d’ac-
tifs lorsque l’entreprise perdra une
action en justice, conformément au
traité uniforme de l’Organisation
pour l’harmonisation en Afrique du
droit des affaires (Ohada), qui régit
le climat des affaires dans les pays
francophones africains.
LechangementdestatutdePetroci

était demandé par la direction du
groupe, incarnée par son directeur
général, Vamissa Bamba, et doit lui
donner les coudées franchesdans les
négociations avec les groupes pétro-
liers. En particulier avec le groupe
italien ENI, l’un des partenaires les
plus importants, avec qui les rela-
tions sont parfois difficiles. En sep-
tembre 2021, c’est le pétrolier italien
quidécouvrait àBaleine l’undesplus
gros gisements pétrolier et gazier du
pays.Lespremières estimationsévo-
quaientune réservede2milliardsde
barils de pétrole brut et de 2,4 mil-
liards de pieds cubes de gaz naturel.
Pas de quoi faire de la Côte d’Ivoire
un géant pétrolier, mais amplement

suffisant pour approvisionner les
centrales électriques du pays en gaz
naturel.

Premiers barils en 2023
Dans le cadre de son joint-venture
avec ENI, Petroci possédait 10 %
du permis CI-101, sur le site duquel
la découverte a été faite. Quelques
mois après lamise au jour du site, le
29 décembre 2021, une fois le décret
d’autorisation d’exploitation exclu-
sif du gisement signé par le pré-
sident Alassane Ouattara, Vamissa
Bamba écrivait à Sergio Laura, le
directeur général de la filiale locale
d’ENI, pour négocier une augmen-
tation des parts de l’entreprise
publique dans le bloc. Petroci sou-
haitait porter ses parts à 17 %. Une
opération inédite : habituellement,
Petroci n’adroit qu’à 15%sur chaque

bloc dont il n’est pas l’opérateur.
« C’est une clause prévue par le
contrat de partage de production »,
confie une source au quartier géné-
ral d’ENI à Milan. Désormais, ENI
possède 83 % de CI-101, et Petroci a
porté ses parts à 17 %.
Le plan de développement du

gisement prévoit pour cette année
le forage de trois puits, ce qui consti-
tue la première phase. Les premiers
barils devraient sortir au premier
semestre de 2023 avec une produc-
tion de 12000 barils/jour de pétrole
brut et de 17,5 millions de pieds
cubes/jour de gaz naturel associé.
La deuxième phase de développe-
ment concerneraune soixantainede
puits pour un investissement d’en-
viron 11 milliards de dollars et un
débit projeté entre 75000 et 100000
barils/jour de pétrole brut et à

Plateforme de production
gazière et pétrolière Foxtrot,

au large des côtes abidjanaises.

Si les gisements pétroliers identifiés promettent de nouvelles ressources
pour l’État, l’heure est encore aux négociations avec les nombreux
partenaires impliqués. Dans ce contexte, la transformation de la société
en entreprise publique à 100 % est supposée faciliter les choses.

Petroci : les dessous
de la renationalisation
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Pouvez-vous vous présenter ?
Orabank Côte d’Ivoire est la filiale ivoi-
rienne d’Oragroup, le groupe bancaire
panafricain de référence, présent dans
12 pays et 4 zones monétaires en Afrique
de l’Ouest et duCentre, et fortement impli-
qué dans l’économie locale des pays dans
lesquels il est implanté.
Banqueuniverselle,OrabankCôted’Ivoire
propose à sa clientèle de grandes entre-
prises, nationales et internationales, de
PME, TPE, professionnels et de particu-
liers, une gamme élargie de produits et
de services bancaires innovants selon des
principes de proximité et de réactivité. La
Banque faitde laqualitédeserviceunpoint
d’honneur, en s’appuyant sur laqualitédes
équipes.

Comment contribuez-vous
aufinancement de l’économie
locale ?
Nous sommes engagés à participer acti-
vement au développement durable de la
Côte d’Ivoire et accompagnons pour cela
les plans structurants de l’État, les projets
professionnels ambitieux et innovants
des grandes entreprises et des PME et les
projets personnels d’une population qui
construit son avenir. Nous avons pour am-
bitiond’être reconnussur tousnosmarchés
comme lepartenairede référence,etdéve-
loppons à cet effet des solutions adaptées
à leursbesoins spécifiques, quelleque soit
leur taille ou la nature de leur activité.

Afin d’être plus proche et de mieux servir
nosclients,nous renforçons lemaillage ter-
ritorial.Noussommesprésentsdans laqua-
si-totalité des communes d’Abidjan ainsi
qu’àBouaké, San-Pedro,DaloaetGagnoa,
soit 12 agences en tout. Nous projetons

d’ouvrir prochainement des représenta-
tions à Duékoué, Korhogo et Abengourou.

Nousavonscréédescentresd’affaires, es-
paces totalement dédiés aux entreprises,
dont le premier a été ouvert en zone in-
dustrielle de Yopougon. Le second ouvri-
ra prochainement sur le VGE pour couvrir
également toute la zone d’Abidjan Sud,
notamment la zone industrielle de Vridi, la
zone portuaire, etc.

Quelle est votre stratégie
enmatière de transformation
digitale ?
Notre stratégie de développement est ar-
ticuléeautourde la transformationdigitale
du Groupe, qui nous permettra de conso-
lider nos activités et d’optimiser notre ré-
seau pour améliorer davantage la qualité
des services offerts à notre clientèle. Pour
ce faire, nous travaillons à l’élargissement
denotreoffredeproduitsdigitaux,audéve-
loppement de partenariats stratégiques et
à l’automatisation de nos processus.

Nousavonsdéveloppéavecplusieursopé-
rateursduMobileMoney, la solution«bank
to wallet », véritable passerelle entre les
comptesbancaireset leMobileMoney. Sur
les cartes prépayées, nous avons mis en
œuvre et continuons de développer des
partenariats avec des fintechs pour per-
mettreàunplusgrandnombred’yaccéder.
Nousproposonségalementnotregateway
pour l’acceptationdespaiements en ligne,
NgeniusGoOnline,etplusieurscommerces
et agrégateurs en bénéficient déjà.

Nousvenonsde lancernotre solutionKeaz,
laplateformedigitaleomnicanaleavecune
applicationmobilepour laclientèledespar-

ticuliers, Keaz Pro pour les professionnels
et lesentreprisesetKeazSpotdans lecadre
de l’Agency Banking.

Nous proposons également le WhatsApp
Banking qui permet à tout client abonné
de transférer de l’argent vers un compte
MobileMoney et d’effectuer diverses opé-
rations courantes (consultation de solde,
virements, etc.).

LeGroupe est très concerné
par les sujets du genre…
Oui, car nous sommes une entreprise ci-
toyenne. Au sein d’Orabank Côte d’Ivoire,
nos indicateurs affichent une nette parité
entre les hommes et les femmes (50%).

Dans lamêmedynamique, nousavons lan-
cé leprogrammeLEAD’HERqui est destiné
auxentreprisescrééespardes femmes,gé-
rées par des femmes et dont le personnel
estmajoritairement féminin (plus de 50%).
LaBanqueoffredessolutions innovanteset
sur-mesure (gestiondetrésorerie,épargne,
placements et financements) ainsi quedes
prestations de coaching et de formation
(gestion d’entreprise, communication,
etc.). Cette initiative permettra de donner
un vrai coup d’accélérateur à l’entrepre-
neuriat féminin et à l’économie nationale.
Ne dit-on pas qu’une femme autonome
porte toute une communauté ?

«LASTRATÉGIEDEDÉVELOPPEMENT
ESTARTICULÉEAUTOUR
DELATRANSFORMATIONDIGITALE»

ENTRETIENMadameSylvieYAOBASSANTE,
DirectriceGénéraleAdjointed’OrabankCôted’Ivoire

Avenue JosephAnoma
BP312Post ’EntreprisesAbidjan

CÔTED’IVOIRE
Tél. : (+225) 2720255555

www.orabank.net
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140 millions de pieds cubes/
jour de gaz naturel. Le gisement est
censé tourner à plein régime à partir
de 2026, générant des ressources qui
alimenterontdirectement les caisses
de l’État. Cette découverte majeure
impacte la nouvelle stratégie glo-
bale de Petroci qui, depuis quelques
années, avait décidé de se recentrer
sur soncœurd’activité : l’exploration
et laproduction.Unedécision faisant
suite à des tentatives plus anciennes
de diversification dans l’amont et
l’aval de la filière. Petroci avait scellé
un partenariat avec le nigérianMRS
pour créeruneentreprise commune,
Corlay, qui avait repris le réseau de
distributionde l’américainChevron.
Cette expérience a tourné court,
minée par des divergences entre les
partenaires.
Dans sa nouvelle stratégie, Petroci

multiplie les alliances. L’entreprise a
noué un partenariat avec le nigérian
Sahara Energy pour créer la société
Sapet. Ce joint-venture, détenu à

65%par Sahara et à 35%parPetroci,
développeraet exploiteraunesphère
de stockage de gaz de pétrole liqué-
fiéd’une capacité annuellede 12000
tonnes pour un investissement de
36,6millions d’euros. L’entreprise a
cédédepuis2018sonréseaudedistri-
butionautraderTrafiguraà travers la
créationd’uneentreprise commune,
Puma Energy Côte d’Ivoire (Peci),
dont Petroci détient 20 %. Un an
plus tard, la situationfinancière s’est
dégradée, avec des fonds propres
négatifs liés aux difficultés com-
merciales du réseau de distribution
des stations-service. L’appel d’offres
concernant la cessionde sonactivité
gaz est en cours.

Un nouveau quai à Abidjan
Cerecentragesur soncœurdemétier
est unvirage important pour la com-
pagnie publique. Mais la nouvelle
direction envisage de se renforcer
dans l’aval, et prévoit de s’ydéployer,
avecnotamment laconstructiond’un

nouveauquaid’appontementdans le
port d’Abidjan pour lequel le finan-
cement doit toutefois encore être
trouvé. Si l’entreprise a une santé
financière relativement saine, avec
unchiffred’affairesde268,9milliards
de F CFA (409millions d’euros envi-
ron) pour un résultat net de 9,5mil-
liards de F CFA, les comptes ne sont
pas assez solides.Un litige sur lebloc
50,ausultanatd’Oman, luiaainsi fait
perdre 11,9 milliards de F CFA. Un
autre partenariat avec le pétrolier
Vitol, portant sur l’exploration du
bloc offshore 508, lui a aussi coûté
environ 11,4milliards de F CFA. Ce
bloc afinalement été restitué à l’État
ivoirien, mais l’ensemble des pertes
dans l’exploration était estiméàplus
de 50milliards de F CFA à la fin de
2020. « Nous sommes conscients de
cette dépréciation. Nous nous attel-
leronsàconsolider lescomptes.Nous
sommes sur plusieurs blocs pétro-
liers », confie une source au sein de
la direction de Petroci.

Résidentiel Basse Tension Moyenne Tension Industrie Tertiaire

dmeibci@dmeib.com dmeib-electric.com @dmeib

depuis 1995

Distributeur Officiel de :

76, Rue de la glacière, Zone 3B- Abidjan - Treichville Tèl : +225 27 21 24 07 43 +225 07 07 01 98 11 +225 07 77 73 88 35

BTB, BTA << 50-1000V >> ET HTB, HTA << 1000-50000V >>
ANALYSE ET ÉTUDE

ÉLABORATION
DE L’OFFRE

DES SERVICES
SUR -MESURE

VOUS
SATISFAIRE AUMIEUX

SUIVI EFFICACE DE
VOS COMMANDES
.

L’Énergie en mouvement !

.

DE SOLUTIONS

ÉLECTRIQUES

ans

depuis 1995

VOTREDISTRIBUTEUR ENMATÉRIEL ÉLECTRIQUEVOTREDISTRIBUTEUR ENMATÉRIEL ÉLECTRIQUE
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SUIVI ET CONTRÔLE DE TRAVAUX•CONCEPTION ET ÉTUDES •ASSISTANCE ET CONSEIL

UN PÔLE D’EXPERTISE
DE HAUT NIVEAU
AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT

TRANSPORTS, INFRASTRUCTURES, ENVIRONNEMENT
BÂTIMENT ET AMÉNAGEMENT TERRITORIAL

AGRICULTURE, INFORMATION GÉOGRAPHIQUE ET DU NUMÉRIQUE
ÉCONOMIE, FINANCES ET INDUSTRIALISATION

BNETD.CI



Quelle vision sous-tend la réalisation d’infrastruc-
trures sanitaires et éducatives en Côte d’Ivoire ?

Les secteurs de l’Éducation et de la Santé sont
au rang des priorités du gouvernement ivoi-
rien. L’objectif étant d’offrir à la population, de
manière décentralisée, des structures d’ensei-
gnement et de soins équipées et d’excellente
qualité.

Deux vastes programmes sont ainsi en cours
de déploiement sur l’ensemble du territoire na-
tional visant à la réhabilitation, la construction,
l’équipement et la mise en service d’établisse-
ments sanitaires et socio-éducatifs.

Quelle est la contribution du BNETD dans la
mise en œuvre de ces infrastructures ?

Le BNETD accompagne les différents minis-
tères en charge de ces programmes, dans les
études, la conception, le suivi et le contrôle de
travaux.

Le programme d’infrastructures socio-éduca-
tives comprend la construction de deux uni-
versités, la réhabilitation de cinq autres, la
livraison d’une centaine de collèges et d’éta-
blissements secondaires et de plus de 3.000
salles de classes primaires équipées pour la
plupart, dans 28 régions de la Côte d’Ivoire.

À cela s’ajoutent la construction et l’équipe-
ment de lieux de restauration sur les cités uni-
versitaires d’Abidjan.

Le programme Santé quant à lui, comprend la
conception-réalisation de plus d’une centaine
d’établissements sanitaires de premier contact
et d’environ deux cent cinquante en cours de
réhabilitation en milieu rural. La construction
de six centres hospitaliers régionaux dont
celui d’Aboisso et d’Adzopé inaugurés res-
pectivement en Octobre 2021 et Avril 2022;
et la réhabilitation de trois autres à Daloa,
Yamoussoukro et Korhogo, vont renforcer le
plateau technique sanitaire. Neuf hôpitaux gé-
néraux sont en cours de réalisation. Tous ces
projets incluent la fourniture d’équipements
médicaux.

Quelles sont les perspectives de ces pro-
grammes ?

Ces programmes sont appelés à se pour-
suivre de manière progressive dans des ré-
gions du pays, insuffisamment couvertes en
infrastructures sanitaires ou socio-éducatives.
Ils contribueront très certainement à améliorer
les conditions de vie de nos concitoyens avec
notamment la formation de notre jeunesse et
l’accès aux soins pour tous.

Publi-Information

UNE EXIGENCE DE QUALITÉUNE EXIGENCE DE QUALITÉ
POUR DES INFRASTRUCTURES SOCIALES EN CÔTE D’IVOIREPOUR DES INFRASTRUCTURES SOCIALES EN CÔTE D’IVOIRE

Entretien avec Kinapara COULIBALY, Directeur GénéralEntretien avec Kinapara COULIBALY, Directeur Général
Bureau d’Etudes pluridisciplinaire, le BNETD œuvre en partenaire au côté de l’État de Côte d’Ivoire, en

qualité de conseil, de maître d’œuvre ou d’assistant technique à maître d’ouvrage



FLORENCE RICHARD

D
anslequartierduPlateau,
à Abidjan, depuis son
bureau du 23e étage de la
tour de l’ex-Caistab – en

attendant d’emménager dans un
immeuble ultramoderne en verre
quidoit sortirde terreen2025–,Yves
Brahima Koné a les yeux rivés sur
l’Asie et le Moyen-Orient. Le direc-
teur général du Conseil du café-ca-
cao (CCC), organe public régulateur
de la filière en Côte d’Ivoire, rentre
d’AbouDhabi.
Pendant plusieurs jours, enmars,

il y a multiplié les rendez-vous.
Des rencontres avec les autorités
de la monarchie pétrolière et, sur-
tout, des prises de contact avec des
entreprises de gestion de fonds
d’investissement et des sociétés de
transformation du cacao, parmi les-
quelles TALC Investment, AGathia
Group PJSC et Abu Dhabi Global
Market (ADGM), qui sont attendues
à leur tour en Côte d’Ivoire.
C’est aumilieu des spectaculaires

gratte-ciel de la capitale desÉmirats
arabes unis que cet agronome de
formation projette d’ouvrir pro-
chainement une représentation du
CCC, dans l’objectif d’accélérer la
commercialisation et la promotion
du cacao ivoirien sur ces marchés
émergents.
« Nous avons eu de très très bons

contacts. Là-bas, les gens sont prêts
à collaborer avec nous. Pour le
moment, ils achètent à Amsterdam,
alors qu’ils pourraient s’approvi-
sionner directement auprès nous.
En effet, 70 % de notre production
va en Europe, mais elle n’y est pas

consommée : les circuits commer-
ciaux peuvent être raccourcis »,
constate le patron du CCC.

Cheville ouvrière
Discret homme clé de la filière, Yves
BrahimaKonéest lachevilleouvrière
de la stratégie présidentielle pour le
cacao ivoirien (2millions de tonnes
par an) et de la mise en œuvre du
« différentiel de revenu décent », en
partenariatavec leGhana,qui,depuis
la campagne 2020-2021, impose aux
acheteurs de fèves le paiement d’un
bonus de 400 dollars par tonne afin
d’accroître le revenudes planteurs.
L’annonce de ce déploiement au

Moyen-Orient et en Asie fait écho
aux récents propos du président
ivoirien. « Vous savez, le monde

est multipolaire aujourd’hui. Si les
Européens ne veulent pas de notre
cacao, d’autres vont l’acheter. Si les
Américains ne veulent pas notre
cacao, d’autres pourront l’acheter »,
expliquait ainsi Alassane Ouattara
aux journalistes de RFI et de France
24qui l’interrogeaient sur lamenace
européennede suspendre les impor-
tations des produits issus de la
déforestation et celle d’un embargo
américainpour luttercontre le travail
des enfants dans les plantations.
Depuis sa nomination à la tête du

CCC en 2017, Yves Brahima Koné
est chargé de réformer et de conso-
lider un secteur en souffrance qui,
selon la Banque mondiale, repré-
sente 15% du PIB du pays. En 2020,
il a fait procéder au recensement

Meilleure rémunération des planteurs, traçabilité, protection de la forêt,
lutte contre le travail des mineurs… Yves Brahima Koné multiplie les initiatives
pour réformer la filière café-cacao. Et les contacts pour conquérir
de nouveaux marchés.

Le patron du CCC
mise sur le Moyen-Orient
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L’agronome projette d’ouvrir une représentation du Conseil du café-cacao à Abou Dhabi.
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Bonoua San Pedro

Assemblage intelligent et
rapide sur site

Frisomat Afrique | +32 3 353 33 99 | info@frisomat.africa | www.frisomat.africa

Transport et livraison vite
et optimal

100% Galvanisé, fabriqué en Belgique
selon la norme Européenne

Plus de 1.000 bâtiments
installés en Afrique

des producteurs : ils sont 993031.
« Il y a eu quatre ou cinq tentatives
de recensement avant mon arri-
vée. Nous y sommes parvenus en
confiant cettemissionànoséquipes,
en interne, et non pas au secteur
privé comme c’était prévu, rappelle
YvesKoné.Nousavions lavolontéde
réussir, et àmoindre coût. »

Braquages meurtriers
Ces planteurs seront bientôt tous
dotés d’une carte magnétique cen-
sée, d’une part, assurer leur sécurité
financière et, d’autre part, garantir
aux consommateurs l’origine du
produit qu’ils achètent. Après une
première remise symbolique début
avril, le déploiement de cette carte à
pucemultifonctiondans tout le pays
doit débuter en juin.
Elle doit d’abord permettre de

mieux sécuriser la rémunérationdes
planteurs, dont la moitié vit sous le
seuil de pauvreté. « Cette carte est

équipéed’unepucebancaire : leplan-
teurpeuty recevoirde l’argent et s’en
servir pour payer. Chaque année, on
constate une dizaine de braquages,

souvent meurtriers, déplore Yves
Koné. Nous voulons donc éviter que
les présidents de coopérative et les
planteurs continuent de transporter
de l’argent liquide. » La carte per-
mettra aussi de vérifier que les prix
garantis en début de campagne sont
respectés.

Elle répondégalementaux impéra-
tifsde traçabilitéfixéspar lesnormes
environnementales internationales :
« Cette carte permet de savoir d’où
vient le produit grâce à un QR Code
donnant accès au nom du planteur,
à sa photo, à des informations sur
sa famille, à la géolocalisation de
la plantation et à son potentiel de
production. »
Environ 15 % de la production

serait issue de forêts classées – un
chiffre trèsendeçàde la réalité, selon
certaines ONG – sur 3,2 millions
d’hectares de plantations recensés.
« Nous pensons que, d’ici à quatre
ans, il n’y aura plus de production
dans le domaine forestier », assure
YvesBrahimaKoné,qui annoncepar
ailleurs le déploiement dans le pays
d’une centaine d’agents chargés de
recenser lesmineursœuvrant illéga-
lement dans les plantations, où 29%
des enfants en âge d’être scolarisés
qui y travaillent ne le sont pas.

«Lemonde est
multipolaire. Si les
Européens ne veulent
pas de notre cacao,
d’autres vont l’acheter»,
a dit Alassane Ouattara.
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PN HOLDING GROUP
SE CONCENTRE SUR
LE HAUT DE GAMME
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Architecte : IDEA Architecte : Mollinedo Arquitectura Architecte : Cabinet d’Architecture ATAUB Architectes : AS (Architecture Studio)

PNHoldingGroup
CarrerdeSuïssa,9 -08917Badalona,
Barcelona,Espagne
Tél. : +34932220320
Email : ceo@pn-hg.com

www.pn-hg.com

PNHG est bien connu pour ses techniques de construction au Bénin, où
il assume déjà la construction traditionnelle de plus de 8500 logements
individuels et collectifs sur la nouvelle ville de Ouèdo à Abomey Calavi.
Mais PNHG se différentie aussi de de ses concurrents locaux et inter-
nationaux (Chinois, Turcs et Européens) par sa présence dans le seg-
ment haut de gamme sur des projets nécessitant des compétences
techniques spécifiques.
Une des raisons de son succès dans le marché africain !

1 TOGO : Construction de l’Hôtel St. Pérégrin
PNHG filiale Togo est l’entreprise qualifiée pour la construction du
complexe hôtelier 4 étoiles « Hôtel St Pérégrin » pour un montant de
6,5 milliards de F CFA. Le projet de 12 000 m2 est promu par la Caisse
Nationale de Sécurité Sociale du Togo (CNSS). Un projet alliant moder-
nité, sécurité et prestige, qui sera exécuté en 16 mois seulement.

2 BURKINA FASO : Construction de la résidence
de l’ambassade des États-Unis.

PNHG Filiale Burkina Faso (PN-BF) se positionne comme un
constructeur pour la réalisation de logements de haut standing pour
des résidents américains à Ouagadougou. Un projet prestigieux, aux
normes internationales les plus exigeantes, qui garantit modernité,
confort et sécurité, en dotant les bâtiments des technologies les plus
avancées.

3 CÔTE D’IVOIRE : Construction de MSC
et développement du projet AKWABA

PNHG Filiale Côte d’Ivoire a entamé en octobre 2021 les travaux de
construction du nouveau siège de l’entreprise MSC à Abidjan.

En outre, c’est au début du mois de juin qu’elle débutera la construction
du Complexe Akwaba, un projet sans précédent pour la ville d’Abidjan.

Le Groupe espagnol est actif sur le Continent Africain avec
ses filiales au Burkina Faso, au Bénin, en Côte d’Ivoire et au Togo
principalement avec des projets dans les secteurs
de la Construction, de l’Industrie et du Développement Immobilier.

4 Résidentiel de luxe à Abidjan : Complexe AKWABA
C’est au très réputé Cabinet d’Architecture AS (Architecture Studio), que
PNHG a confié la conception et la signature du complexe résidentiel
mixte Akwaba. Akwaba Résidentiel est un complexe visionnaire qui
offre aux occupants un mélange harmonieux de bureaux, de services,
de commerces, d’espaces verts et de stationnement. Conçu suivant
une approche durable, le complexe Akwaba ambitionne l’obtention de
la certification Edge Building une des premières certifications pour
du logement résidentiel en Afrique.

Il s’agit d’un programme de 35 621 m2 d’espace à usage mixte :
50 unités résidentielles, 6 398 m2 d’espaces commerciaux,
15 198 m2 d’espaces de bureaux, 3 421 m² d’espaces verts.

PN HOLDING GROUP est une Entreprise Espagnole, leader
dans la construction et le développement immobilier au niveau
international. À partir de 2021, PN Holding Group concentrera sa
stratégie sur l’Afrique de l’Ouest, pour en faire son principal terri-
toire de croissance. PNHG apporte des programmes spécifiques
qui contribuent au développement socio-économique local et
régional dans chaque projet.
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P
rendre un vol direct d’Abi-
djan vers Bissau : le pré-
sident Umaro Sissoco
Embalóenrêvait,Alassane

Ouattara et Air Côte d’Ivoire l’ont
fait.Depuis le 17mai, lesAirbusA319
et A320neo de la compagnie relient
trois fois par semaine les deux capi-
tales en moins de trois heures,
répondant ainsi au souhait du chef
de l’État bissau-guinéen, formulé
auprès de son homologue ivoirien,
dedésenclaversonpays.Auparavant,
les passagers devaient faire escale, le
plus souvent à Dakar, pour effectuer
ce trajet.Plusieursétudesayantmon-
tré que cette liaison ne pouvait être
rentable, fauted’unnombresuffisant
depassagers,UmaroSissocoEmbaló
a consenti à prendre en charge 50%
des pertes de la nouvelle ligne.
Si le projet revêt une dimension

diplomatique, il marque aussi la
volontédupavillon ivoirien, quides-
sertà l’internationalunevingtainede
destinations enAfrique de l’Ouest et

en Afrique centrale, ainsi que New
York, via son partage de codes avec
Ethiopian Airlines, de reprendre le
développement de son réseau après
deux années de pandémie. Ainsi,
à partir de ce mois de juin, Air Côte
d’Ivoire ouvre également des vols
entre Abidjan et Johannesburg, via
Kinshasa, avec un Airbus A320neo.
Cette liaison n’existait plus depuis
son abandon par South African
Airways. Un dossier que le président
sud-africain, Cyril Ramaphosa, avait
aussi personnellement évoqué avec
AlassaneOuattara lorsde savisite en
Côte d’Ivoire à la finde 2021.
D’autres ouvertures ou réou-

vertures de lignes, cette fois avec
la Centrafrique et la Sierra Leone,
sont également en discussion avec
les chefs d’État Faustin-Archange
Touadéra et Julius Maada Bio.
La compagnie, qui a stabilisé ses
finances et attend la mise en œuvre
d’unplandecompétitivité validépar
lepalaisprésidentiel, nourrit surtout

l’ambitionde rallier Paris. Leprojet a
été validé par son conseil d’adminis-
tration.Lespremiersvolsne sontpas
prévusavant 2024. « Dans cettepers-
pective, multiplier les lignes régio-
nales fait sens. Il s’agitde renforcer la
positiondehubrégionalde l’aéroport
Félix-Houphouët-Boigny pour faire
le plein de passagers à destination
de la France », indique un proche du
dossier.

Concurrence française
La compagnie réfléchit actuelle-
ment à la possibilité d’acheter un
long-courrier. Elle privilégie l’achat
d’un Airbus A330-900, mais elle n’a
pas encore l’accord de l’État pour le
financement. Un appareil dumême
type sera en outre loué pour assurer
l’exploitationpendant lespériodesde
maintenance du premier. Ces deux
avionspourrontégalementvolervers
Johannesburg,mais aussi Beyrouth,
dont la desserte est envisagée.
Le général Abdoulaye Coulibaly,

président du conseil d’administra-
tion d’Air Côte d’Ivoire, devrait par
ailleursobtenird’Abidjanqu’il limite
la concurrence sur la future liaison
vers Paris. Air France et Corsair, qui
relient actuellement les deux capi-
tales, devraient se partager à terme
le même nombre de vols que ceux
exploités par la compagnie ivoi-
rienne. Se posera enfin la question
de la sortied’AirFranceducapitaldu
pavillon ivoirien.Lacompagnie fran-
çaise, qui a voté en faveur duplan de
développement d’Air Côte d’Ivoire,
avait indiqué lors du lancement de
cette dernière qu’elle ne resterait pas
au tour de table si Abidjan exploitait
des vols vers Paris.

Après avoir répondu au souhait de ses homologues de voir des appareils
de la compagnie desservir leurs pays respectifs, Alassane Dramane Ouattara
procède à des arbitrages pour préparer l’ouverture d’une ligne ralliant Paris.

ADO donne des ailes
à Air Côte d’Ivoire
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Avions d’Air Côte d’Ivoire
sur le tarmac de l’aéroport
Félix-Houphouët-Boigny,

à Abidjan.

JEUNE AFRIQUE – N°3113 – JUIN 2022 237

GRAND FORMAT CÔTE D’IVOIRE



Un leader sous-régional
responsable et engagé

Le Groupe Orange Côte d’Ivoire

L e secteur des télécommunications
est au cœur des solutions techno-
logiques pensées et développées

pour répondre à certains des plus grands
défis de la société.
Depuis 2009, le Groupe Orange Côte
d’Ivoire est engagé dans une démarche
ambitieuse de responsabilité sociétale
d’entreprise (RSE) construite autour de la
conviction que le numérique est l’une des
solutions clés pour le respect de l’agenda
2030 de l’Organisation des Nations Unies.
Nos actions irriguent tous nos métiers et
sont guidées par une volonté d’exemplari-
té sociale et environnementale avec pour
objectif de toujours concilier croissance et
responsabilité.

Si de prime abord, notre impact sur
les Objectifs de Développement Du-
rable (ODD) repose sur la fourniture de
connectivité et de services, notre rôle
d’opérateur nous permet d’y contribuer
grâce également à d’autres leviers : nos
activités commerciales, nos opérations
et celles de notre chaîne de valeur,
notre gouvernance, nos actions à l’en-
droit des populations, notre Fondation.
Au quotidien, l’apport du Groupe
Orange CI pour l’atteinte de 12 des 17
Objectifs de Développement Durable
de l’ONU sur lesquels nous avons un im-
pact (Agenda 2030 ONU).

Opérer en responsabilité dans toutes
les strates de notre activité
Le Groupe Orange Côte d’Ivoire,
conscient de la nécessité d’être exem-
plaire avec l’ensemble de ses parties
prenantes, place l’éthique, la protection
des données personnelles et la qualité au
cœur de sa gouvernance.
En outre, nous appliquons une politique
d’achats responsables. À travers des

standards élevés d’exigence et de trans-
parence en matière d’achats, nous nous
assurons que nos acquisitions auprès de
l’ensemble des acteurs de notre chaîne
d’approvisionnement sont respectueux de
l’environnement et des droits de l’homme.
Pour finir, nous savons qu’en fournissant
une infrastructure de télécommunications
essentielle et résiliente, nous sommes
un facilitateur du développement écono-
mique et social. Nous connectons tous
les jours les territoires Ivoiriens à travers
2772 sites techniques et renforçons la
résilience et la sécurité de nos infrastruc-
tures physiques et logiques pour garantir
la disponibilité de services de qualité.

Soutenir le développement local
Notre impact s’appréhende à travers deux
structures :
• La Fondation Orange Côte d’Ivoire, or-
ganisation socialement engagée auprès
des communautés, qui travaille à amé-
liorer leur accès à des fondamentaux du
bien-être social : la santé, l’éducation, la
culture et, aujourd’hui, le numérique.
Plus de 550 projets ont été réalisés à ce
jour et plus de 200 ONG, associations,
agences de développement, partenaires
nous ont fait confiance en nous associant
à leurs actions. Ce résultat est le fruit d’un
travail collectif, réunissant plus de deux
cent cinquante salariés bénévoles, enca-
drés par une équipe permanente de sept
personnes.
• Les Orange Digital Centers qui sont un
écosystème d’innovation. Leur objectif est
d’aider chacune et chacun à développer
son savoir-faire numérique, d’accompa-
gner les jeunes en recherche d’emplois
qualifiés et de favoriser l’entrepreneuriat.
Les Orange Digital Centers travaillent en
collaboration avec un grand nombre de
parties prenantes (ministères, monde aca-

démique, associations d’insertion) pour
renforcer l’employabilité des jeunes et
encourager l’innovation.
Devenir un Opérateur Vert
Notre Plan stratégique Engage 2025
intègre des engagements forts pour la
protection de l’environnement ainsi qu’en
matière de maîtrise de notre consomma-
tion d’énergie. Nous avons pour ambition
d’ici 2025, de réduire nos émissions de
C02 de 30 % et d’avoir un mix énergétique
dans lequel les énergies renouvelables
sont représentées à plus de 50 %.
Notre programme d’efficacité énergé-
tique, dénommé TREE, rassemble l’en-
semble des initiatives autour de nos enga-
gements en vue de réduire nos émissions
de C02 et de recourir aux énergies renou-
velables. Le programme comporte notam-
ment l’alimentation de nos infrastructures
techniques en énergies renouvelables,
le monitoring de l’efficacité énergétique
de nos data centers, ou encore l’optimi-
sation de notre consommation du réseau
à travers la mise en place de fonctions
« vertes » et de modules moins éner-
givores.

« NOS ACTIONS SONT
GUIDÉES PAR UNE
VOLONTÉ D’EXEMPLARITÉ
SOCIALE ET
ENVIRONNEMENTALE
AVEC POUR OBJECTIF
DE TOUJOURS CONCILIER
CROISSANCE ET
RESPONSABILITÉ. »
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ODD 1 : PAS DE PAUVRETÉ
. 30 Villages accompagnés dans le cadre des Projets villages
. 175 000 bénéficiaires

ODD 3 : BONNE SANTÉ ET BIEN-ÊTRE
. Une politique de Santé & Sécurité qui assure à nos collabora-
teurs un lieu de travail sûr et sain

. Un Centre Médical Interentreprise qui assure la meilleure
prise en charge des collaborateurs

. 3 programmes de la Fondation Orange Côte d’Ivoire en lien
avec la Santé

ODD 4 : ÉDUCATION DE QUALITÉ
. 800 jeunes formés à l’Orange Digital Center
. 5 programmes de la Fondation Orange Côte d’Ivoire

ODD 5 : ÉGALITÉ DES SEXES
. 335 soit 47% de femmes formées dans le cadre des activités
de l’Orange Digital Center

. 3500 femmes accompagnées dans leur projet entrepreneurial
grâce aux 16 maisons digitales de la Fondation Orange Côte
d’Ivoire

ODD 6 : EAU ET ASSAINISSEMENT
. 30 puits mis en œuvre en Côte d’Ivoire dans le cadre des pro-
jets villages

ODD 7 : ÉNERGIE PROPRE ET ABORDABLE
. Plus de 70 000 bénéficiaires Orange Energie en Côte d’Ivoire

ODD 8 : TRAVAIL DÉCENT ET CROISSANCE ÉCONOMIQUE
. Plus de 25 000 heures de formation dispensées à destination
des salariés

. 6 start-ups Orange Fab en accélération, 15 start-ups en incu-
bation

. 1491 emplois directs chez Orange Côte d’Ivoire

ODD 9 : INFRASTRUCTURES
. 2772 sites Orange dans le Groupe offrant la connectivité au plus
grand nombre

. 60 000 foyers connectés à la fibre en 2021 en Côte d’Ivoire

ODD 10 : INÉGALITÉS RÉDUITES
. 1 Politique d’accessibilité amorcée à destination des personnes
en situation de handicap

ODD 12 : CONSOMMATION ET PRODUCTION DURABLES
. 507 fournisseurs locaux
. 100% des collaborateurs formés aux achats responsables
. 9,9 tonnes de mobiles usagés collectés

ODD 13 : MESURES CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE
. 25 % d’énergie renouvelable utilisé en Côte d’Ivoire (incl. mix
national)

.Modernisation de nos infrastructures techniques pour qu’elles
deviennent plus respectueuses de l’environnement

. 10 hectares d’arbres plantés en Côte d’Ivoire

ODD 17 : PARTENARIATS POUR LA RÉALISATION
DES OBJECTIFS
. Des projets d’envergure menés en partenariat avec l’écosys-
tème ivoirien pour l’atteinte des Objectifs de Développement
Durable, en matière de Santé (GAVI), d’Education (GIZ), d’Envi-
ronnement (1 jour, 50 millions d’arbres), etc.

Projet « Super Codeurs » dédié à l’initiation des enfants de 8 à 14 ans aux
rudiments du codage et de l’animation.

Les Maisons Digitales de la Fondation Orange Côte d’Ivoire, un levier pour
l’autonomisation et l’inclusion numérique des femmes

www.orange.ci

NOTRE IMPACT SUR 12 DES 17 OBJECTIFS
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE EN CÔTE D’IVOIRE
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«S
urleplansécuritaire, je
voudraisvousrassurer,
la situation est calme
et sous contrôle sur

toutel’étendueduterritoirenational »,
a lancé AlassaneOuattara lors de son
discours sur l’étatde lanation,devant
le Congrès réuni à Yamoussoukro, le
19 avril. Tout en rassurant ses com-
patriotes, le président ivoirien a pris
l’engagementdepoursuivre lesefforts
et les investissements en matière de
sécurité. Le nord de la Côte d’Ivoire,
cible d’attaques des hommes de la

katiba Macina depuis juin 2020,
connaît un répit. La découverte, au
début de février, d’un engin explosif
improvisésurl’axeTéhini-Koïnta,près
du parc de la Comoé dans le nord-est
du pays, est la dernière tentative d’at-
taque renduepublique.
« Le renforcement du renseigne-

ment a permis de neutraliser des
entreprises similaires », a souligné le
généraldebrigadeOuattaraZoumana,
commandant de la 4e régionmilitaire
et de la zone opérationnelle nord,
interrogé au début de mai par des

médias internationaux. La création
de cette zone opérationnelle a pour
but de coordonner l’action des diffé-
rentes forcesdedéfenseetde sécurité
dans la région. « Malgré la relative
accalmie, nous n’avons pas le droit de
nous endormir sur nos lauriers. Nous
connaissons lemode d’action de l’en-
nemi, qui est fondé sur la perfidie et
utilise la population. Nous devons
restervigilants »,a-t-ilajouté,plaidant
pour un renforcement des effectifs.
Les forces de défense et de sécurité
portent une attention particulière au

AÏSSATOUDIALLO

Face aux tensions et aux violences provoquées
par l’afflux de réfugiés fuyant les groupes
jihadistes, des initiatives sont mises en place
pour inciter les communautés à se parler.

SOCIÉTÉ

Un dialogue pour
retrouver le Nord
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Populations ayant fui le Burkina Faso voisin pour échapper aux attaques terroristes, en janvier.

parc de la Comoé, où, en plus de la
menace terroriste, se développe l’or-
paillage clandestin.
Si la sérénité revient progressive-

ment dans la région, le terrorisme a
fragilisé les relations intercommu-
nautaires en créant un climat de
suspicion, particulièrement envers
les Peuls, accusés d’être des terro-
ristes ou d’en être les complices.
Cette méfiance intervient dans un
contexte de relations parfois tendues
entreagriculteursetéleveurs.Fin jan-
vier, un chef de village confiait à JA

l’importance de la collaboration avec
les forcesde l’ordrepour lutter contre
le terrorisme, en signalant systéma-
tiquement tout passage de berger.
Résultat, de nombreuses associa-
tions locales ont dénoncé les arresta-
tions et le harcèlement des Peuls, qui
constituent la majorité des éleveurs
transhumants.
« C’est comme si le métier d’éle-

veur était un passeport pour le jihad.
Pourtantnoscheptelssontégalement
victimes des groupes jihadistes »,
déploreunmembred’uneassociation

d’éleveurs. Et d’ajouter : « Le vol de
bétailestunmodedefinancementde
cesmouvements terroristes. Ce n’est
ni l’activiténi l’ethnied’unepersonne
qui fait de lui un jihadiste : Amedy
Coulibaly [un des auteurs des atten-
tats de janvier 2015 en France] n’était
pas peul. Beaucoup de stéréotypes
courent à l’encontredesPeuls. »

Discussions et jeux de rôles
Cet amalgame est renforcé par le fait
que les spécialistes s’accordent à dire
qu’il n’y a pas encore de jihadisme
endogène en Côte d’Ivoire. Les ber-
gers venant de pays voisins pour la
transhumance éveillent donc des
soupçons.
Pour répondre à ces enjeux, des

associations mènent des activités
de sensibilisation et travaillent à un
meilleur encadrement de la transhu-
mance.À lafinde janvier, despartici-
pants de plusieurs pays d’Afrique de
l’Ouest se sont réunis lorsd’unatelier
sur le thème du commerce du bétail.
C’était aussi l’occasion d’un jeu de
rôle qui a consisté en une inversion
de rôle entre agriculteurs et éleveurs,
afin que chacun comprenne la posi-
tion de l’autre. Une autre rencontre
étaitprévueàTengrelaà lafindemai,
autour des pistes de transhumance,
de l’alimentationdubétailetdesaires
de repos.
« Les pistes permettent de savoir

qui passe quand et avec quel nombre
de têtes.Maisausside réduire les ten-
sions entre agriculteurs et éleveurs.
Avecleproblèmesécuritairequetoute
l’Afriquevit, leséleveursdevront inté-
grer un système permettant au pou-
voir de contrôler les allées et venues.
Ainsi, l’État pourrait également
mettre lesmoyens pour garantir leur
sécurité », estime un membre d’une
association locale.
Les relations entre agriculteurs et

éleveurs sont cruciales dans cette
région du pays. À la fin d’avril, une
bagarre entre un agriculteur lobi et
un éleveur peul a dégénéré en crise
à Kobada, dans la localité deNafana,
près de Kong. En représailles, les
Lobis ont incendié une dizaine de
campements peuls dans les envi-
rons.Desmaisons,desgreniers, ainsi
que des motos ont été brûlés, et une
dizainedeblessés recensés.Lesauto-
rités localesontprisenchargeune
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centainededéplacés, tandisqu’un
climat deméfiance s’est installé. Une
médiation est, depuis, en cours pour
apaiser les tensions.

Les Peuls pointés du doigt
Dans un contexte où la moindre
étincelle peut tout enflammer, la
prudence est de mise, et le discours
a évolué. Le 6 décembre, devant les
sénateurs réunis à Yamoussoukro, le
ministredelaDéfense,TénéBirahima
Ouattara, par ailleurs président du
conseil régional duTchologo, dans le
Nord,avaitaffirméquelesauteursdes
attaques auxquelles le pays fait face
sont « des Peuls du Burkina Faso qui
fontdes incursionsenCôted’Ivoire ».
En janvier encore, cette grille de lec-
ture était assez répandue au sein des
forcesde l’ordreetde l’administration
dans les régions du Nord. « Lamajo-
rité des personnes arrêtées en lien
avec des affaires de terrorisme sont
desPeuls », glissait alorsunministre.
Les autorités militaires affirment

ne pas cibler une communauté en
particulier, défendant une action
« globale ». «Même après l’interpel-
lation de personnes dénoncées, nous
lesmettons à disposition de services
spécialisés. Un certain nombre d’élé-
ments permettront d’établir, ou non,
leur implication dans l’activité terro-
riste », explique le général de brigade
Zoumana Ouattara. « Si nous tenons
parfois compte de ce que disent les
villageois, c’est qu’ils connaissent
tout le monde. Si quelqu’un arrive,
qu’ils ne saventni qui il est, ni cequ’il
fait, ni comment il vit, cela les inter-
pelle », précise-t-il, rappelant que ses
troupes et lui-même « insistent sur la
cohabitation ».
Lemilitaire se veut rassurant, pre-

nant pour exemple une localité d’où
tous les Peuls étaient partis. « J’ai
demandé au chef de village de leur
dire de revenir, car tant qu’aucun
d’entre eux n’a de lien avec l’activité
terroriste, ils n’ont rien à craindre
pour leursécurité. Ilsserontautanten
sécuritéquen’importequelcitoyen. »
Sur le terrain, les associations d’éle-
veurs constatent une amélioration
de la situation. « Les arrestations ont
diminué, et les gens ont moins peur
decirculeravec leurbétail », se réjouit
un éleveur. L’accalmie que connaît
le pays ces derniers temps y est-elle

égalementpourquelquechose?Pour
Arthur Banga, docteur en relations
internationales et en histoire des
stratégies militaires, « les autorités
ont vite compris qu’en stigmatisant
les uns ou les autres, elles risquaient
d’ouvrir une plaie intercommunau-
taire, créant un contexte qui facilite-
rait l’installation et le déploiement
opérationneldesgroupes jihadistes ».
À ses représentants sur place, l’État
conseille la vigilance, note-t-il.
« Lesprocèsd’intentionfontbascu-

ler tous les Peuls : ceux qui hésitent,
voire ceux qui n’ont pas de lien avec
les jihadistes. Amadou Koufa tient
aussi un discours identitaire. Il surfe

sur les difficultés d’intégration des
Peuls qui vivent parfois dans des
campementsreculés,cequinepermet
pas forcément à l’État d’installer des
infrastructures », analyse-t-il.
Pourl’éleveurcitéplushaut, laseule

façon d’éviter l’amalgame entre Peul
et jihadiste doit venir d’une volonté
au sommet de l’État. « Parmi les jiha-
distes, il y a des Peuls, mais aussi
d’autres ethnies. Mais ce sont sur-
tout des jeunes précaires à qui il faut
offrir des opportunités afin qu’ils ne
tombent pas dans les filets des jiha-
distes », avertit-il.
Longtempsdélaissées par les auto-

rités, les régions du Nord ont besoin
d’infrastructures et de services de
base (dispensaires, eau potable…).
En plus du retard de développement
et du chômage des jeunes, un autre
facteur a aggravé la situation sociale.
À Tougbo, comme dans plusieurs
autres villages, les Burkinabè fuyant
les attaques jihadistes de l’autre côté
de la frontière, à quelques kilomètres
de là, ont été d’abord accueillis chez
les habitants, qui leur ont ouvert la
portedeleursconcessions.Lenombre
de réfugiés grossissant, ils se sont

progressivement installés dans des
camps de fortune dans la brousse.
En janvier, on en dénombrait près
de 5000 dans la sous-préfecture de
Tougbo et près de 6000au total dans
la régionduBounkani.
Combien sont-ils désormais ?

Difficile d’obtenir des chiffres glo-
baux.Mais, selonlesautorités locales,
au 14 mai 2022, on en dénombrait
6 433 dans la sous-préfecture de
Tougbo, dont 2 584 à Tougbomême.
Denombreuxréfugiéssontrentrésau
Burkina Faso pour la récolte de l’ana-
carde, d’autres se sont déplacés vers
desvillagesplusauSud.Toutcelasous
la surveillance régulièredes forcesde
l’ordre,quimultiplientdésormaisdes
actions civilo-militairesdans la zone.

Programme spécial d’insertion
«Lesautoritésontvitepris ausérieux
la menace jihadiste et compris que
cela nécessitait des moyens impor-
tants. L’urgence était d’abord de faire
cesser les attaques, via des actions
militaires. L’installation des bases
permet aussi de réaffirmer la pré-
sence de l’État. Une fois la situation
stabilisée, il fallait ensuite s’attaquer
aux racines du problème à travers les
questions sociales. L’une des solu-
tions ne peut marcher sans l’autre »,
explique Arthur Banga. C’est désor-
mais la ligneadoptéepar lesautorités
pour faire faceau terrorismedansces
régionsoùlapauvretéest importante.
Le 22 janvier, le Premier ministre

Patrick Achi, accompagné d’une
importante délégation deministres,
députés et diplomates, s’est rendu à
Tougbo, à Kafolo et à Kong. Au cours
de cette tournée fort symbolique,
il a annoncé le lancement officiel
du « programme spécial d’appui
à l’insertion des jeunes des zones
frontalières du Nord », pour lequel
8,6milliards de F CFA (13,2millions
d’euros) ont été mobilisés en faveur
de près de 20000 jeunes issus de six
régions duNord (Bagoué, Bounkani,
Folon,Kabadougou, Poro, Tchologo).
Plusieurs partenaires internationaux
de la Côte d’Ivoire, tels que l’Union
européenne, financent des projets
autour du dialogue intercommunau-
taire, un des enjeux majeurs pour la
stabilité de la région et du pays, face
auxvelléitésd’expansiondesgroupes
jihadistes vers les côtes.

«Les autorités ont
vite compris qu’en
stigmatisant les uns ou
les autres elles risquaient
d’ouvrir une plaie
intercommunautaire.»
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NOTRE PROFONDE
CONVICTION...

Première puissance économique
de l’UEMOA, la Côte d’Ivoire a
initié depuis 2011 une stra-

tégie visant à se doter d’un réseau
routier correspondant aux standards
internationaux. Dans le cadre de
cette stratégie, l’État de Côte d’Ivoire
a inscrit dans les différents Plans Na-
tionaux de Développement (PND), la
réalisation d’infrastructures routières
permettant de faciliter la circula-
tion des personnes et des biens,
et d’accroître la compétitivité de
l’économie ivoirienne. Pour se faire,
le Gouvernement a mené des actions
qui s’articulent essentiellement autour
de la sauvegarde du réseau bitumé
existant et du développement de
nouvelles routes revêtues.

Pour rappel, en 2011, le réseau
routier ivoirien était de 6 500 km
de routes revêtues dont 50% en
mauvais état. Grâce aux importants
investissements réalisés, ce réseau
est estimé aujourd’hui à plus de
7 500 km de routes revêtues dont
seulement 15% en mauvais état.
Cette amélioration du réseau routier
ivoirien est la résultante de l’en-
gagement du Chef de l’État, SEM
Alassane Ouattara, d’amener la Côte
d’Ivoire à l’émergence et de consoli-
der sa position de leader sous régio-
nal. À l’horizon 2025, l’État de Côte
ambitionne de porter son réseau de
routes revêtues à environ 12 000 km.

Pour mettre en œuvre cet ambitieux
programme routier, l’État de Côte
d’Ivoire bénéficie de l’expertise de
l’Agence de Gestion des Routes

(AGEROUTE), société d’État
créée par décret n°2001-592 du
19 septembre 2001, placée sous
la tutelle technique du Ministère de
l’Équipement et de l’Entretien Rou-
tier. En effet, L’AGEROUTE, en sa
qualité de Maître d’Ouvrage Délégué,
assure la surveillance du réseau rou-
tier, la programmation des opérations
d’entretien, la passation des mar-
chés, l’exploitation des banques de
données des routes et des ouvrages,
la supervision des travaux et des
études de routes et d’ouvrages.

Sous l’autorité de son Directeur
Général, Fabrice Coulibaly, l’AGE-
ROUTE s’est engagée résolument
vers l’amélioration de sa gouver-
nance, de sa performance technique
et de la qualité de ses services en
s’appuyant sur un système de ma-
nagement intégré QHSE conforme
aux exigences des normes ISO 9001
version 2015, ISO 14001 version
2015 et ISO 45001 version 2018.

Au niveau opérationnel, avec le
concours des partenaires techniques
et financiers (BM, BAD, BID, BOAD,
etc.) et de l’État de Côte d’Ivoire, plu-
sieurs projets routiers sont en cours
de réalisation sur toute l’étendue du
territoire. Il s’agit notamment des
travaux :
- de renforcement sur 1625 km
pour 1016,5 milliards de FCFA :
la côtière (Abidjan-San Pedro),
la route Daloa-Duekoué-Man-
Danané-Zouan Hounien, la route
Agnibilekro-Tanda-Bondoukou, la
route Dimbokro-Bocanda-Ananda

et la route Korhogo-Kanwolo, etc.
- de bitumage de 114 km
d’autoroutes, 2075 km de routes
interurbaines et 198 km de voiries
pour un montant de 1923,2 milliards
de F CFA : Mankono-Séguela-
Touba, Yakassé Attobrou-Bettié,
Korhogo-Dianra, Maféré-Kouakro,
Bouaké-Satama Sokoura-Satama
Sokoro, Agnibilekro-Takikro-
Frontière Ghana, Dabakala-Kong,
Sakassou-Béoumi, Boundiali-
Dianra, Bocanda-Didievi,
N’Golodougou-Kong, Zuenoula-
Daloa, Nielé-M’Bengue-Kouto,
Bouaflé-Sinfra, Dabakala-Kong,
Zuenoula-Vavoua, Odienné-
Samatiguila-Frontière Mali, Béoumi-
Zuenoula, Odienné-Minignan-
Frontière Guinée, etc.

Le rôle prépondérant de la route
dans le développement socio-éco-
nomique de la Côte d’Ivoire, se
traduit aisément par cette citation du
Directeur Général de l’AGEROUTE,
Fabrice Coulibaly : « s’il est évident
qu’on ne mange pas la route, il
apparait convenable de reconnaître
cependant qu’on mange par la route.
Préservons donc notre patrimoine
routier, pour contribuer au dévelop-
pement de notre belle Côte d’Ivoire. »

Fabrice
Coulibaly
Directeur
Général

COMMUNIQUÉ
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L
acohuedurond-pointde la
Mairie-d’Abobo, l’une des
communes les plus peu-
plées du district d’Abidjan,

a fait place,depuis lami-janvier, àun
énorme chantier. Des ouvriers s’ac-
tiventàconstruireunéchangeur, qui
fait partie du Plan d’urgence pour la
communed’Abobo (Puca), engagéen
2017 par l’ancien Premier ministre
Amadou Gon Coulibaly. Depuis,
plusieurs projets d’infrastructures,
d’aménagement et de sécurisation
ont été programmés pour redyna-
miser la commune et redorer son
image.
Autour du même rond-point, en

face de la mairie, un bâtiment gris
foncé tranche avec les lieux. Sur sa
façade, une inscription en lettres
blanches : Musée des cultures
contemporaines Adama-Toungara
(MuCAT). Bâti sur une superficie de
3500m2 et imaginé par l’architecte
ivoirien Issa Diabaté, le MuCAT
porte bien la marque de fabrique de
son concepteur : un intérieur épuré,
une lumière et une aération natu-
relles – grâce à des ouvertures et à
de grandes surfaces vitrées –, et de
la verdure.
Dès le hall d’entrée, le visiteur est

accueilli par l’imposante sculpture
Les Trois Âges de la Côte d’Ivoire,
créée en 1972 par le plasticien
Christian Lattier. C’est tout un sym-
bole. Après avoir été retirée de l’aé-
roport Félix-Houphouët-Boigny en
2001, au moment de ses travaux de

rénovation, cette œuvre ne sera ins-
tallée auMuCATqu’en2021, après sa
restauration, à laquelle a contribué
la Fondation Toungara pour l’art et
la culture.
Ouvertenmars 2020, leMuCATest

un établissement privé, membre du
Conseil international des musées.
C’est aussi le premier établisse-
ment entièrement consacré à l’art
contemporain en Côte d’Ivoire. Son
fondateur, Adama Toungara, est un

collectionneurd’art etunpoids lourd
de la scène politique. Conseiller
spécial de Félix Houphouët-Boigny
entre 1981 et 1993, il a également tra-
vaillé aux côtés d’AlassaneOuattara.
Premier patron de Petroci et de la
Société ivoirienne de raffinage, puis
ministre du Pétrole et de l’Énergie
(2011-2017), il est le médiateur de
la République depuis avril 2018.
Surtout, il a été le maire de la com-
mune d’Abobo pendant plus de
quinzeans,de2001à2017, etdit avoir
créé le MuCAT pour permettre à la

populationde lacommuned’accéder
à la culture et pour tordre le cou aux
préjugés. Pourdonnerunemeilleure
image d’Abobo.

Transmission
« Quand les gensn’y sont pas entrés,
ils s’interrogent sur l’utilité d’un
musée à Abobo et se demandent s’il
ne fallait pas plutôt mettre en place
une activité industrielle, raconte
Fodé Sylla, le directeur adjoint des

Unique en son genre dans le pays, le Musée des
cultures contemporaines Adama-Toungara, MuCAT,
met en lumière les artistes ivoiriens. Et il a réussi
son pari : les habitants de la très populaire commune
abidjanaise se le sont approprié.

Abobo à l’heure
de l’art pour tous

LeMuCAT porte bien
la marque de fabrique
de son concepteur :
intérieur épuré, lumière
et aération naturelles,
et de la verdure.
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services culturels et artistiques du
MuCAT.Mais dès qu’ils franchissent
la barrière, ils se rendent compte de
l’importance d’avoir ce bâtiment
dans la commune, car, en plus du
musée, il y a une bibliothèque, une
médiathèque et une salle de confé-
rences, qui accueille des sessions de
formation et des assemblées géné-
rales d’associations. »
Depuis son ouverture, avec l’ex-

position itinérante panafricaine

« Prête-moi ton rêve », le MuCAT a
fait des Abobolais sa cible de prédi-
lection enmettant en place des acti-
vités (théâtre, lectures de contes,
performances d’artistes, …)autour
des expositions pour les établisse-
ments scolaires et les associations
locales. « L’idée est de faciliter la
compréhension de l’art contempo-
rain par le grand public et d’essayer
de lui transmettre certains codes »,
poursuit Fodé Sylla. Résultat : 60%

des visiteurs sont des habitants de
la commune, et les riverains se sont,
eux aussi, approprié le musée – leur
association a organisé une activité
au cours de laquelle ils ont nettoyé
le bâtiment et ses alentours.
S’il a dû fermer quelques jours

après son inauguration à cause de
la pandémie de Covid-19, le MuCAT
propose des expositions variées
depuis sa réouverture, en août 2020.
Du10 juillet au5 septembre2021,
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Cercles de vies, de l’artiste Jems Robert Koko Bi, est la première acquisition du musée.
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le musée a organisé l’exposition
« Abidjan Street Act, de la rue au
MuCAT », qui mettait en lumière
unequinzaine de graffeurs, peintres
et plasticiens abidjanais. On pou-
vait y voir notamment des œuvres
de l’artiste Obou Gbais, dont cer-
taines fresques ornent des façades
de bâtiments d’Abobo dans le cadre
de l’opération Abobo ê zo (« Abobo
est beau »), lancée en juillet 2020
par Hamed Bakayoko, alors maire
de la commune. En 2021, le musée a
accueilli près de 18000 visiteurs.
Depuis le début d’avril et

jusqu’au 21 août prochain, les visi-
teurs peuvent voir gratuitement
« Memoria : récits d’une autre his-
toire » dans la grande salle d’ex-
position du musée. Initialement
présentée à Bordeaux de février à
novembre 2021, l’exposition fai-
sait partie du « focus femmes » de
la saison culturelle Africa2020. Au
MuCAT, elle s’est enrichie du travail
de six artistes ivoiriennes : Joana
Choumali, Lafalaise Dion, Carine
Mansan, Marie-Claire Messouma
Manlanbien,RachelMarsil etValérie

Oka. Elles s’expriment à travers des
performances vidéo, sculptures,
peintures, broderies, dessins, etc.
Pour l’heure, le musée n’a pas

de collection permanente. Mais il
vient de faire sa première acquisi-
tion : un ensemble de sculptures de

l’artiste gouro Jems Robert Koko Bi
a été installé dans l’un des jardins.
Également placé dans la cour, en
facede lacafétéria,ungbaka («mini-
bus ») sert de lieu d’expression pour
les graffeurs, régulièrement invités
pour des performances.
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La sculpture Ethiopian, de Carine Mansan, est exposée dans le cadre de «Memoria : récits d’une autre histoire ».
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Dans la cour, un gbaka (« minibus ») sert d’espace d’expression pour les graffeurs.
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Le terminal céréalier en construction.

Direction Générale du Port Autonome d’Abidjan - BP V85 Abidjan, Côte d'Ivoire - Tél. : (+225) 27 21 23 80 00 - Email : info@paa.ci - Facebook : facebook.com/portabidjan

www.portabidjan.ci

Port leader sur la Côte Ouest Africaine, le port d’Abidjan a montré une fois de plus sa résilience dans un contexte
marqué par la pandémie de Covid-19 et ses conséquences sur l’économie mondiale. En 2021, le trafic global de
marchandises a connu une croissance de 11,2%.

Port d’Abidjan : Un trafic record de 30millions de tonnes en 2021

Le deuxième terminal à conteneurs (TC2),
opérationnel en novembre 2022.

PUBLI-INFORMATION

Avec 30 millions de tonnes (*) de marchandises traitées, le Port d’Abi-
djan a démontré en 2021, sa capacité à se remettre à flots après les effets
de la crise sanitaire qui lui avaient fait perdre, en 2020, 1 % de son trafic,
comparativement à 2019. Assurément, ce bon résultat illustre la solidi-
té des fondamentaux du premier port ivoirien qui n’ont nullement été
ébranlés par les effets de la pandémie.

LA BELLE REPRISE DU TRAFIC NATIONAL
Boosté par le dynamisme de l’économie de la Côte d’Ivoire qui a affiché
une croissance de 6,5 %, le trafic national a une fois de plus affiché sa
prédominance dans les résultats globaux. Le cumul des importations et
des exportations du pays ayant transité par le port d’Abidjan a permis
d’obtenir 26,5 millions de tonnes en 2021 contre 24 millions en 2020,
soit une croissance de 10,6 %.
Les importations qui représentent plus de 70 % du trafic national, ont
connu un taux de croissance de 17,5 %. Elles sont tirées par les intrants
pour la fabrication du ciment (clinker, gypse et laitier), les denrées ali-
mentaires de base (riz, sucre, sel,…) et les produits pétroliers.
Quant aux exportations, malgré un recul de -3,1 %, on observe une bonne
tenue du trafic de coton (+59 %) et de l’anacarde (+25,5 %).
2021 a été également favorable pour le trafic des produits halieutiques
qui a connu une évolution de 16,4 % (740 106 tonnes). Cette croissance
est liée aux performances du terminal à pêche, qui sont optimisées par la
dynamique des activités sur le nouveau môle.
Les produits pétroliers se sont également bien illustrés avec 6,7 millions
de tonnes, soit 6,3% de taux de croissance, avec une prépondérance
des importations du pétrole brut (+18,9 %) et autres produits pétroliers
semi-finis (+17,4 %).

UN TRAFIC EN TRANSIT EXCEPTIONNEL
Malgré la crise sécuritaire qui secoue les pays sahéliens, on note une très
forte progression de l’ordre de 23,8 % du trafic en transit.
À ce niveau, c’est le Burkina Faso qui assure le lead avec 2,2 millions de
tonnes sur un total de 2,9 millions. Le Mali avec 688 408 tonnes est sur
une tendance baissière depuis 2019.

LE TRAFIC CONTENEURISÉ SE MAINTIENT
Avec une hausse de +3,6 % pour 787 314 EVP, le trafic de conteneurs
poursuit son évolution, et confirme les prévisions de croissance qui se-
ront induites par la mise en service du second terminal à conteneurs
(TC2), prévue pour novembre 2022.
Avec cette nouvelle infrastructure, le port d’Abidjan doublera sa capacité
actuelle de traitement des conteneurs pour passer à 3 millions d’EVP et,
ainsi, se repositionnera durablement sur le transbordement qui a connu
en 2021 une chute de -8,1 %. Logiquement, à l’horizon 2025, le port
d’Abidjan devrait passer la barre symbolique du million d’EVP.

L’ASIE, PREMIER PARTENAIRE
Avec une part de 36,1% du trafic global, le continent asiatique se po-
sitionne comme le premier partenaire commercial du port d’Abidjan,
devant l’Afrique (29,2 %) et l’Europe (27,8 %). Le continent américain
occupe la 4ème place avec 26,8 %, dont 20 % pour l’Amérique du Sud.
Le Nigéria avec 3,1 millions de tonnes est le premier pays qui com-
merce avec le port d’Abidjan, une belle illustration de la bonne évolution
de cette nécessaire coopération sud-sud tant prônée par les chefs d’État
Africains.

UN PORT RÉSILIENT, ORIENTÉ VERS LE FUTUR
Ces bons résultats, obtenus dans un contexte difficile de crise sanitaire,
renforcent le leadership du port d’Abidjan sur la Côte Ouest Africaine et
démontrent avec force la grande capacité de résilience de ce port qui se
développe depuis 2012, avec d’importants travaux de modernisation de
ses infrastructures pour satisfaire aux exigences du dynamisme de l’éco-
nomie nationale, mais aussi des pays voisins sans littoral.
Après la mise en service du môle du terminal à pêche en 2015 et du canal
de Vridi élargi et approfondi en 2019, au cours de cette année 2022, en
plus de la fin des travaux d’infrastructure du Terminal Céréalier, il sera
procédé à l’inauguration du second terminal à conteneurs (TC2) et du
terminal RORO.

Comme le souligne le Directeur Général du Port Autonome d’Abidjan, M.
Hien Yacouba SIE, « Actuellement, sont en cours de mise en œuvre,
à travers d’ambitieux projets, les fondamentaux d’un port compé-
titif et moderne qui, au-delà de satisfaire les besoins de l’économie
ivoirienne et sous-régionale en pleine vitalité, va être un véritable
catalyseur de leur croissance pour les 50 voire 100 ans à venir ».
Cette ambition entre dans la droite ligne de la vision 2030 du Président
de la République, SEM. Alassane OUATTARA, qui entend faire du port
d’Abidjan un acteur majeur d’une Côte d’Ivoire plus solidaire.

Évolution du trafic global brut (en milliers de tonnes)
du port d’Abidjan sur les quatre dernières années

JA
M
G
©
D
.R

(*) trafic brut : poids net de la marchandise + emballage
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Chanteur, compositeur, producteur – et investisseur
hors pair –, ce passionné s’est, au fil des années, imposé

comme une icône nationale du coupé-décalé.

Serge Beynaud,
la force pas si tranquille
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À Abidjan, le 15 mai 2022.
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S
erge Beynaud n’est pas un
frimeur. Vous ne l’enten-
drez presque jamais pro-
noncerunmotplushautque

l’autre nonplus. Avec son côté dandy
assumé, sans entrer dans l’excès
bling-bling, qui lui a valu le surnom
de «mannequin des arrangeurs », il
tranche avec le reste de la scène du
coupé-décalé, où l’exubérance et les
grosses cylindrées sont la norme.
Est-cesaprécocebarbegrisonnante,à
34ans,qui faitqu’on luidonnedésor-
mais du « le père » ou sa longue car-
rière – commencée, alors qu’il n’était
pasencoremajeur, encomposantdes
musiques pour d’autres artistes – qui
donne l’impression qu’il fait désor-
mais partie des doyens? Un peu des
deuxprobablement. Sonpublic l’a vu
grandir, puismûrir au fil des années.
Pourtant, derrière cette apparencede
premier de la classe, presque timide,
se cache un redoutable homme
d’affaires, un artiste qui maîtrise sa
communication et qui n’hésite pas à
monteraucréneaupourdéfendreson
art lorsqu’il est critiqué.
Serge Beynaud, de son vrai nom

Guy Serge Beynaud Gnolou, naît le
19 septembre 1987 à Yopougon, la
plus grande commune du district
d’Abidjan. Son père lui offre, dès son
jeune âge, un jouet quimarquera ses
premiers pas dans la musique : un
piano. « J’ai commencé à apprendre
quelquesnotes là-dessus,etmonpère
s’est rendu compte que je créais des
mélodies. Il s’est dit que son fils avait
quelque chose et m’a ensuite offert
un piano semi-pro. Voilà comment
je suis d’abord devenu pianiste, puis
le reste a suivi. L’appétit est venu en
mangeant », se souvient l’artiste.

À l’adolescence, les soirées à
Yopougon sont rythmées par le zou-
glou. Il compose ses premiers mor-
ceaux pour des artistes du genre.
Puis, en2002, arrive le coupé-décalé.
Son bac en poche, il est encouragé,
notamment par ses proches, à s’ins-
taller en tant que producteur. Il tra-
vaillera avec de nombreux noms
de la scène ivoirienne : Molare,
Bebi Philippe, Deordo Leekunfa,
Dj Mix Ier et même Dj Arafat, né un
an plus tôt que lui, à Yopougon éga-
lement, et qui sera considéré par la
suite comme son principal challen-
ger. Leur relation complexe, entre
rivalitéetadmirationmutuelle, a sus-
cité une émulation dans le domaine
ducoupé-décaléavant ledécèsbrutal
deDJArafat, le 12 août2019, à la suite
d’un accident demoto.
« Arafat me stimulait. Lui et moi

avions le même trait de caractère :
celui de ne pas aimer perdre. On se
comprenait. On s’est toujours dit, si
lui est premier, je suis le deuxième,
s’il est deuxième, je suis le premier.
Personne ne devait s’intercaler entre
nous. Cela faisait bien “mousser”
le coupé-décalé, car il était, tout

commemoi,quelqu’undecréatif », se
souvient-il. Puis de regretter : « Avec
Arafat, nous avions fait la paix, mais
pas de façon officielle. Nous étions
sur un projet de tournée, déjà bien
ficelé, à travers le pays. » Quand on
lui demande, aujourd’hui, qui est
désormais son challenger sur la
scène musicale, il répond « toujours
personne », dans un éclat de rire.
Puisd’ajouter : « Chacunestdans son
délire. Dans le mien, je n’en ai pas
encore trouvé. » Pourtant, c’est un
peu par hasard, en 2010, qu’il fran-
chit le pas pour devenir lui-même
chanteur. Il raconte : « Un jour, par
curiosité, j’ai essayé de chanter sur
une demes compositions. Ç’a été un
tube. À l’origine, ce n’étaitmême pas
pour faire carrière.C’était justeunkif

qui s’est transformé en métier. » Ce
« kif » donnera le titre Koumanlebe,
considéré aujourd’hui comme l’un
des classiques du coupé-décalé. Il y
rend hommage aux stars du genre et
y affirme : « Tu veux, tu ne veux pas :
coupé-décalé a pris le pouvoir. »

«Juste un kif»
De fait, depuis une vingtaine d’an-
nées, le coupé-décalé s’est imposé
comme un son incontournable
de la musique ivoirienne, et Serge
Beynaud en est l’un des artisans.
Les différents genres s’influencent
aussi mutuellement. « Ma musique
a beaucoup évolué avec le temps,
même si la base demeure le cou-
pé-décalé. Elle devient plus électro-
nique, làoùpar lepasséelle étaitplus
acoustique. Au fur et àmesure, avec
l’avènement de la trap et l’intérêt du
public pour le rap ou les musiques
plus électroniques, cela joue aussi
sur la conscience collective », ana-
lyse-t-il. Et à ses détracteurs, qui lui
reprochent de ne pas savoir chan-
ter ou de ne pas faire de chansons à
textes, SergeBeynaudestimen’avoir
rien à prouver. « En définitive, c’est
un métier qui doit pouvoir nourrir
son homme. S’il faut chanter bien et
être pauvre, je préfère chantermal et
gagnermonargent »,dit-il. « Je faisce
que les gens aiment. Sinon, lorsque
vous écoutezmes albums, vous ver-
rez qu’il y a des morceaux dans les-
quels je chante avec une voix de tête,
etc. Mais ce n’est pas ça qui marche.
Ça ne les intéresse pas. J’ai compris
ce que les gens aimaient et je le leur
donne.De toute façon,onm’identifie
comme un ambianceur, donc j’am-
biance », argumente-t-il.
Pour« l’ambassadeurducoupé-dé-

calé », récompensé notamment en
2018 par le Prix international des
musiques urbaines et du coupé-dé-
calé (Primud) en tant que meilleur
artiste du genre, « l’industrie musi-
cale a évolué depuis [s]es débuts et
tend à se professionnaliser », mais
il reconnaît qu’il reste encore du
chemin à parcourir pour qu’elle « se
structure ». Il évoque notamment
l’importance de la création d’un sta-
tut d’intermittent. C’est l’une des
préoccupations soumises au Premier
ministre,PatrickAchi, le27septembre
2021, lors de sa rencontre avec

«Arafat me stimulait.
Lui et moi avions le même
trait de caractère :
ne pas aimer perdre.»
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La société Tunisienne des industries de
pneumatiques STIP, créée le 21 juillet
1980, est l’unique fabricant de pneuma-
tiques dans le pays. Il y a, à peine 5 ans,
on la croyait condamnée, son sauvetage
impossible et son retour à un pseudo
équilibre financier chimérique. Tel un
phénix, la STIP est parvenue à renaitre de
ses cendres. Le miracle a eu lieu et la so-
ciété affiche aujourd’hui elle un état de
santé plus que satisfaisant. Le DG de la
STIP M Khamis BABA, explique les secrets
de cette résurrection inespérée.

Dans quelles conditions le sauvetage
de la STIP a été rendu possible ?
À mon avis, il faut reconnaitre le courage
et également l’esprit d’anticipation des
dirigeants de North Africa Holding, une
société tunisienne contrôlant une kyrielle
d’entreprises industrielles, qui n’ont pas
hésité àmiser sur la STIP. Le tour a pu être
joué à la faveur de l’augmentation pro-
gressive de sa participation dans le capi-
tal de la société à travers des acquisitions
en Bourse, jusqu’à en obtenir le contrôle.

Quels sont les clefs de la réussite de
l’opération d’assainissement de la
STIP ?

assainissement des
s une sinécure pour le
aire. En dépit d’une si-
oins délicate et d’une
ge ardue, au bout de
ment de la société est
taculaire. En 2020 et,
première fois après tant
nées de pertes, la so-
été affiche un résultat
brut d’exploitation (RBE)

excédentaire de près de 7,5 MD (2,5 M€
environ). Elle doublera ce résultat une
année plus tard, avec un RBE frôlant les
16,5 MD (5 M€ environ).

Quels ont été les facteurs qui ont
permis à la nouvelle équipe
dirigeante de réussir ce pari ?
Manifestement, le nouveau management
a su exploiter les acquis de la société à
l’instar de son partenariat avec Pirelli
dans le cadre d’un transfert de savoir-faire
et la fusion absorption de Firestone. Pour
cela, elle a sumettre en avant la multitude
de certifications obtenues au fil du
temps : Iso 9001, Iso 14001, aux normes
européennes RDW et normes Améri-
caines DOT. Elle est parvenue surtout à
miser sur des ressources humaines tota-
lement mobilisés et déterminées à assu-
rer le sauvetage de leur entreprise. Le
personnel de la société vient d’ailleurs de
récolter les fruits de cettemue. La direction
de la STIP a décidé de distribuer une prime
debilanàses780 employés.L’amélioration
des indicateurs de la société qui ont viré
rapidement au vert résulte de l’effort
exemplaire de production du personnel. Le
volume de production de la STIP est passé
de 4 000 tonnes de pneus en 2018 à
10 600 tonnes en 2021 pour une capacité
de production de 16 000 tonnes, reflétant
une marge de progression conséquente.

Faut-il parler de miracle de la STIP ?
En tout cas, le changement est considé-
rable. Les dirigeants de l’entreprise ne
semblent pas se contenter de telles per-
formances ou de baisser les bras. Ils sont
résolus à déterminer de nouvelles pers-
pectives et traçant de nouveaux objectifs

parmi lesquels l’amélioration de la com-
pétitivité des pneus « Amine »,
la marque de fabrique de l’entreprise.
Pour cela, deux axes ont été définis : ac-
croître la capacité de production et mini-
miser les coûts.

La recherche développement
occupera-t-elle une place dans la
nouvelle STIP?
En réussissant à franchir un nouveau cap,
l’entreprise s’est engagée dans un pro-
cessus tendant à booster l’activité de Re-
cherche-Développement et à envisager
son internationalisation à travers une im-
plantation en Côte d’Ivoire afin de maîtri-
ser son approvisionnement en matière
première.

En effet, 30% des matières premières en-
trant dans la fabrication des pneus
« Amine » proviennent de ce pays. Il s’agit
du caoutchouc naturel. La recherche
d’une maîtrise de la filière pneumatique
est l’ambition de la société qui a vu son
action en bourse s’envoler carrément, va-
lant 5 fois plus qu’il y a cinq ans. Une im-
plantation qui lui permettra d’élargir par la
même occasion ses exportations dans le
continent où le produit « Amine » est pré-
sent en Côte d’Ivoire, au Bénin, au Togo
et au Burkina Faso, outre sa présence en
Algérie, au Maroc mais aussi en France,
en Italie et à Malte.

En Tunisie la société vient de lancer un
partenariat avec l’École Nationale des In-
génieurs de Sousse (ENIS) sur son projet
innovant « Le pneu intelligent », une plate-
forme mobile de suivi à distance des
pneus pour les poids lourds.

STIP ?
L’opération d’a
comptes ne fut pa
nouveau propriéta
tuation pour le m
action de sauveta
5 ans le redresse
proprement spect

pour la p
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«Le miracle a bien eu lieu»
ENTRETIEN
M. KHAMIS BABA, Directeur général de la Société Tunisienne des Industries de Pneumatiques (STIP)

SOCIÉTÉ TUNISIENNE DES INDUSTRIES PNEUMATIQUES « STIP »
Boulevard de la terre BP - 77 Centre Urbain Nord - Tunis - Tél. :+216 98 793 693 / +216 71 230 400
Mail : khemis.baba@stip.com.tn www.pneu-amine.com.tn



des artistes, des créateurs et des
entrepreneurs de la filière musicale,
dont Serge Beynaud et Salif Traoré
(A’Salfo,dugroupeMagicSystem).En
présence d’Arlette BadouN’Guessan
Kouamé, ex-ministre de la Culture et
de l’Industriedesartsduspectacle, et
d’AmadouCoulibaly,alorsà la têtedu
ministère de la Communication, des
Médiasetde laFrancophonie,Patrick
Achi leur a promis unnouveau cadre
réglementaire. Un engagement à
« faire de la culture et des industries
créatives un acteur stratégique sur le
planéconomique»réaffirméle14mai
sur la scèneduFestival desmusiques
urbainesd’Anoumabo (Femua).

Installé à Grand-Bassam
L’artisteregretteparailleurs le faitque
les plateformes de streaming soient
difficilement accessibles aux publics
ouest-africains, freinés notamment
selon lui par la nécessité de posséder
une carte bancaire. De plus, malgré
lesnombresdevues surYouTube, les
artistes ivoiriens ne sont pas rému-
nérés. Certains, dont Serge Beynaud,
se font représenter par des sociétés
européennes afin de réclamer leurs
droits. « Pourquoi ? Peut-être parce
que lesmarquesnevoientpas encore
cesutilisateurs commedesacheteurs
potentiels », tente-t-il d’expliquer.
Depuis 2016, Serge Beynaud s’est

installé à Grand-Bassam, cité bal-
néaire à quelques kilomètres d’Abi-
djan où se trouvent également les
locaux de Star Factory Music, sa
société de production. Un rêve d’en-
fant qui se réalise. « Quand j’étais
petit, un jour nous étions à la plage
avecmamère. Ilyavaitunquartieren
construction.Je luiaiditque, lorsque
je serais grand, ce serait là où j’habi-
terais. Aujourd’hui j’y vis », confie-
t-il. Loin de la cohue d’Abidjan, Serge
Beynaud s’est bâti une réputation
de patron en investissant également
dans l’immobilier et en s’engageant
pour les jeunesà travers sa fondation.
Sespartenariatsaveclesentreprises

pour les concerts virtuels pendant la
crise liée au Covid-19, ainsi que les
contrats publicitaires, ont permis
demaintenir ses affaires. L’artiste se
consacre à la production de jeunes
talents et prépare son nouvel album,
quidevraitsortir«bientôt ».Depuissa
sortie, ilyaunmois, lepremiersingle,

C’est dosé, totalise plus de 5millions
de vues sur YouTube et a fait l’ob-
jet de nombreux challenges sur les
réseaux sociaux comme TikTok. « Il
est vrai que la tendance est d’aller
de single en single, mais, pour moi,
il est important de produire encore
des albums. Ne serait-ce que pour la
forme.Aumoins, lorsqu’on tapemon
nomdans unmoteur de recherche et
qu’on se rend sur Wikipédia, on voit
s’afficher le nombre d’albums. Ça fait
plus sérieux que de voir 200 singles
alignés », ironise-t-il. Des collabora-
tions avec d’autres artistes du conti-
nent sont prévues, notamment avec
le groupeguinéenBanlieuz’Art.

Du«bling-bling»au«vrai moi »
En attendant la sortie de l’album et
la reprogrammation de son concert
parisien, initialement prévu en
2020 et annulé à cause du Covid,
Serge Beynaud a commencé à

« teaser » auprès de sa communauté
sur Facebook son deuxième single,
Statut visé. « Grâce à internet, les
artistes peuvent s’adresser direc-
tement à leur public. Il n’y a pas
besoin de passer par unmédia pour
se faire voir, pour communiquer.
Cela a apporté une certaine facilité
et de la fraîcheur », dit celui qui tota-
lise 3,7millions d’abonnés à sa page
Facebook, sur laquelle il poste régu-
lièrement des contenus.
Il poursuit : « Auparavant, un

artiste, c’était quelqu’un de bling-
bling. Il fallait être différent du com-
mun des mortels, faire rêver. Mais,
aujourd’hui, les réseaux sociaux ont
brisé cemythe, et je suis très à l’aise,
car jeme sens commeà lamaison. Je
leur montre mon vrai moi au quoti-
dien. Mes fans et moi-même avons
une certaine complicité, et nous
nous sommes rapprochés grâce aux
réseaux sociaux. »

IS
SA
M
ZE
JL
Y
PO
U
R
JA

Un titre du prochain album de Serge Beynaud est déjà disponible sur YouTube.
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APPEL
D’OFFRES

AVIS PUBLIC D’APPEL D’OFFRES POUR LA PRÉSÉLECTION DES FOURNISSEURS

La Centrale d’Achat des Médicaments Essentiels Génériques et des Consommables Médicaux (CAMEG) du
Burkina Faso, lance un appel d’offres ouvert international de présélection des fournisseurs pour la fourniture de
Médicaments Essentiels Génériques (MEG) sous Dénomination Commune Internationale (DCI), d’antirétroviraux,
de produits contraceptifs, d’intrants nutritionnels, de produits dentaires, de consommables médicaux, de matériel
médical, de réactifs, de consommables et matériel de laboratoire, de consommables de radiologie et de produits
de diagnostic , ainsi que de médicaments traditionnels améliorés.

Cette procédure a pour objet de dresser une liste validée de couples « produits/fabricants », après avoir évalué les
aptitudes des fabricants , des fournisseurs et la qualité des produits.

L’agrément prononcé sera valable pour une période de 3 ans et permettra aux fournisseurs présélectionnés de
participer aux consultations restreintes pour les couples produits/fabricants validés durant cette période.

Le dossier d’appel à la présélection des fournisseurs, référencé sous le numéro 017/2021, peut être retiré auprès
du Secrétariat de la Direction Générale de la CAMEG à partir du 1er décembre 2021, à l’adresse suivante:

Secrétariat de la Direction Générale de la CAMEG
01 BP 4877 Ouagadougou 01 - BURKINA FASO

Tél. : (226) 25 37 37 50/51 - Fax : (226) 25 37 37 57 - E-mail : cameg@cameg.bf

Contre le versement d’une somme non remboursable de 500 000 FCFA pour 20 produits maximum, 750 000
FCFA entre 21 et 40 produits et 1 000 000 pour plus de 40 produits à payer par chèque certifié, virement ou
en espèces déposés à la caisse de la CAMEG, contre reçu.

Les fournisseurs de médicaments traditionnels améliorés pourront se procurer le dossier d’ appel à la présélection
à la même adresse ci-dessus mentionnée contre le versement d’ une somme non remboursable de 100 000 FCFA.
Le dossier d’appel à la présélection des fournisseurs pourra également être consulté sur le site web de la CAMEG
à l’adresse : www.cameg.com.

Toutefois, seuls les candidats qui disposeront d’un reçu de paiement des frais de retrait du Dossier de Présélection
verront leurs offres examinées et évaluées par la Commission de présélection des fournisseurs de la CAMEG.

Les dossiers de présélection seront adressés à la Direction Générale de la CAMEG, à l’adresse ci-dessus indiquée.

Les offres doivent être paginées, paraphées et comprendre une table de matières.

Il est porté à la connaissance des candidats que la CAMEG procède à l’évaluation technique en continue des offres.
Cela permettra aux fournisseurs de déposer continuellement leurs offres pour obtenir des agréments, mettre à
jour leurs dossiers ou élargir leur gamme de produits à longueur d’année.

Des tranches de sessions d’analyse et de validation des dossiers des soumissionnaires à la présélection des
fournisseurs N° 017/2021 seront organisées selon le chronogramme suivant:

Numéro de
session

Date limite de
dépôt des dossiers

Date de
dépouillement

Période de tenue
des travaux
d’analyse

Période de tenue
des sessions de

validation

1ère session 17 janvier 2022 à
09h00mn TU

17 janvier 2022 à
09h00mn TU

14 février au 25
avril 2022 26 au 30 avril 2022

2ème session 29 juillet 2022 à
09h00mn TU

29 juillet 2022 à
09h00mn TU

01 août au 25
octobre 2022

26 au 30
octobre 2022

La Directrice Générale de la CAMEG
Dr Anne Maryse K’HABORE

Chevalier de l’Ordre de l’Étalon
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OFFICE NATIONAL DE L’ASSAINISSEMENT DU SÉNÉGAL
Avis d’Appel d’Offres International (AAOI)
Projet de Dépollution de la Baie de Hann

TRAVAUX DE RÉALISATION DE 15 KM DE RÉSEAUX SECONDAIRES POUR LE RACCORDEMENT
DES INDUSTRIELS

Appel d’Offres N° : T-DT-049

1. Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis Général de Passation des Marchés paru
dans le quotidien « Le Soleil » du 13 décembre 2021.

2. L’Office National de l’Assainissement du Sénégal (ONAS) a sollicité un
financement de la l’Agence Française de Développement (l’AFD) et de la
China Development Bank (CDB) pour financer le coût de la Phase 2 du Projet
de Dépollution de de la Baie de Hann (PDBH). Il est prévu qu’une partie des
sommes accordées au titre de ce financement sera utilisée pour effectuer
les paiements prévus au titre des travaux de réalisation de 15 km de réseaux
secondaires pour le raccordement des industriels.

3. L’ONAS sollicite des Offres sous pli fermé de la part de Soumissionnaires
éligibles pour exécuter les travaux de réalisation de 15 km de réseaux
secondaires pour le raccordement des industriels dans le cadre du
projet de dépollution de la Baie de Hann.
Les travaux consistent en :
• La Fourniture, le chargement, le transport, le déchargement au lieu de

stockage sur chantier et la pose des conduites suivantes ;
Conduite en

PVC
Conduite en

PVC
Conduite en

PVC
Conduite en

PVC
Conduite en

PVC
Conduite en

PEHD

. 160 . 200 . 250 . 315 . 500 DE 630

1 500 ml 4 500 ml 9 500 ml 2 100 ml 370 ml 345 ml

• La réalisation complète de regards de visite et les ouvrages particuliers dont la
consistance est décrite dans le tableau ci-dessous :

Regard
. 800
(unité)

Regard
. 1000
(unité)

Regard
1200x1200

(unité)

Regard de
branchement

(unité)

Boites de
branchement

(unité)

Fonçage
(ml)

7 131 25 300 100 360

4. Les Soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent obtenir des informations
auprès de l’ONAS : Monsieur EL Hadji Fallou DIOP, Coordonnateur de la Cellule
de Passation des Marchés, à la Cellule de Passation des Marchés, courriel :
coord.cpm@onas.sn et prendre connaissance des Documents d’Appel d’Offres
à la Direction Générale de l’ONAS, 4 cité TP Som villa n° 4 Hann –Dakar
du lundi au jeudi de 8 heures à 17 heures GMT et le vendredi de 8heures à 13
heures.

5. Les Soumissionnaires intéressés peuvent obtenir les Documents d’Appel d’Offres
complets en français en formulant une demande écrite à l’adresse mentionnée
ci-dessus contre un paiement non remboursable de cinquante mille (50 000)
FCFA. La méthode de paiement sera par versement au compte N° SN012
01301 000415705015 45 ouvert au nom de l’ONAS auprès de la banque

CBAO-Dakar. Un exemplaire du dossier d’Appel d’offres complet est mis à
disposition pour être consulté gratuitement sur place par les candidats qui le
souhaitent

6. Les Instructions aux Soumissionnaires et les Cahier des Clauses Administratives
et Générales sont ceux des Documents Type de Passation de Marchés pour Travaux
de l’AFD.

7. Les Offres devront être soumises à l’adresse ci-après : au 1er étage dans le Bureau
de la Cellule de Passation des Marchés à la Direction Générale de l’Office National
de l’Assainissement du Sénégal (ONAS) Cité TP SOM Villa N° 4 Hann – Dakar au
plus tard le 02 août 2022 à 10 heures 30 mn (GMT). Les offres remises
en retard ne seront pas acceptées. Les offres seront ouvertes en présence des
représentants des candidats présents à l’adresse ci-après : Salle de conférence de la
Direction Générale de l’Office National de l’Assainissement du Sénégal (ONAS) Cité
TP SOM Villa N° 4 Hann – Dakar au plus tard le 02 août 2022 à 10 heures 30
mn (GMT). Les Offres doivent comprendre une garantie de Soumission délivrée
par un établissement financier agréé par le Ministère des Finances et du Budget,
d’un montant de quarante millions (40 000 000) FCFA. La garantie de soumission
doit rester valable 28 jours après l’expiration de la durée de validité de l’offre. Les
offres devront demeurer valides pendant une durée de 120 jours à compter de la
date limite de soumission.
8. Les Offres seront ouvertes en présence des représentants des Soumissionnaires

qui le souhaitent le 02 août 2022 à 10 heures 30 mn (GMT), à l’adresse
suivante : Salle de conférence Omar GAYE à la Direction Générale de l’Office
National de l’Assainissement du Sénégal, 4 cité TP Som villa n° 4 Hann -Dakar.

9. Les exigences en matière de qualifications sont :
• Expérience de marchés de construction à titre d’Entrepreneur principal, de

membre de groupement, d’ensemblier ou de sous-traitant au cours des 5 ans
dernières années à partir du 1er janvier de l’année 2017 ;

• Expérience spécifique minimale sur les dix dernières années (depuis le 1er
janvier 2012) :

• Participation majoritaire à deux (02) marchés similaires d’un montant
minimum de 1 500 000 000 F CFA chacun exécutés au cours des dix (10)
dernières années à compter du 1er janvier 2012 ;

• Fournir une attestation de ligne de crédits d’un montant de 400 000 000 FCFA
délivrée par une banque agréée par le Ministère du Budget et des Finances ;

• Avoir un chiffre d’affaires annuel moyen de 2 600 000 000 FCFA au cours des
3 dernières années à compter de 2018 ;

Voir le document d’Appel d’offres pour les informations détaillées.

Le Directeur Général de l’ONAS
M. Ababakar MBAYE

RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL
Un Peuple - Un But – Une Foi

MINISTÈRE DE L’EAU
ET DE L’ASSAINISSEMENT

Agence Française
de Développement
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ORGANISATION POUR LA MISE EN VALEUR DU FLEUVE SÉNÉGAL

SOCIÉTÉ DE GESTION DES L’ÉNERGIE DE MANANTALI

PROJET : PROJET DE RENFORCEMENT ET D’EXTENSION
DU RÉSEAU ÉLECTRIQUE DE L’OMVS/MANANTALI II

AVIS D’APPEL D’OFFRES OUVERT INTERNATIONAL

Objet : Sélection d’une entreprise pour la recherche de financement, les études et la
construction de la ligne biterne 225 kV Yelimané (Mali) - Tintane-Kiffa et Tintane-Aioun

(Mauritanie)/Projet Manantali II SOGEM/OMVS.
1. La Société de Gestion de l’Energie de Manantali (SOGEM) a l’intention de sélectionner, par marché public, un opérateur privé (constructeur/entreprise) justifiant

d’une expérience confirmée en matière de mobilisation de financement, de conception et de construction pour le projet de ligne biterne 225 kV Yelimane (Mali)-
Tintane-Kiffa et Tintane-Aioun (Mauritanie)/Projet Manantali II SOGEM/OMVS.

2. La SOGEM sollicite des offres sous plis fermés de la part des candidats éligibles et répondant aux qualifications requises pour la mobilisation de financement, la
réalisation des études de conception et l’exécution des travaux visés ci-dessus.

3. Le marché, en plus de la recherche et de la mobilisation du financement, inclut :
• la construction d’une ligne biterne 225 kV (395 km) de Yélimané-Tintane-Kiffa et Tintane-Aioun et son raccordement au poste de Yélimané qui sera réalisé dans

le cadre d’un autre marché;
• la construction des postes Tintane 225/33 kV, Kiffa 225/90/33 kV et Aioun El trouss 225/33 kV.

4. Le délai global maximum d’exécution de tous les travaux est fixé à 30 mois. Ce délai comprend les temps de mobilisation du financement estimé à une durée ne
dépassant pas 06 mois et les temps requis pour le développement/études et la construction estimés à un maximum de 24 mois.

5. L’entreprise doit s’engager à mettre en œuvre une approche technique et méthodologique permettant l’atteinte des objectifs et à mobilier les personnels requis, le
matériel adéquat et toute autre ressource nécessaire.

6. Le marché issu du présent appel d’offres sera passé au prix global, forfaitaire et non révisable.

7. Les exigences requises pour les conditions de financement sont établies comme suit :
• Le taux d’intérêt ne doit pas être supérieur à 2% ;
• La durée de remboursement est supérieure ou égale à 10 ans, à l’exclusion du délai de grâce ci-dessous ;
• Le délai de grâce ne doit pas être inférieur à la durée d’exécution du projet, majorée de deux années ;
• Le délai de mobilisation des financements ne doit pas dépasser 6 mois ;
• Le niveau de couverture doit être de cent (100) pour cent ;
• Les modalités de remboursement du financement doit être proposée par l’entreprise et évaluée par la SOGEM à condition qu’elle ne dépasse pas deux tranches par

an.

8. Une visite groupée des lieux sera organisée par la SOGEM. La participation des candidats à cette visite qui sera sanctionnée par une réunion d’informations et de
clarifications est obligatoire (voir détails dans le DAO).

9. Les exigences en matière de qualifications sont indiquées en détail dans le Dossier d’appel d’offres. Aucune marge de préférence ne sera appliquée.

10. La procédure sera conduite par une mise en concurrence internationale et de façon ouverte à tous les candidats qualifiés et éligibles. La SOGEM se réserve le droit
de faire des vérifications/confirmations des informations fournies par les soumissionnaires (attestations de bonne exécution, garanties, toute autre information
pertinente). La production de fausses pièces justificatives, d’informations non probantes entraine le rejet systématique de l’offre et une exclusion selon la disposition
en vigueur.

11. Les candidats intéressés et éligibles peuvent obtenir des informations auprès de la SOGEM à l’attention de Monsieur le Directeur Général de
SOGEM, téléphone : +223-2023-3286/2023-2657 ; Télécopie : +223-2023-8350 ; BP : E4015-Bamako, Mali, Rue : ACI 2000-Parcelle
n°2501-BP 00223 20 23 83 50 et aux adresses électroniques suivantes : spdg@sogem-omvs.org avec en copies obligatoires les adresses suivantes :
seydou.sidibe@sogem-omvs.org et sambou.niang@sogem-omvs.org

12. Les candidats intéressés peuvent prendre connaissance du Dossier d’ Appel d’offres, tous les jours ouvrables, de 8 heures à 16 heures à l’adresse mentionnée ci-
après. Une consultation du DAO est également possible sur le site web de SOGEM. Seules les offres des soumissionnaires ayant payé le coût d’acquisition du DAO
(preuve à fournir) seront évaluées.

Cellule des Marchés de la SOGEM
Hamdallaye ACI 2000, sise au 3ème étage
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Email : seydou.sidibe@sogem-omvs.org
Bamako-République du Mali

13. Le Dossier d’ Appel d’offres en français peut être acheté par tout candidat intéressé à l’adresse ci-dessous contre un paiement non remboursable de cinq
cent mille (500 000) Francs CFA ou l’équivalent en toute autre monnaie librement convertible. Le paiement sera effectué en espèces, ou
par chèque certifié, ou par virement bancaire au Compte de la SOGEM N° : 150272402005 de Ecobank Mali au nom de la Société de Gestion de
l’Énergie de Manantali (SOGEM) - Code Banque: ML090 - Code Guichet: 01001 - RIB: 19

14. Le Dossier d’appel d’offres sera retiré soit au niveau de la Cellule des Marchés, au 3ème étage de la Direction Générale de la SOGEM, sise à Hamdallaye ACI, soit par
voie électronique avec accusé de réception (par remise directe sur support électronique ou par communication d’un lien de téléchargement) après présentation et
confirmation des preuves de versement.

15. Les offres rédigées dans la langue française devront être remises à l’adresse n°1 ci-dessous au plus tard le 12 Août 2022 à 10 heures précises (heure
de Bamako). La soumission des offres par voie électronique ne sera pas autorisée. Toute offre hors délai (arrivée après la date et l’heure limites) sera écartée.
Les offres seront ouvertes publiquement en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent y participer à l’adresse n°2 mentionnée ci-dessous le
12 Août 2022 à 10 heures 30 minutes précises (heure de Bamako).

16. Les offres doivent être accompagnées d’une garantie bancaire de soumission, d’un montant de Trois Cents Millions (300 000 000) de francs CFA ou son
équivalent en toute autre monnaie librement convertible. Les offres demeureront valides pour une durée de trois cents (300) jours à compter de la
date de dépôt des offres, soit cent vingt (120) jours pour la phase évaluation et attribution du marché, cent quatre-vingt (180) jours pour la durée de mobilisation
du financement plus 28 jours.

Adresse n°1 (remise des offres uniquement) : Secrétariat de la Direction Générale de la SOGEM
au 3ème étage, ACI 2000 Parcelle N°2501, Bamako/République du Mali/Téléphone: (00223) 20 23 32 86/ 20 23 26 57.

Adresse n°2 (ouverture des offres): Salle de conférence de la Direction Générale de la SOGEM
au 3ème étage, ACI 2000 Parcelle N°2501, Bamako/République du Mali.

Bamako, le 09 Mai 2022
Le Directeur Général de SOGEM,

Mohamed Mahmoud SID’ELEMINE

Modernisation de l’offre de soins Sidi Bouzid
Missions de Maitrise d’œuvre
Manifestation d’intérêt

République Tunisienne

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet de modernisation de l’offre de soins dans la région de Sidi Bouzid, le Ministère de la santé, en
collaboration avec le Ministère de l’équipement, de l’habitat et avec l’appui financier de l’Agence Française de Développement « AFD », se
proposent de lancer un appel à manifestation d’intérêt pour la sélection d’un bureau d’études pour la mission d’assistance à la maitrise d’ouvrage.

Les missions du Candidat auront pour objet l’assistance à Maitrise d’ouvrage durant toutes les études opérationnelles, la réalisation, la réception
définitives des ouvrages et des équipements et la mise en exploitation du projet :

- du projet de réhabilitation et d’extension du centre hospitalier de Sidi Bouzid,
- des projets de restructuration et d’extension des hôpitaux de Regueb et de Meknassy.

Cet Appel à Manifestations d’Intérêt s’adresse aux : Bureaux d’études.

Le dossier d’appel à manifestation d’intérêt est à retirer auprès de la direction générale des structures sanitaires publiques 3ème étage ancien
bâtiment, ou sur les sites internet TUNEPS et DGMarket.

Les Candidats sont invités à présenter leurs dossiers complets de candidature avant le 30 juin 2022 à 10h.
Les dossiers doivent être remis au bureau d’ordre centrale du Ministère de la santé « Rue Pr. Hsouna BEN AYED (ancienne rue Djebel
Lakhdhar), Bab Saadoun 1030 Tunis » avec la mention « projet de modernisation de l’offre de soins de sidi Bouzid / À ne
pas ouvrir», selon les modalités détaillée dans le dossier d’appel à manifestation d’intérêt.

Ministère de la Santé
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Avis d’appel public à manifestation d’intérêt
C_ARTP_003

Étude en vue de l’Élaboration du dossier d’appel public à candidatures
pour l’attribution des fréquences 5G

1. Le présent appel public à manifestation d’intérêt fait suite à l’Avis général de Passation des Marchés paru dans le quotidien d’informations générales « L’As » n°4864 du
13 janvier 2022 et publié sur le portail officiel des marchés publics www.marchespublics.sn.

2. L’ Autorité de Régulation des Télécommunications et des Postes a obtenu dans le cadre de son budget 2022 des fonds, afin de financer une mission d’ élaboration du
dossier d’appel public à candidatures pour l’attribution des fréquences 5G, et a l’intention d’utiliser une partie de ces fonds pour effectuer des paiements au titre du marché
de prestations intellectuelles intitulé « Étude en vue de l’Elaboration du dossier d’appel public à candidatures pour l’attribution des fréquences 5G [C_ARTP_003] ».

3. Les prestations comprennent entre autres points :
- Mener un dialogue stratégique appuyé avec toutes les parties prenantes en vue de définir les modalités et le calendrier d’attribution des fréquences pour l’établissement

de réseaux 5G;
- Définir les règles et procédures applicables pour l’attribution des fréquences par l’ARTP en vue de l’établissement et l’exploitation de réseau de télécommunications

mobiles 5G ouvert au public et de la fourniture de services 5G au Sénégal ;
- Définir les modalités et conditions de soumission ;
- Définir les conditions de réorganisation des bandes candidates à la 5G ainsi que les modalités de leur réattribution ;
- Définir les obligations et engagement liés à la couverture et à la qualité de service ;
- Evaluer la contrepartie financière pour l’attribution des fréquences 5G ;
- Définir la forme et le contenu du dossier de candidature ;
- Définir les modalités d’évaluation des dossiers de candidature.

Les prestations seront effectuées par une équipe pluridisciplinaire composée, au moins d’un spécialiste des radiocommunications, d’un économiste et d’un juriste. La
durée prévisionnelle de la mission est de 16 semaines.

4. Les candidats intéressés sont invités à manifester leur intérêt pour la prestation des services décrits ci-dessus en fournissant les informations indiquant qu’ils sont
qualifiés pour exécuter les services (la nature des activités du candidat et le nombre d’années d’expérience, les qualifications du candidat dans le domaine des prestations
et notamment références concernant l’exécution de marchés analogues, l’organisation technique et managériale du cabinet, les qualifications générales et le nombre
de personnels professionnels). Il est demandé aux candidats de fournir ces informations en ne dépassant pas 10 pages environ. Les candidats peuvent s’associer pour
renforcer leurs compétences respectives.

Les candidats qui se seront manifestés seront évalués conformément aux dispositions du code des marchés et sur la base des critères suivants :

CRITÈRE NOTE PONDÉRÉE
POUR LE CRITÈRE

Nature des activités en relation avec le domaine de compétence 20 points

Nombre d’année d’expérience (1 point par année) 10 points

Organisation technique et managériale du cabinet 20 points

Qualification du cabinet dans le domaine des prestations notamment les références concernant l’exécution de deux marchés similaires
durant les cinq dernières années (15 points par marché)

30 points

Qualifications générales et le nombre de personnels professionnels.
Un ou plusieurs membres du personnel permanent ayant coordonné des missions d’envergure similaire – 10 pts par mission similaire
(max 2 missions)

20 points

La note technique minimum requise est de 75 points

5. Une liste des candidats présentant au mieux les aptitudes requises pour exécuter les prestations sera établie par l’Autorité contractante ; ces candidats présélectionnés
seront ensuite invités à présenter leurs propositions techniques et financières et un candidat sera sélectionné selon la méthode de sélection sur la base de la qualité
technique et du montant de la proposition (sélection qualité-coût).

6. Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires au sujet de la mission à l’adresse et aux heures ci-dessous :
Ouakam, route des Almadies, immeuble ARTP, bureau N° 020 et aux heures suivantes du lundi au jeudi de 9 h à 16 heures

avec une pause méridienne de 13h à 13h30 et le vendredi de 9 h à 13 heures.

7. Les manifestations d’intérêt doivent être déposées à l’adresse ci-après : Ouakam, route des Almadies, immeuble ARTP au plus tard le 27 juin 2022 à 12 heures précises.
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MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DES INFRASTRUCTURES
--------------------

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
--------------------

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTÉRÊT
--------------------

SERVICES DE CONSULTANTS POUR LE CONTRÔLE ET LA SURVEILLANCE DES TRAVAUX D’ÉLARGISSEMENT
DE LA SECTION URBAINE DE LA ROUTE NATIONALE 27 (BAMAKO-KOULIKORO) À BAMAKO

1. Le présent appel public à manifestation d’intérêt fait suite à l’Avis général de Passation des Marchés paru dans l’Essor N°19597 du 03.03.2022 et Jeune Afrique le 15.03.2022.

2. L’Etat a obtenu un prêt (Réf. 2021033/PR ML 2021 16 00) de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) afin de financer, les travaux d’élargissement de la section urbaine de la route nationale N°27 (RN27 ) Bamako-
Koulikoro à Bamako, et a l’intention d’utiliser une partie de ces fonds pour effectuer des paiements au titre du marché de Services de Contrôle et surveillance des travaux d’élargissement de la section urbaine de la route Nationale
N°27 (RN27) de la section Bamako-Koulikoro, à Bamako.

3. Les services comprennent :
- Le suivi technique, administratif et financier de l’exécution des travaux ;
- La vérification des notes de calcul détaillées et la validation des études d’exécution des travaux ;
- Le contrôle de la qualité des travaux et des quantités mises en oeuvre ;
- Et l’appui à l’Unité de Gestion du Projet ainsi que le suivi de la mise en oeuvre des mesures environnementales et sociales.

La période prévisionnelle de mise en oeuvre du projet est de trente-huit (38) mois et s’étendra de 2022 à 2025.

4. La Direction des Finances et du Matériel du Ministère des Transports et des Infrastructures lance une sollicitation de manifestations d’intérêt auprès des Bureaux d’études, conformément aux principes directeurs régissant la sélection
de consultants en vue d’établir une (01) liste restreinte de six (06) Bureaux ou Groupements de Bureaux à consulter pour l’exécution du contrat susmentionné.

5. Les candidats intéressés sont invités à manifester leur intérêt pour la prestation des services décrits ci-dessus en fournissant les informations indiquant qu’ils sont qualifiés pour exécuter les services (la nature des activités du
candidat et le nombre d’années d’expérience, les qualifications du candidat dans le domaine des prestations et notamment les références concernant l’exécution de marchés analogues, l’organisation technique et managériale du
cabinet, les qualifications générales et le nombre de personnels professionnels, le chiffre d’affaires moyen annuel sur les trois dernières années ou sur la période d’existence du cabinet, la période la plus courte étant retenue.). Il est
demandé aux candidats de fournir ces informations en ne dépassant pas quinze (15) pages environ. Les candidats peuvent s’associer pour renforcer leurs compétences respectives.

6. Les consultants seront sélectionnés suivant l’évaluation basée sur la grille de notation suivante :

N° CRITÈRES NOTES PONDÉRATIONS

1 Nature des activités Contrôle et surveillance de travaux routiers bitumés et/ou ouvrages d’art 10 points 10

2 Nombre d’années d’expériences

< 02 ans 0 point

10
02 à 05 ans 05 points

05 à 08 ans 08 points

> 10 ans 10 points

3 Qualifications du candidat dans le domaine des prestations

Avoir réalisé au moins deux (02) missions de Contrôle et surveillance de travaux de voiries
urbaines de longueur au moins égale à 5 km en 2x2 voies avec corps de chaussée en grave bitume

ou graveleux latéritique traité au ciment à partir du 1er janvier 2011

30 points (15 points/
mission)

40

Au moins deux (02) des missions ci-dessus seront réalisées en Afrique Sub-saharienne
10 points (05 points/

mission)

4 Organisation technique et managériale Note de présentation, Organigramme, certifications, ... 05 points 5

5
Qualifications générales et nombre de personnels

professionnels permanents du Candidat

Nombre d’ingénieurs routier Génie Civil :
Un ingénieur : 3 points

Deux ingénieurs : 7 points
Plus de deux ingénieurs : 12 points

12 points

35
Nombre d’ingénieur Géotechnicien

Un ingénieur : 3 points
Plus d’un ingénieur : 8 points

08 points

Nombre d’ingénieur topographe Un ingénieur : 3 points Plus d’un ingénieur : 7,5 points 7,5 points

Nombre d’ingénieur Ouvrage d’art et assainissement
Un ingénieur : 3 points

Plus d’un ingénieur : 7,5 points
7,5 points

TOTAL 100

7. La note minimum requise pour la présélection d’un candidat sera de 70 sur 100. En cas d’égalité de notes, il sera pris en compte le critère de nombre total de références analogues présentées par les candidats concernés et un
classement sera fait dans l’ordre décroissant du nombre total de références analogues. Ainsi, les candidats présentant les nombres les plus élevés seront retenues.

8. L’Administration se réserve le droit de vérifier l’authenticité des informations fournies.

9. Une liste des candidats qui ne saurait être supérieur à six (6), présentant au mieux les aptitudes requises pour exécuter les prestations sera établie par l’Autorité contractante sur la base de la grille d’analyse ci-jointe. Les candidats
présélectionnés seront ensuite invités à présenter leurs propositions techniques et financières sur la base du dossier de Demande de Proposition (DP) qui leur sera remis pour la réalisation des services requis ; un candidat sera
sélectionné selon la méthode : « de sélection sur la base de la qualité technique et du montant de la proposition (sélection qualité-coût) ».

10. La procédure de la présente manifestation d’intérêt sera conduite en application des Directives pour la passation des marchés de services de consultants financés par un prêt ou une avance de fonds de la Banque Ouest Africaine
de Développement.

11. Les manifestations d’intérêt doivent porter expressément la mention « Manifestation d’intérêt pour le contrôle et surveillance des travaux d’élargissement de la section urbaine de la route nationale
n°27 (Bamako-Koulikoro) à Bamako ». Il est à noter que l’intérêt manifesté par un bureau d’études n’implique aucune obligation de la part de l’Administration de les inclure sur la liste restreinte.

12. Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires au sujet des documents de
référence à l’adresse ci-dessous et aux heures suivantes : 08h 00 min à 16H 00 min.

Sidi Yéhia SOUNFOUNTERA, Sous-Directeur des Etudes, de la Planification et du Suivi-
évaluation,

Direction Générale des Routes
Rue : Avenue de la Liberté, Face Grand Hôtel,

Étage/ numéro de bureau : n°1/ Sous-Direction des Etudes, de la Planification et du Suivi-
évaluation,

Numéro de téléphone : (+223) 20 22 29 02/ 66 99 99 49
Numéro de télécopie : (+223) 20 23 60 92

Ville : Bamako
Code postal : 1758

Pays : Mali
Courriel : sounfsy@gmail.com / guindo.ab@gmail.com / yabilane@yahoo.fr

13. La langue de l’offre est le français, et le nombre d’exemplaires de l’offre est de quatre (04) dont un (01)
original. Les manifestations d’intérêt doivent être déposées à l’adresse ci-après :

Direction des Finances et du Matériel du Ministère des Transports et des Infrastructures
Rue : Avenue de la Liberté face au Grand Hôtel de Bamako - Darsalam,

Tél. : (223) 20 22 23 81 / 20 23 14 50
Fax : (223) 20 23 90 60

Ville : Bamako
Code postal : BP 78

Pays : République du Mali
au plus tard le : le mercredi 18 mai 2022.

Date : 18 mai 2022.
Heure : à 10 heures GMT

Ou par courrier électronique, aux adresses suivantes :
samake1@hotmail.com / sounfsy@gmail.com/ aboubacarbilalg@hotmail.com

JEUNE AFRIQUE – N°3113 – JUIN 2022260



ANNONCES CLASSÉES
AVIS

DE
PASSATION

DES
M
ARCHÉS

La République du Mali à travers le Ministère des Transports et des Infrastructures
a obtenu des prêts de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD)
pour le financement du Projet d’aménagement de la section Sévaré –
Mopti de la route nationale n°6 (RN6) et de voies urbaines dans
la ville de Mopti en République du Mali, et se propose d’utiliser les
fonds de ces crédits pour régler des fournitures, travaux et services devant être
acquis dans le cadre du Projet.

Le Projet est conjointement financé par la Banque Ouest Africaine de
Développement et le Budget National.

Ce projet vise les principaux objectifs suivants :
- L’objectif global du projet est de contribuer à l’amélioration des conditions

de transport dans la ville de Mopti et Sévaré, par la mise en place
d’infrastructures modernes permettant d’améliorer la sécurité et la qualité
de vie des citoyens.

- L’objectif spécifique vise à contribuer à : i) améliorer la mobilité en réduisant
le temps de parcours de plus de 50% sur les axes concernés ; ii) de réduire le
nombre d’accidents de la circulation de plus de 60% ; iii) de réduire les coûts
d’exploitation des véhicules d’au moins 50%.

Le Projet comprend les composantes suivantes :

Composante 1 : Études
Ce sont les études techniques détaillées, économiques et d’impact
environnemental et social relatives au Projet. Elles ont été réalisées en janvier
2020 sur financement du Budget National.
Le marché financé dans le cadre de cette composante était un marché de
services.

Composante 2 : Travaux
Les travaux consistent en l’aménagement des axes et tronçons routiers
suivants :
- lot 1 : la section de la route RN6 entre Sévaré et Mopti sur environ 12,127

km ;
- lot 2 : la voie de contournement de l’aéroport de Mopti Ambodédjo dans

la ville de Sévaré sur environ 14,047 km, y compris la rue 124 (0,288 km) à
Sévaré Secteur III ;

- lot 3 : la rue Medina Coura à Mopti sur 5,321km.
- lot 4 : 5,396 km de voiries à Sévaré.

Ils comprennent : i) les installations de chantier ; ii) le dégagement des
emprises ; iii) l’exécution des travaux de terrassements ; iv) la réalisation de la
chaussée et du revêtement ; v) l’assainissement et le drainage ; vi) l’exécution
des travaux de signalisation et de protection des remblais ; vii) l’éclairage
public et viii) les travaux connexes.
Le marché financé dans le cadre de cette composante est un marché de
travaux. Il a été attribué en avril 2020 à l’entreprise EGK. Il sera complété par

un avenant pour la prise en charge de la tranche conditionnelle des travaux
routiers.

Composante 3 : Contrôle et surveillance des travaux
Les prestations de contrôle et de surveillance des travaux comprennent
notamment : i) la revue des études techniques ; ii) la vérification des notes de
calcul détaillées et la validation des plans d’exécution ; iii) le suivi technique,
administratif et financier de l’exécution des travaux ; iv) le contrôle de la
qualité des travaux et des quantités mises en oeuvre ; et v) le contrôle et le suivi
de la mise en oeuvre des mesures environnementales et sociales
Le marché financé dans le cadre de cette composante est un marché de
services. Le contrat a été attribué en avril 2020 au bureau CIRA SA. Il sera
complété par un avenant pour la prise en charge de la tranche conditionnelle
des prestations de contrôle et surveillance des travaux.

Composante 4 : Mesures environnementales et sociales
Elles concernent toutes les mesures préconisées dans le Plan de Gestion
Environnementale et Sociale (PGES), comprenant notamment : i) la
plantation d’arbres d’essence adaptée à la zone du projet ; ii) la remise en état
des zones d’emprunt et des carrières ; iii) les mesures de sensibilisation des
ouvriers et des populations riveraines sur les MST/SIDA pendant la phase de
réalisation des travaux ; iv) l’information du personnel et des populations sur
la préservation des eaux ; v) la gestion des déchets solides ; vi) l’indemnisation
des Personnes Affectées par le Projet (PAP) et/ou les compensations pour
pertes d’activités économiques ; iv) l’information générale du public et des
usagers de la route ; et v) le contrôle de la sécurité routière pendant l’exécution
des travaux.
Certaines de ces activités sont intégrées dans le marché des travaux. Ils
concernent de façon spécifique :

• l’acquisition à l’unité d’une moto DT125 : mai 2022 ;
• l’acquisition de sonomètres : mai 2022 ;
• l’acquisition de kits multi paramètres : mai 2022 ;
• l’acquisition à l’unité de GPS : mai 2022.
• la mise en oeuvre des mesures environnementales et sociales (plantations

d’arbres, activités d’Information-Education-Communication (IEC)-
sensibilisation) : mai 2022 ;

Les marchés financés dans le cadre de cette composante sont essentiellement
des contrats de services et de fournitures.

Composante 5 : Gestion du projet :
Cette composante concerne l’appui institutionnel, le renforcement de
capacité et le suivi-évaluation du projet. Il comprend essentiellement :

• l’acquisition d’équipements informatiques et bureautiques : deux (02)
ordinateurs de bureau, trois (03) ordinateurs portables, une (01)
imprimante et une (01) photocopieuse multifonction : mai 2022.

• la fourniture et mise en place du logiciel ALIZE (incluant la formation)

AVIS GÉNÉRAL DE PASSATION DES MARCHÉS

Pays de l’emprunteur : République du Mali.
Nom du projet : PROJET D’AMÉNAGEMENT DE LA SECTION SÉVARÉ – MOPTI DE LA ROUTE
NATIONALE N°6 (RN6) ET DE VOIES URBAINES DANS LA VILLE DE MOPTI EN RÉPUBLIQUE DU
MALI.

PROJET D’AMÉNAGEMENT DE LA VOIE DE CONTOURNEMENT DE L’AÉROPORT DE MOPTI
AMBODEDJO ET DE VOIES URBAINES DANS LA VILLE DE SÉVARÉ.

Référence des accords de prêt :
- Tranche Prioritaire : 2020006/PR ML 2020 10 00, signé le 05 mai 2020 à Lomé ;
- Tranche Conditionnelle : 2021032/PR ML 2021 17 00, signé le 30 juillet 2021 à Lomé.
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et matériels spécifiques au profit de la Direction Générale des Routes
(DGR) : juillet 2022.

• le suivi-évaluation du projet : la mise en place d’un système de
suivi-évaluation au sein de la DGR en vue d’assurer, entre autres, la
programmation, le suivi et la coordination des activités et résultats du
projet : juin 2022.

Les marchés financés dans le cadre de cette composante sont essentiellement
des contrats de fournitures et services.

Composante 6 : Audit technique et financier : octobre 2023.
Il s’agit notamment de vérifier : i) la régularité des procédures de passation
des marchés ; ii) l’exécution des travaux conformément aux prescriptions
techniques du marché ; iii) le respect des délais ; iv) la qualité et la régularité
de l’intervention de la mission de contrôle et surveillance des travaux ; v) le
rapprochement entre les décomptes et les pièces comptables et vi) la situation
financière du projet. Ces prestations seront réalisées en une mission ponctuelle,
d’une durée d’un (01) mois, après la réception provisoire des travaux.

Le marché financé dans le cadre de cette composante est un marché de
services.

Les modalités d’acquisition des biens, services et travaux des deux tranches
seront acquis comme suit :

• Consultation restreinte d’entreprise pour les travaux routiers :
o marché attribué en mars 2020 à l’entreprise EGK pour la tranche ferme ;
o Avenant au marché de l’entreprise EGK pour la prise en charge de la

tranche conditionnelle des travaux routiers ;
• Consultation restreinte :

o sur la base d’une liste de six (06) bureaux d’études pour les prestations
de contrôle et de surveillance des travaux routiers :

• contrat attribué en avril 2020 au bureau CIRA SA pour la tranche ferme ;
• avenant au contrat du bureau CIRA SA pour la prise en charge de la

tranche conditionnelle des prestations de contrôle et surveillance des
travaux ;
o sur la base d’une liste de six (06) bureaux installés dans la zone UEMOA

pour les prestations d’audit technique et financier ;
o sur la base d’une liste de six (06) bureaux spécialisés pour les prestations

de suivi-évaluation ;
o sur la base d’une liste de six (06) ONG nationales et entreprises

spécialisées pour les activités d’IEC-Sensibilisation relatives aux mesures
environnementales et sociales ;

• Convention de collaboration entre la Direction Générale des Routes (DGR)
et la Direction Nationale de l’Assainissement, du Contrôle des Pollutions et
des Nuisances (DNACPN) pour le suivi de la mise en oeuvre des mesures
environnementales et sociales ;

• Entente directe entre le maitre d’ouvrage et l’organisme de formation

visualisée ITEC, pour le volet renforcement de capacités avec acquisition
du logiciel ALIZE et matériels spécifiques pour la DGR ;

• Appel d’offres nationales pour les autres acquisitions de matériels roulants,
informatiques et bureautiques prévus aux composantes « Gestion de
projet » et « Mesures environnementales et sociales ».

Plus précisément dans le cadre de la mise en oeuvre du projet, le Gouvernement
de la République du Mali et la Banque Ouest Africaine de Développement se
sont accordés sur un mode de financement en deux tranches.

Tous les biens, services et travaux financés sur prêt seront acquis conformément
aux dispositions contenues dans le documents intitulés : i) Directives relatives
à la passation des marchés de biens, travaux et services (autres que les services
de consultants) financés par un prêt ou une avance de fonds de la Banque
Ouest Africaine de Développement (BOAD) ; ii) Directives relatives à la
passation des marchés et services de consultants financés par un prêt ou une
avance de fonds de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) ;
et iii) Code des marchés Publics du Mali, en ce qui concerne les procédures
nationales d’approbation. Lesdits marchés requerront l’Avis de Non-Objection
(ANO) de la BOAD.

Les avis spécifiques relatifs aux différents marchés qui doivent être passés
conformément aux procédures d’appel à la concurrence internationale de la
BOAD seront publiés, dès leur communication, sur le site web de la Banque
(www.boad.org), dans DGMARKET, dans L’ESSOR ou et dans un quotidien national
de large diffusion du pays de l’emprunteur. Les premiers avis spécifiques de marché
seront probablement publiés en avril 2022.

Les soumissionnaires potentiels, satisfaisant aux critères de provenance et
ayant besoin de renseignements complémentaires devront envoyer leur requête
à l’adresse ci-dessous :

DIRECTION GÉNÉRALE DES ROUTES
Adresse : Avenue de la Liberté, Darsalam, en face du Grand

Hôtel ; BP 1758 ;
Personne à contacter : M. Mamadou SAMAKE,

Directeur Général ;
Téléphone : (+223) 20 22 40 96 \ (+223) 78 60 98 06

et (+223) 69 45 23 63 ;
Courriel : samake1@hotmail.com / sounfsy@gmail.com

Bamako - MALI

Retrouvez
toutes nos annonces

sur le site :
www.jeuneafrique.com
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M
oinsde 30000dollars.
C’est le cours auquel
stagne le bitcoin
depuis le 10mai.Dans

ce contexte, les autorités centra-
fricaines sont-elles toujours aussi
sereinesquant à leur choixd’en faire
unemonnaie officielle dans lepays?
Impossiblede le savoir.
La légalisationdubitcoinpose

aussi la questiondudevenir des
opérateursde télécoms, comme
OrangeouTelecel, qui ont le
monopoledes transferts de fonds
entreutilisateurs, viaOrangeMoney
ouPâtâBiani. Peuvent-ils coexister
avec l’échangede cryptomonnaie?
Directricede la zoneAfrique
francophonechezBinance, une
plateformed’échangesde crypto-
actifs implantée auxÉtats-Unis,
CarineDikambi estimequeoui. « Le
mobilemoneyest l’outil principal
des échanges locaux, tandis que

la cryptomonnaie facilite surtout
lespaiements transfrontaliers »,
observe-t-elle.

Unpays peu connecté
«Queva-t-on fairedubitcoindans
unpaysoù l’onn’amêmepas
d’énergiepour alimenternosordi-
nateurs et encoremoinsde connec-
tivité? » s’interroge surnotrepage
FacebookPrimaël Sodonon.Dans
unpaysoù le tauxdepénétration
d’internetnedépassepas 15%,notre
lecteur souligne, sans le vouloir,
l’unedes forcesdumobilemoney.
Eneffet, cette technologie repose à
l’origine sur la fonctionnalitéUSSD,
quin’a besoinqued’uneconnexion
GSMpour fonctionner. Sur cepoint,
et si la décisiondes autorités centra-
fricaines sepérennise, lemobile
moneygardedoncune raisond’être.
Dumoinspour lemoment…
Quentin Velluet

Bitcoin en Centrafrique
Quel avenir pour le
mobile money?

Le tour de la question
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Distributeur d’Orange Money, à Abidjan.

Paroles
d’abonnés

Pensez-vous que le président
Emmanuel Macron réussira
à faire évoluer les relations
diplomatiques entre la France
et l’Afrique durant son second
mandat?

OUI.MonsieurMacron est un
président compétent. Il réussira à
rallier les pays d’Afrique franco-
phone à son ambition de bâtir de
nouvelles relations.
Piet PVN,
Belgique

NON. Les enjeux géopolitiques
exigent du dirigeant français qu’il
concentre toute son attention sur
l’Europe et non sur l’Afrique.
Abou Bent,
Maroc

NOTRERÉPONSE
Comme l’écrit l’historien came-
rounais AchilleMbembe dans
une récente tribune publiée sur
le site de JA, le bilan africain
d’EmmanuelMacron lors de son
premiermandat témoigne de la
présence de nombreux signes de
changement.Reste à présent à
les transformer enmouvement
de fond.Pour cela, il faudra
fixer un cap et venir à bout d’un
certain nombre de blocages.Bien
évidemment, le président français
ne peut impulser une évolution en
profondeur à lui tout seul.

OUI
36%

NON
64%
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S
eptmois. Quatre-vingt-
quatre audiences, une
centaine de témoins. Les
débats traînent. Aufil des

semaines, le peuple centrafricain
s’en désintéresse peu à peu. Les
passions se calment. Et bientôt, il
ne reste plus, dans le vieux palais
de justice de Bangui, qu’un seul
personnage impétueux : Gabriel-
FaustinMbodou, l’intransigeant
procureur général. Les quatre
avocats de la défense, etmême Jean
Bedel Bokassa, leur client, ont fini
par être gagnés par la lassitude.
Que reste-t-il, à l’heure du verdict,
de ce que la presse centrafricaine a
qualifié de « procès du siècle »? Sans
doute quelques leçons de prudence
pour les futurs dictateurs et ceux
encore au pouvoir.Mais, surtout, de
nombreuses images que l’Afrique
ne pourra oublier. Comme celle de
l’accusé, unhommepresque respec-
table, calme et humble devant ses
juges, ces hommes qu’il a tous fait
trembler, un jour ou l’autre, en près
de quatorze ans d’un règne globale-
ment répressif.
Bokassa auraitmêmepuattendrir

par sa simplicité, samodestie. Il
semblait avoir si peude choses
en communavec l’ex-maréchal
président à vie, devenu empereur
par sa seule volonté et l’aide de
tous. Cet hommeest-il bien le tyran
naguère décrié?À le voir dans son
costume strict, cheveux et barbe
chaque jour unpeuplus blancs, à
l’entendre confondre les témoins
à charge, onpouvait endouter. Et
pourtant! JeanBedel Bokassan’a

rienperdude la principale « qualité »
qui lui a permis de semaintenir au
pouvoir de 1966 à 1979 : la ruse. À
laquelle il faut ajouter une extrême
lucidité, beaucoupd’instinct. Grâce
à tout cela, il a pu, parmoments,

semer le doute dans l’esprit de ses
compatriotes et, peut-être aussi, de
ses juges.
« Je n’ai jamais tué personne, et

j’ignorais ce qu’il se passait dans les
prisons lorsque j’étais au pouvoir »,
répétait constamment Francisco
MaciasNguemadurant son procès,

en 1979, àMalabo. Ce sont les
mêmesmots que l’accusé Bokassa
a sortis quand les atrocités de son
régime lui ont été jetées à la face. […]
Les « prisonniers du président »

étaient enchaînésmains et pieds au
sol, privés d’eau et de nourriture. Ils
finissaient parmourir « tout seuls ».
Ceux qui survivaient pouvaient être
achevés aumarteau, et leurs corps
étaient emportés, en pleine nuit,
dans des camions qui revenaient
au petitmatin. […] Tous les cas de
personnesmortes ou disparues sous
son règnen’ont pas été évoqués.
Mais, parmi la trentaine qui l’ont
été, l’ex-empereur n’a endossé la
responsabilité d’aucun. […]
« Je suis chrétien, clameBokassa,

j’ai été à Bethléem, Lourdes, Rome…
Lepape Paul VI lui-mêmem’a
donné le titre d’apôtre de la paix. Je
ne peux donc pas avoir fait dumal à
monpeuple. D’ailleurs, chaque fois
que j’ai voulu libérer quelqu’un, on
est venumedire qu’il était décédé.
Comment pouvez-vous, dès lors,me
soupçonner de tels crimes? »
Propos d’une incohérence désar-

mante, que l’accusé tient, imper-
turbable, lorsqu’il ne déclare pas
simplement n’avoir aucun souvenir
des cas évoqués. Cette naïveté feinte
a souvent irrité le procureur, qui
explosera un jour de janvier 1987 :
«Mesdames etMessieurs, nous
nous trouvons devant un irrespon-
sable qui a dirigé ce pays pendant
quatorze ans! » […]
Avant le verdict, le rideau tombe

sur l’un des souvenirs les plus
douloureux de la RCA.

12 juin 1987
La peine demort pour Bokassa
Durant son procès, à Bangui, l’ex-empereur a nié en bloc les crimes dont il était accusé.
Voici le récit qu’en faisait Jean-Baptiste Placca dans JA quelques heures avant le verdict.

«LepapePaulVI
lui-mêmem’adonné
le titred’apôtre
de lapaix. »

Ce jour-là…
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Mes coordonnées : Mlle Mme M.

Nom* : ..........................................................................................................Prénom* : .....................................................................................................

Société : ...................................................................................................................................................................................................................................

Adresse* : ................................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................................................

Code Postal* : Ville* : ................................................................................................................................................

Pays* : ..........................................................................................................Téléphone mobile* : ................................................................................

E-mail* : ......................................................................................................@ .......................................................................................................................

Mon règlement :
Je règle par :

Chèque (joint à l’ordre de JAMG)

Virement bancaire : CIC Paris Étoile Entreprises, 178, bd. de Courcelles, 75017 Paris - IBAN FR76 3006 6109 1300 0202 4790 231

Je souhaite recevoir par e-mail des offres de la part de Jeune AfriqueMediaGroup : OUI NON
Je souhaite recevoir par e-mail des offres de partenaires de Jeune AfriqueMediaGroup : OUI NON

Date et signature obligatoires
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Pour les abonnements entreprises
et digitale multi-utilisateurs :
contactez-nous au 01 44 30 18 23 ou
par mail : mkt@jeuneafrique.com

CO
D
E
:J
A3
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3

www.jeuneafrique.com/abonnements/ abonnement-ja@jeuneafrique.com
Service Abonnements Jeune Afrique

Abonn’escient 235, avenue Le Jour se Lève
92100Boulogne Billancourt

+33(0)1 44 70 14 74

* Champs obligatoires.

BULLETIN D’ABONNEMENT à renvoyer avec votre règlement à :
Service Abonnements Jeune Afrique - 235 avenue le Jour se Lève - 92100 - BOULOGNE BILLANCOURT - France

❏ OUI,
je m’abonne
à Jeune Afrique

ABONNEZ-VOUS !
*Offre réservée aux particuliers, non-abonnés.

EN SCANNANT
LE QR CODE

Bien s’informer, mieux décider

+

OFFRE
SPÉCIALE

Offre Print +
Édition Digitale

99€*

au lieu de 129€

OFFRE SPÉCIALE
Print+Édition digitale - 1 an

France UE Reste
du monde

❏ 99€ ❏ 134€ ❏ 139€



I l semble que l’époque soit auxmots-valises, aux expressions
passe-partout et aux locutions

fourre-tout. Elles font lemiel du
langage courant de chez nous.
Mais, à force, on touche le fond
de l’indigence langagière. Tenez,
comment appelle-t-on une jeune
femmed’Afrique francophone qui
fait commerce de ses charmes et
l’assume crânement sur ses comptes
Facebook et Instagram?Une
« influenceuse ».
Cedoux euphémismeest porteur

d’une injustice d’autant plus cruelle
qu’il désigneà la fois les «mangeuses
de crottes » de l’affaireDubaï Porta
Potty et les vraies influenceusesdu
web, ces femmes estimables qui,
grâce à leur exposition sur internet,
exercent une influence sur ceuxqui
les suivent et orientent les décisions
d’achat de ces derniers.Oh, les
vraies influenceuses ont bien tenté
de résister, de seprotéger de cet
amalgamedisgracieux. Elles ont
essayé, envain, d’atteler le nom
communàunpréfixe : « sex-fluen-
ceuse ». Fastidieux. Elles n’ont pas
rencontré davantagede succès
eny accrochantuncomplément :
« influenceusedu sexe » est bien trop
long et trop connotépour s’intégrer
dans le langage courant.

Quelle idée! Qui désire vraiment
tracer la provenance de l’argent
dépensé sans compter par nos
ambassadrices de charme? Si nous
nous abonnons par dizaines de
milliers à leurs pages, c’est en spec-
tateurs d’une vie dont nous rêvons
pour nous-même. Cemirage, nous
le prenons tel quel et le partageons
sans hésitation avec d’autres.
Les influenceusespartagent

l’espacepublic avecd’autres
nouveauxacteurs qui ont tapé
dans l’œil demafille. «Dis, papa, ça
veutdire quoi le panafricanisme? »
Évidemment, elle n’a pas cru un
mot du bla-bla embarrassé que je
lui ai servi : cette vision sociale,
économique, culturelle et politique
d’émancipation desAfricains et un
mouvement visant à les unifier. Ça,
c’était avant, aux temps lointains
deKwameNkrumah et de ses
semblables, ces pacifistes naïfs.
Aujourd’hui, ce n’est pas ce que la

gamine voit aux infos! L’inventivité
d’une nouvelle génération d’afro-
descendants l’a conduite à décréter
que le panafricanisme est une
« urgence ». Sûre qu’elle est de
savoir ce qu’il faut faire pour libérer
lesNoirs des chaînesmentales
de l’esclavage et du colonia-
lisme. L’idéologie sous-tendun
mouvement divisé en tendances
concurrentes. Certaines attaquent
desmusées pour récupérer les
œuvres d’art africaines qui y sont
exposées, d’autres brûlent des
billets de franc CFAou expulsent
des journalistes qui ont eu le
malheur de leur déplaire.

Amalgame
Si lesmots ne veulent plus rien
dire, nous pouvons néanmoins
leur faire dire n’importe quoi. Le
phénomènen’a pas échappé aux
politiques qui s’en sont saisis pour
faire avaler toutes sortes de bobards
au peuple. Endémocratie ou dans
les régimes autoritaires, l’obsession
est lamême : qui perd le contrôle de
la parole perd le pouvoir. Il n’y a qu’à
voir les armées de cybermilitants
chargés de poster des commentaires
favorables aux régimes – quitte
à déformer la vérité –, tout en se
tenant prêts à défendre le pouvoir
quand celui-ci est critiqué.
Peut-être qu’un jour « panafrica-

niste » deviendra unmot soufflet,
une insulte, ou une infraction
pénale fourre-tout, à l’instar de
« terroriste ». Bienmalin est celui
qui pourrait en donner une défini-
tion définitive. Le terme désigne
indifféremment un séparatiste
anglophone au Cameroun, un
membre d’un groupe politico-mi-
litaire au Tchad, ou, au Bénin, une
candidate à la présidence disquali-
fiée. Plus c’est gros,mieux ça passe.
Si lesmots peuvent dire une

chose et son contraire, comment
distinguer le vrai du faux?
Comment évaluer la sincérité
et la bonne foi quand nous ne
sommes plus sûrs du sens des
mots? Cette zone grise est le
paradis des « serialmenteurs »
et autres complotistes, qui pros-
pèrent à l’ère du boniment, cette
époque où le débat public déconsi-
dère la rationalité.

Les mots à l’ère
du boniment

L’obsessionestpartout
lamême :quiperd
le contrôlede laparole
perd lepouvoir.

Post-Scriptum
Georges Dougueli
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Vous cherchez
l’excellence ?

www.liebherr.com

info.lex@liebherr.com • www.facebook.com/LiebherrConstruction




